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Avertissement 

Ce recueil de trente-huit inscriptions à caractère juridique constitue 
l’apostille d’un travail sur la justice dans les cités grecques à l’époque 
hellénistique qui sera publié prochainement aux PUR sous le titre La Justice 
dans les cités grecques. L’exercice de la justice, de la formation des royaumes 
hellénistiques au legs d’Attale.  

L’essentiel des conclusions de l’ouvrage s’appuyant sur l’analyse 
épigraphique, il a paru évident, à l’heure des nouvelles technologies, de mettre en 
ligne le recueil pour qu’il soit facilement accessible à tous.  

Les textes donnés à partir de lectures révisées sont accompagnés de 
traductions nouvelles, sinon inédites pour certaines en français. Les options de 
traduction sont justifiées dans le commentaire présent et servent de fondements 
aux analyses de l’ouvrage annoncé.  

Les inscriptions sont présentées par ordre chronologique et ne viennent 
que de cités. Les textes retenus ne constituent évidemment pas l’ensemble du 
corpus d’inscriptions susceptibles de présenter des données juridiques, mais ils 
sont particulièrement révélateurs des thèmes du domaine du droit et de la justice 
dans les cités grecques.  

Si les inscriptions sont données et traduites dans leur intégralité, les 
commentaires ne portent, en revanche, que sur les points du texte ayant trait à la 
justice, après restitution du contexte chronologique et historique de la gravure. 



 6 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 7 

Liste des inscriptions 

Le lieu indiqué en premier et en gras correspond à l’endroit où l’inscription a été affichée ; 
notées entre parenthèses, les autres cités concernées.  

1.  Mantinée (Hélisson), ca. 350-340 a. C. Convention pour l’intégration d’Hélisson à la 
cité de Mantinée 

 
p. 9  

2.  Éphèse (Sardes), début 3e a. C. Plainte d’Éphèse requise contre des citoyens de Sardes 
et liste des condamnés à mort 

 
p. 14 

3. Éphèse (Sardes), début 3e a. C. Décret d’Éphèse accordant la citoyenneté à un 
ressortissant de Sardes 

 
p. 16 

4. Delphes (Tégée), 324 a. C. Décret de Tégée sur le retour des bannis p. 19 

5. Milet (Olbia), ca. 330 a. C. Décret d’isopolitie avec Olbia p. 27 

6. Éphèse, fin 4e- début 3e a. C. Loi à Éphèse pour réglementer le remboursement des prêts 
après le koinÕj pÒlemoj 

 
p. 33 

7.  Kymè (Magnésie), entre 311 et 305 a. C. Décret de Kymè pour des juges d’un tribunal 
de Magnésie appelé selon le diagramma d’Antigone 

 
p. 46 

8. Téos (Lébédos), ca. 303-302. Lettres d’Antigone le Borgne à Téos pour régler un projet 
de synoikisme avec Lébédos 

 
p. 48 

9. Locride (Locriens, Naryka), début 3e a. C. Convention entre les Locriens et les 
Aianteiens ainsi que la cité des Narykaiens 

 
p. 74 

10.  Colophon, début 3e a. C. Deux décrets de Colophon sur la perception des taxes p. 84 

11. Calymna (Cnide, Cos), 300-296 a. C. Règlement des procès jugés par Cnide entre la 
cité de Calymna et les enfants de Diagoras 

 
p. 95 

12. Calymna, 300-296 a. C. Décret de Calymna en l’honneur de son avocat dans le procès 
contre des citoyens de Cos 

 
p. 100 

13. Clazomènes, début 3e siècle a. C. Bail p. 110 

14. Kymè, 3e siècle a. C. Loi p. 113 

15. Samos, 280-240 a. C. ( ?). Décret pour Straton fils de Straton p. 117 

16. Milet  (Cnossos, Gortyne, Phaistos), 260-220 a. C. Décrets avec les cités crétoises p. 120 

17. Samos, 2de moitié du 3e siècle a. C. Décret pour les marchands du temple d’Héra p. 128 

18. Samos, ca. 245/4 a. C. Lettre de Ptolémée III au sujet de fugitifs et décret des Samiens p. 138 

19. Cilicie (Arsinoé et Nagidos), 238-221 a. C. Lettre du stratège de Cilicie à la cité 
d’Arsinoè et décret des Nagidéens 

p. 141 

20. Milet , 234/233 a. C. Décret pour l’intégration de colons crétois (extrait) p. 146 

21. Milet , 234/233 a. C. Décret pour l’intégration de colons crétois (extrait) p. 147 

22. Milet , 229/228 a. C. Décret pour l’intégration de colons crétois (extrait) p. 148 

23. Milet , 229/228 a. C. Décret pour l’intégration de colons crétois (extrait) p. 149 

24. Melitaia  (Perea), 213/2 a. C. Arbitrage de juges de Chalydôn entre les communautés de 
Melitaia et Perea 

 
p. 151 

25. Milet , 211/10 a. C. Décret pour un emprunt public auprès des citoyens p. 155 
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26. Stiris (Médéon), fin 3e-début 2e a. C. Convention entre Stiris et Médéon en Phocide p. 162 

27. Clazomènes (Temnos), début 2e a. C. Convention entre Temnos et Clazomènes p. 167 

28. Érythrées, 1ère moitié 2e siècle a. C. Décret d’une cité inconnue pour des juges 
d’Érythrées et leur secrétaire 

 
p. 175 

29. Érythrées, 2e a. C. ( ?). Décret d’Érythrées pour son juge Kallikratès fils de Léagoras p. 177 

30. Magnésie du Méandre, 2e a. C. Règlement du sacerdoce de Sarapis p. 181 

31. Téos, 2e a. C. Loi pour l’utilisation de la fondation de Polythrous pour l’éducation p. 185 

32. Hanisa, 2-1er a. C. Décret pour un magistrat victorieux dans un procès p. 190 

33. Magnésie du Méandre (Antioche du Méandre), 3-2e a. C. (?). Décret d’Antioche du 
Méandre pour Pythodotos de Magnésie du Méandre recopié à Magnésie 

 
p. 196 

34. Érythrées (Antioche du Méandre), fin 3e-début 2e a. C. Décret d’Antioche du Méandre 
pour trois juges d’Érythrées 

 
p. 197 

35. Érythrées (Antioche du Méandre), fin 3e-début 2e a. C. Décret d’Antioche du Méandre 
pour un juge d’Érythrées 

 
p. 199 

36. Érythrées (Priène), ca. 150 a. C. Décret honorifique pour un juge de Priène et son 
secrétaire 

 
p. 203 

37. Gonnoi (Scotoussa), milieu 2e a. C. Décret de la cité de Gonnoi pour des juges de 
Scotoussa 

 
p. 206 

38. Iasos, 142/1 a. C. Décret du conseil et du peuple d’Iasos pour autoriser des saisies p. 210 
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Inscription 1 

Convention pour l’intégration d’Hélisson à la cité  de Mantinée 

Description : stèle de calcaire veiné avec départ d’un fronton et des épaufrures aux côtés ; brisée en 
bas, abîmée en haut à droite, usée et de lecture difficile sur plusieurs lignes ; la hauteur max. est de 0, 66, largeur 
0, 64-0, 62, épaisseur max. 0, 185 m. Lettres de 1 cm, interlignes 1, 2 cm. Des tirets horizontaux séparent les 
paragraphes lignes 8, 9, 10, 13. La stèle a été trouvée à Mantinée, dans les thermes d’époque romaine, en 1982, 
et se trouve aujourd’hui au musée de Tripoli (Inv. n°3093). 

Datation : ca. 350-340 a. C. ( ?) (d’après l’écriture qui semble dater du 4e siècle a. C.)1 

Éditions : T. G. SPYROPOULOS, A. Delt 37, 1982 [1989], B118 – en majuscules ; G. J. M. 
J. TE RIELE, BCH 111, 1987, p. 167-168, avec photographie ; G. THÜR et H. TAEUBER, 
Prozessrechtliche Inschriften der griechischen Poleis, 1994, n°9, p. 98-111. 

Commentaires : F. M. J. WAANDRES, BCH 111, 1987, p. 189 – pour qesmotÒaroj l. 19, 
20, 22 qu’il traduit comme « protecteur des lois » et sfšsin l. 15 ; L. DUBOIS, « À propos d’une 
nouvelle inscription arcadienne », BCH 112, 1988, p. 279-290 – remarques sur le dialecte et 
hypothèses étymologiques, retour sur l’hapax qesmotÒaroj, le « théare préposé aux lois 
fondamentales »  ; L. DUBOIS Bull. épi. 1988, 621 – l. 2-3 et 23-25. 

Texte : G. Thür et H. Taeuber 

1 [QeÒ]j : tÚca [¢ga]q£.  

2 [SÚ]nqesij Mִa[nt]ineàs[i] kaˆ `Elis#as…oij [„]nִ ¥mִaִ[ta]  

3 [p£]nִta : œdoxe to‹j Mantineàsin kaˆ to‹j `Elis#as…oi[j] : tÕj [`E]l[i]- 

4 [s]#as…oj Mantinšaj Ãnai #…soj kaˆ Ùmo…oj, k[o]in£zonta[j p£n]- 

5 twn Óswn kaˆ o„ MantinÁj, fšr[o]ntaj t¦n cèran kaˆ t¦n p[Òlin]  

6 „m Mantin[š]an „n tÕj nÒmoj tÕj Mantinšwn, minÒnsaj t©j [pÒ]- 

7 lioj tîn `Elis#as…wn êsper œce[i] „n p£nta crÒnon, kèmaִ[n] œa- 

8 san tÕj `Elis#as…oj tîn Mantinšwִn. - QearÕn Ãnai ™x `ElisִÒ[n]- 

9 ti kat£per ™j ta‹j ¥llaij pÒlisi.  - t¦j qus…aj qÚesqai tִ¦j „nִ `E- 

10 lisÒnti kaˆ t¦j qear…aj dškesqai k¦ t¦ p£tria.  - tִ¦ִjִ [d]…kִaִj diî- 

11 [x]ai tÕj `Elis#as…oj kaˆ tÕj Mantinšaj ¢ll£loij k¦ tÕj nÒmoj  

12 tîn Mantinšwn, ¢fîte MantinÁj ™gšnontu o„ `Elis#£sioi, tîi  

13 Ûsteron : t¦ d� proter£sia m¾ ‡ndika Ãnai.  - Ósa d� sunbÒl[a]ia ™tÚ- 

14 gcanon œcontej o„ `Elis#£sioi aÙtoˆ pÕ aØtÕj p£roj MantinÁj  

15 ™gšnontu, kÚria sfšsin Ãnai k¦ tÕj nÒmoj tÕj aÙtoˆ Ãcon Óte œ- 

                                            
1 Les premiers éditeurs, T. G. Spyropoulos et G. J. M. J. Te Riele ont proposé une date 

haute pour l’inscription, avant 385 a. C. T. G. Spyropoulos remontait même à la fin du 5e siècle. 
Ces datations sont rendues impossibles par l’écriture. Les arguments de G. Thür et H. Taeuber 
(exposés p. 99-100) sont les plus convaincants pour dater l’intégration d’Hélisson à Mantinée : 
l’écriture invite à rejeter une datation au 5e siècle. La période de 385 à 370 est également à 
exclure, le démantèlement de Mantinée, réduite alors à l’état de village, rend impossible tout 
synoikisme en sa faveur, de même que la période immédiatement consécutive à la fondation du 
koinon Arcadien. Hélisson est alors comprise dans les villages qui composent Mégalèpolis 
(Pausanias 8, 27, 3) et y reste certainement incluse jusqu’à la destruction du koinon en 362. 
Durant la guerre qui éclate en 352/1, la cité d’Hélisson est détruite par les Lacédémoniens 
(Diodore 16, 39, 5), ces derniers étant alliés de Mantinée ce qui garantit qu’elle n’avait pas encore 
absorbé la cité. Un terminus post quem est donc 352/1 a. C. Une inscription d’Epidaure montrant 
que les Héliswasiens sont indépendants avant 300 a. C. fournit le terminus ante quem (IG IV2, 1, 
42). Dans ce laps de temps, la langue et la graphie permettent de resserrer la datation vers 350-
340 a. C. 
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16 blwskon „m Mantinšan. - tÕj `Elis#as…oj p£ntaj ¢pugr£yas- 

17 qai „n tÕj ™pimelht¦j patri©fi k¦t [¢]lik…an „n dšk' ¢mšraij ¥maִ- 

18 n o„ stalogr£foi mÒlwnsi. tÕj d� ¢pugrafšntaj ¢ponig[k]Án tÕj  

19 ™pimelht¦j „m Mantinšan kaˆ ¢pugr£yai to‹j qesmoto£roij ™pִ- 

20 ˆ NiִkÁi damiorgo‹, tÕj d� qesmoto£roj gr£yantaj „n leukִèִmat[a]  

21 de#alîsai pÕj tÕ bwl»ion :  ¨n dš tij tîn ¢pugrafšntwn m¾ f©toi  

22 tina Ãnai `Elis#£sion, œxest[i]n „mf©nai to‹j qesmoto£roij „n  

23 tîi Ûsteron #št[e]iִ À Nik¾j ™damִiÒrgV : tÕ[n d� „m]fִanqšnta ™pidi- 

24 keÚsasqai „n to‹j [t]riakas…oij aÙto‹ [mhnÕj . . . . ]eִrw ¥[m]an „m- 

25 fanqÁ, kaˆ ¨[m m�n nik©], œstw Mantiִ[n»j, e„ d� m», t . i qe]o‹ Ñflštw.  
- - - 

Apparat critique : on adopte, par commodité, l’accentuation attique, en tenant compte, 
cependant, des remarques de L. Dubois, ce qui amène à changer certaines accentuations adoptées par 
les éditeurs successifs, ainsi que les esprits (esprits doux pour o„, Ôswn, ¥man, êsper, Ùmo‹oj ) ; l. 2, 
Te Riele lit kaˆ `Elis#as…oij KִAMִAִ . . .  ; début l. 3, . . Nִ t¦ œdoxe ; l. 6 il accentue nomÒj ; l. 18 J. 
Te Riele veut corriger ¢p(e)nig[k]Án et traduit par l’aoriste d’¢pofšrw, mais la pierre porte APOPIG 
. HN et on peut lire ¢ponigkÁn aoriste de ¢panafšrw.  

Dieu ! Bonne Fortune ! 
Convention pour les Mantinéens et Héliswasiens, valable en tout temps ; les Mantinéens et les 
Héliswasiens ont décidé ; que les Héliswasiens soient Mantinéens, à égalité complète de 
condition ; qu’ils participent à tout comme les Mantinéens ; qu’ils apportent leur territoire et 
leur cité à Mantinée et sous les lois de Mantinée ; qu’ils conservent la cité d’Hélisson comme 
elle se situe, pour toujours, que les Héliswasiens soient une komè des Mantinéens. – Qu’il y 
ait un théore d’Hélisson, comme des autres cités. – Que les sacrifices qui se passent à 
Hélisson aient lieu et que les théores soient reçus selon les coutumes ancestrales. – Que les 
Héliswasiens et les Mantinéens intentent leurs procès les uns contre les autres selon les lois 
des Mantinéens à partir du moment où les Héliswasiens sont devenus Mantinéens, et pour 
l’avenir ; quant aux affaires antérieures, qu’elles ne soient pas enregistrées. – Que tous les 
contrats que les Héliswasiens se trouvent avoir contractés entre eux avant d’être Mantinéens, 
aient pleine autorité selon les lois qu’ils avaient lorsqu’ils sont venus à Mantinée. Que tous 
les Héliswasiens se fassent inscrire auprès des épimélètes, avec le nom de leur père et selon 
leur âge, dans les dix jours dès que viendront les graveurs. Que les épimélètes rapportent, en 
revenant, les inscriptions à Mantinée et les enregistrent auprès des thesmotoaroi, sous le 
démiurge Nikès ; que les thesmotoaroi les écrivent sur des tableaux blancs et les fassent 
afficher dans le bâtiment du conseil. Si un des inscrits prétend que quelqu’un n’est pas un 
Héliswasien, qu’il lui soit possible de le dénoncer auprès des thesmotoaroi dans l’année 
après la démiurgie de Nikès ; que celui qui a été dénoncé conteste en justice devant les 
triakosioi au mois … après la dénonciation, et s’il gagne, qu’il soit Mantinéen, sinon qu’il 
paie … 

Notes de traduction : 
L. 12 conjonction ¢fîte « depuis le moment où » ; l. 15 p£roj est un adverbe achéen, présent aussi 
dans l’inscription de Stymphale IG V, 2, 357, l. 33-34, mais qui a ici un statut de conjonction ; l. 18 L. 
Dubois donne au verbe ¢panafšrw jusqu’ici non attesté, mais dont l’existence se déduit logiquement 
de l’aoriste en –Án, ¢ponigkÁn, le sens de « rapporter en revenant de ». 

L’inscription conservée, qui fut gravée dans la cité arcadienne de Mantinée, 

présente les premières clauses d’une convention d’intégration de la cité d’Hélisson à celle 
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de Mantinée. Il ne fait aucun doute, à la lecture des différentes mesures, que Mantinée a 

une position dominante et qu’elle intègre complètement la cité des Héliswasiens qui perd 

tout statut juridique. Les clauses conservées sont exposées selon une alternance entre le 

nouveau statut juridique des Héliswasiens, qui doivent renoncer pratiquement à tout 

leur droit antérieur et à leur système de lois, et une certaine identité qui leur est 

préservée. Ainsi une clause positive semble succéder à une mesure en apparence 

négative. 

La première mesure confère aux Héliswasiens, comme il est naturel dans les 

accords de sympolitie, la citoyenneté à Mantinée2. Leur statut juridique et politique est 

donc strictement le même que celui des citoyens de Mantinée ce qui n’a rien de 

surprenant. Il n’existe, en effet, aucune attestation d’une hiérarchie dans la citoyenneté. 

Une indication supplémentaire complète cet octroi de la citoyenneté en ajoutant que les 

nouveaux citoyens participeront à tout ce à quoi participent les citoyens de Mantinée. La 

clause peut sembler redondante, mais se justifie certainement par le contexte de 

l’incorporation de la petite cité. Détruite peu après 352 a. C. par les troupes 

lacédémoniennes, Hélisson a dû éprouver de lourdes difficultés économiques. Elle devait 

attendre de son incorporation dans la cité de Mantinée des avantages importants. La 

clause mentionnant que les anciens Héliswasiens auront part aux mêmes activités que 

les Mantinéens rappelle implicitement que les distributions collectives, fréquentes dans 

les cités grecques, leur seront aussi ouvertes. Ainsi l’alternance entre une mesure en 

apparence négative (la perte complète de leur ancienne citoyenneté) avec une mesure 

positive (la participation aux distributions) s’observe dès cette première clause. La cité 

des Héliswasiens n’existe donc plus, elle est intégrée à Mantinée dont seul le système de 

lois sera en vigueur. Les Héliswasiens recouvreront plus tard leur indépendance ce qui 

laisse penser que leur intégration à Mantinée leur avait été dictée par la rigueur de la 

période.  

Une série de clauses conserve aux Héliswasiens une identité d’ordre symbolique 

au sein de Mantinée. Ils obtiennent d’abord le droit de garder leurs habitations là où 

elles se situent. Ce droit n’est pas toujours consenti aux acteurs d’une sympolitie. Le 

déplacement de la population de la partie la plus faible est souvent prévu pour éviter 

toute velléité de sécession de fait. Ainsi dans le projet de synoikisme entre Téos et 

Lébédos, les Lébédiens doivent quitter leurs demeures pour vivre un temps dans l’espace 

urbain de Téos avant d’obtenir un nouveau lieu pour s’installer dans la cité. Dans la 

convention entre Milet et Pidasa, Milet accueille immédiatement un certain nombre de 

Pidasiens dans ses murs. Dans la convention de synoikisme entre les Orchoméniens et 

les Euaimniens, ces derniers obtiennent de nouvelles parcelles de terre3. Conserver une 
                                            
2 Cf. peu avant, dans la même région, l’accord de synoikisme entre les Orchoméniens et 

les Euaimniens, BCH 102, 1978, p. 333-346 et G. THÜR et H. TAEUBER, Prozessrechtliche 
Inschriften der griechischen Poleis n°15. 

3 tÕj d� protšroj [„]|n#o…koj t©j tom|[£]doj lacÁn, kat£|[p]er œdoxe ¢mfo[t|š]roij 
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identité propre dans la nouvelle cité est fréquent, pouvoir rester dans les habitations de 

l’ancienne cité l’est beaucoup moins. Cela explique assurément qu’Hélisson soit 

redevenue libre et indépendante au cours de l’époque hellénistique ; recouvrer son 

indépendance ne présentait pas de problèmes matériels insurmontables puisque les 

habitations n’avaient pas été détruites. Juridiquement, l’ancienne Hélisson devient une 

subdivision civique de Mantinée, une komè. Son identité est préservée également par le 

biais des fêtes que les Héliswasiens sont autorisés à continuer de célébrer, en présence 

des magistrats de Mantinée qui fait ainsi siens les rites d’Hélisson4. Le droit ne tient 

cependant pas compte de cette identité préservée pour les Héliswasiens. Leur statut 

juridique est strictement aligné sur celui des citoyens de Mantinée. 

Plusieurs clauses juridiques sont, en effet, transmises par l’inscription. Elles 

permettent d’imaginer concrètement l’intégration des nouveaux citoyens. Le premier 

problème envisagé, comme dans toute union de cités, est le règlement des litiges 

contractuels entre les ressortissants des deux cités appelées à s’unir. La convention 

prévoit que Mantinée intègre sans partage Hélisson ce qui implique que seul le système 

des lois de Mantinée est en vigueur. Les anciens Héliswasiens se retrouvent soumis aux 

lois de celle-ci. Par conséquent, les procès entre les anciens Héliswasiens et les citoyens 

de Mantinée doivent être inscrits et jugés selon les lois de Mantinée. Le problème des 

procès en latence au moment de la conclusion de la convention est récurrent dans les 

processus d’intégration de nouveaux citoyens. Dans le cas présent est prévue une 

annulation pure et simple des différends entre les anciens Héliswasiens et les citoyens 

de Mantinée survenus avant la convention. Cette annulation des différends s’explique de 

plusieurs façons. Elle entre dans le cadre des mesures d’amnistie souvent accordées dans 

les premiers temps d’une sympolitie. Cela permet d’apaiser les tensions entre nouveaux 

concitoyens et d’assurer l’harmonie dans le corps civique nouvellement augmenté. Mais 

une raison pratique s’impose également : un certain nombre de litiges sont dus à des 

contrats conclus selon les lois d’Hélisson. L’annulation de ces lois rend impossible le 

jugement des contrats. En tant que cité dominante, Mantinée ne prévoit pas que ses 

citoyens puissent être jugés un temps selon les anciennes lois d’Hélisson. En revanche, la 

procédure est prévue pour les anciens Héliswasiens entre eux. Leurs contrats ne sont 

pas annulés et restent donc valables selon les lois sous lesquelles ils ont été conclus. 

Partant, le tribunal de Mantinée jugera, en cas de litige contractuel entre anciens 

Héliswasiens, les affaires selon les anciennes lois d’Hélisson. Les clauses juridiques ont 

donc pour objet de régler rapidement l’incorporation sans obliger les Mantinéens à la 

moindre concession. Néanmoins, la plupart des contrats entre Héliswasiens et 

Mantinéens avaient dû être conclus selon les lois de Mantinée ce qui ne pose donc aucun 

problème en cas de différends éventuels. 

                                            
4 Une clause identique se retrouve dans l’accord de synoikisme entre les Orchoméniens 

et les Euaimniens, l. 6-10 de la face antérieure : t¦ d� ƒer¦ | t¦ „n EÙa…moni ¢|� k]¦ mÁn' aâqi 
ka[t|£p]er œcei sunt|[elÁsqai - - - ] 
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Une seconde série de clauses juridiques concerne les tentatives d’usurpation de 

la citoyenneté à Mantinée par le biais de l’incorporation des Héliswasiens. Cette même 

préoccupation se retrouve dans les traités d’isopolitie conclus par Milet avec les cités de 

Tralles et de Mylasa. Durant un an après l’inscription des nouveaux citoyens, il est 

possible d’intenter une action en justice contre quiconque se serait fait passer pour un 

Héliswasien et aurait obtenu ainsi la citoyenneté à Mantinée. Le délai de forclusion, 

relativement court, incite à penser que Mantinée n’était pas très sourcilleuse de 

contrôler ses citoyens dans le cadre des nouvelles incorporations. Seuls les Héliswasiens 

ont la possibilité d’intenter une action en justice ce qui s’explique logiquement par le fait 

qu’ils sont les seuls à savoir exactement qui étaient les citoyens d’Hélisson. Les 

notifications sont à faire devant les thesmotoaroi de Mantinée, magistrats chargés du 

contrôle de l’état civil5. Ceux-ci inscrivent, instruisent et introduisent l’affaire devant le 

tribunal des triakosioi. Ce tribunal des Trois cents a été vu comme une institution, peut-

être le conseil de la cité, par G. Thür et H. Taeuber, et non comme un véritable tribunal6. 

Il est cependant rare, sinon jamais attesté, qu’un tribunal formé par les membres du 

conseil juge des causes inscrites et introduites par d’autres magistrats. Il est plus 

vraisemblable que le tribunal des Trois cents soit un tribunal régulier de la cité. Ils ne se 

réunissent pas quotidiennement puisqu’un mois spécial est prévu pour les jugements. Il 

devait s’agir d’un tribunal spécialisé pour certaines affaires. La convention ne prévoit 

qu’une peine financière pour l’usurpation de la citoyenneté. Là encore, Mantinée est 

indulgente, ce qui s’explique tout à fait dans une période où elle tente, avec succès, de 

s’agrandir et d’incorporer d’autres cités. 

                                            
5 Pour les diverses interprétations de l’étymologie du nom de ces magistrats, cf. F. M. J. 

WAANDRES, BCH 111, 1987, p. 189 et L. DUBOIS, BCH 112, 1988, p. 279-290. 

6 P. 105 : Es ist zu vermuten, daβ dieses Kollegium so wie in Tegea eine feste 
Einrichtung, vielleicht die Boule ist, nicht aber ein erloster Gerichtshof.  
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Inscription 2 

Plainte d’Éphèse requise contre des citoyens de Sardes et liste des condamnés à 
mort 

Description : inscription découverte en 1961, à Éphèse, sur une stèle de marbre gris-bleu, brisée à 
droite : 136x56-60x13 cm. Lettres 1-1, 2 cm, stoichedon, les lignes ne sont pas toutes utilisées. Estampage à 
Vienne Inv. 3193. La stèle provient peut-être de l’Artémision ; aujourd’hui dans la cour du musée de Selçuk, 
Inv. 1631. 

Datation : haute époque hellénistique. 

Éditions : F. EICHEL, Anzeiger öst. Akademie, 99, 1962, p. 50-52 – lectures de D. Knibbe ; 
D. KNIBBE, ÖJh  46, 1961-63, p. 175-182 ; (H. WANKEL, I. Ephesos Ia, 1979, n°2 et Tafel 2). 

Commentaires : J. et L. ROBERT, Bull. ép. 1963, 211 et 1965, 342 – datation approximative 
vers 340-320 contre D. Knibbe qui propose le 3e a. C. ; F. SOKOLOWSKI, Harv. Theol. Rev. 58, 
1965, p. 427-431 ; L. ROBERT, Rev. Phil. 1967, p. 32-36 ; Bull. épi. 1981, 433 ; H. WANKEL, « Die 
Bekanntmachung des Todesurteils in der ephesischen Inschrift Inv. 1631 », ZPE XXIV, 1977, p. 219-
221 – sur les concepts de prograf» et tim» ; G. M. HANFMANN, « The Sacrilege Inscription : The 
Ethnic, Linguistic, Social and Religious Situation at Sardis at the End of the Persian Era », Bulletin of 
the Asia Institute 1, 1987, p. 1-8 ; O. MASSON, « L’inscription d’Éphèse relative aux condamnés à 
mort de Sardes (I. Ephesos 2) », RÉG 100, 1987, p. 225-239 – traduit, interprète les clauses juridiques 
et étudie l’onomastique, mais erreur sur la nature de l’inscription elle-même qu’il identifie comme un 
décret ; P. GAUTHIER, Nouvelles inscriptions de Sardes II, 1989, p. 161-163 – remarques sur 
l’onomastique ; P. CHARNEUX, « En relisant les décrets argiens II », BCH 115, 1991, p. 298 note 6 –  
importante remarque sur la valeur complétive et non causale de Óti l. 3 contrairement à la traduction 
d’O. Masson. La conjonction développe la mot prograf¾n et prouve qu’il s’agit d’une plainte en 
justice et non d’un décret ; A. BRESSON, « L’entrée dans les ports en Grèce ancienne : le cadre 
juridique », La mobilité des personnes en Méditerranée III, 2007, p. 37-38. 

1 oƒ pro»goroi Øp�r tÁj qeoà kate[di]- 

2 k£santo q£natog kat¦ t¾m progr[a]- 

3 f¾n tÁj d…khj taÚthn : Óti qewrîn  

4 ¢postalšntwn ØpÕ tÁj pÒlewj ™p[ˆ]  

5 citînaj tÁi 'Artšmidi kat¦ tÕn n[Ò]- 

6 mon tÕm p£triog, kaˆ tîn ƒerîg ka[ˆ]  

7 tîn qewrîn paragenomšnwn e„j S[£r]- 

8 deij kaˆ tÕ ƒerÕn tÁj 'Artšmidoj  

9 tÕ ƒdrumšnon ØpÕ 'Efes…wn t£ te ƒ[er¦]  

10 ºsšbhsag kaˆ toÝj qewroÝj Ûbri[san,]  

11 t…mhma tÁj d…khj q£natoj.  

12 katedik£sqh d� tînde :  

13 Tuiou toà M£new toà Sapladoj :  

14 StrÒmbou toà M£new toà Sapladoj :  

15 Mousa…ou toà `Hrakle…dew : Pakt[uw]  

16 toà Karoudoj toà `Hrakle…dew : P[aktuw]  

17 toà Karoudoj : Mil»tou toà Kar[oudoj :]  

18 Pu[q]šou toà Karoudoj : PaktÚw t[oà]  

19 'Ati[d]oj : Saploudoj toà P…lou :  

20 `Hra[k]le…dew toà 'ArtÚmew toà M£ne[w]  

21 balanšwj : `Hrakle…dew  

22 toà 'ArtÚmew toà M£new balanšw[j toà]  

23 ¢delfoà ”Ilou : M£new toà 'Atidoj  
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24 toà 'Ariètew : MÒxou toà 'Atadoj  

25 toà pelmatopèlew :  

26 MÒxou toà 'Atadoj  

27 toà pelmatopèlew toà ¢delfoà :  

28 MÒxou toà O„lou toà Sapladoj to[à]  

29 Øpodhmatopèlew : Mosc…wnoj ka[ˆ]  

30 `Ermol£ou ¢delfîn :  P…lou toà Ka[rou]- 

31 doj toà boukÒpou : 'ArtÚmew toà S[pšl]- 

32 mou toà boukÒpou : StrÒmbou toà  

33 Karoudoj toà Kondadoj : StrÒmb[ou]  

34 toà PaktÚw toà M£new : StrÒmbou [toà]  

35 `Hrakle…dew toà crusocoà : Sapla[doj]  

36 toà StrÒmbou : Tamasidoj toà Str[Òm]- 

37 bou : Zakrèrew toà Kadwdoj toà M£[new :]  

38 StrÒmbou toà M£new toà 'Efšsou :  

39 'Art[Ú]mew toà D£ou : Tuiou toà Puqš[ou :]  

40 'ArtÚmew toà M£new toà KotÚlou :  

41 Sis…new toà EÙm£new toà ™x `IerÁj  

42 Kèmhj : Puqšou toà StrÒmbou toà [ . . . ]  

43 Stew : PaktÚw toà 'Atidoj toà ƒer[šwj :]  

44 PaktÚw toà M£new ™laiopèlew : [ . . . . . ]  

45 toà Karoudoj : P£pew toà Efšsou [toà]  

46 Karoudoj : Miqrad£tew toà Tuio[u toà]  

47 M£new toà 'Atidoj doÚlou : StrÒm[bou]  

48 toà Karoudoj toà KotÚlou : StrÒm[bou]  

49 toà Karoudoj : Puqšou toà StrÒmbou  

50 toà Kadwdoj toà Babadoj : PaktÚw toà  

51 M£new KarÒj : MÒxou toà StrÒmbou to[à]  

52 Puqšou : Spšlmou toà Tuiou toà Baga- 

53 tšwj toà ƒerok»rukoj : `Ratop£pew toà  

54 P£pew : Karoudoj toà M£new toà 'Atadoj  

55 ™x 'Ibidoj Kèmhj : 'Atadojoj toà t¾n quga- 

56 tšra œcontoj t¾m PaktÚw toà 'Atidoj :  

57 Samat…kew toà Potadoj.  

Apparat critique : l. 4 ™p[ˆ toÝj] E. Engelmann I. Ephesos Add. 1981 ; l. 15 L. Robert propose le 
génitif Mousa…ou au lieu de Mous£tou, confirmé par l’estampage selon O. Masson ; l. 44 L. Robert 
™laiopèlew ; l. 53 RATOPAPEW ; l. 55 dittographie notée par E. Engelmann, Atasoj<oj>. 

Les défenseurs, agissant pour la déesse, ont obtenu la condamnation à mort, selon 
l’assignation en justice suivante : Comme après l’envoi [à Sardes] de théores par la ville, 
pour les tuniques d’Artémis, suivant l’usage ancestral, et l’arrivée des objets sacrés et des 
théores à Sardes et au sanctuaire d’Artémis – celui qui fut fondé par les Éphésiens – 
[d’aucuns] ont commis des sacrilèges sur les objets sacrés et ont maltraité les théores, la 
mort est la peine requise du procès. On a condamné les personnes suivantes : Tyios fils de 
Manès fils de Saplas ; Strombos fils de Manès fils de Saplas ; Mousaios fils d’Hèrakleidès ; 
Pactyès fils de Karous fils d’Hèrakleidès ; P[- - -] fils de Karous ; Milètos fils de Karous ; 
Pythéos fils de Karous ; Pactyès fils d’Atis ; Saplous fils de Pilos ; Hèrakleidès fils d’Artymès 
fils de Manès – garçon de bain ; Hèrakleidès fils d’Artymès fils de Manès – garçon de bain, le 
frère d’Ilos ; Manès fils d’Atis fils d’Ariôtès ; Moxos fils d’Atas – le marchand de semelles ; 
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Moxos fils d’Atas – le marchand de semelles, son frère ; Moxos fils d’Oilos fils de Saplas – le 
marchand de sandales ; les frères Moschiôn et Hermolaos ; Pilos fils de Karous – le 
boucher ; Artymès fils de Spelmès – le boucher ; Strombos fils de Karous fils de Kondas ; 
Strombos fils de Paktyès fils de Manès ; Strombos fils d’Hèrakleidès – l’orfèvre ; Saplas fils 
de Strombos ; Tamasis fils de Strombos ; Zakrôrès fils de Kadôs fils de Manès ; Strombos fils 
de Manès fils d’Éphésos ; Artymès fils de Daos ; Tyios fils de Pythéos ; Artymès fils de Manès 
fils de Kotylos ; Sisinès fils d’Eumanès, celui de Hiéra Kômé ; Pythéos fils de Strombos fils de 
[- - -]stès ; Paktyès fils d’Atis – le prêtre ; Pactyès fils de Manès – marchand d’huile ; [- - -] 
fils de Karous ; Papès fils d’Éphésos fils de Karous ; Mithridatès fils de Tyios fils de Manès 
fils d’Atis, l’esclave ; Strombos fils de Karous fils de Kotylos ; Strombos fils de Karous ; 
Pythéos fils de Strombos fils de Kadôs fils de Babâs ; Pactyès fils de Manès – Carien ; Moxos 
fils de Strombos fils de Pythéos ; Spelmès fils de Tyios fils de Bagateus  – le héraut sacré ; 
Rhatopatès fils de Papès ; Karous fils de Manès fils d’Atas, celui du village d’Ibis ; Atas, 
celui qui a [pour femme] la fille de Pactyès fils d’Atis ; Samatikès fils de Potâs.  

Inscription 3 

Décret d’Éphèse accordant la citoyenneté à un ressortissant de Sardes 

Description : pierre brisée reemployée, trouvée à Éphèse. Dimensions en cm : 20x46x34. Lettres : 1, 2 
cm. 

Datation : même époque que l’inscription précédente. 

Éditions : R. HEBERDEY, Forschungen in Ephesos II. Das Theater, 1912, n°10 ; (R. 
MERKELBACH, J. NOLLÉ, I. Ephesos VI, 1980, n°2010). 

Commentaires : J. KEIL, ÖJh 16, 1913, p. 248, note 15 ; L. ROBERT, Rev. Phil. 1967, p. 
32-36 ; P. GAUTHIER, Nouvelles inscriptions de Sardes II, 1989, p. 168 et note 39. 

1 [œdoxen tÁi boulÁi kaˆ tîi d»m]wi : ™peid¾ oƒ qewroˆ katastaqšntej e„j t¾[n - - ]  

2 [17 lettres Sardi]anÕj proqÚmwj ™bo»qhsen tîi ƒerîi kaˆ dišs[wsen - -]  

3 [23 lettres]hi, Ótan t¦ ¢dik»mata ™xetasqÍ t¦ perˆ t¾[n - - ]  

4 [20 lettres e„j] tÕ ƒerÕn tÁj 'Artšmidoj Ópou kaˆ aƒ loipaˆ p[olite‹ai ¢nagr£fontai.]  

5 [™piklhrîsai d� aÙtÕn toÝj ™ssÁnaj e„j ful¾n] kaˆ e„j ciliastÚn : œl[ace ful¾n - -]  

[il a plu au conseil et au peuple] ; attendu que les théores, institués pour [- - -] de 
Sardes a porté secours avec ardeur au sanctuaire et a sauvé [- - -] quand les outrages ont été 
perpétrés au sujet de [- - -] au sanctuaire d’Artémis où sont également inscrites les autres 
[citoyennetés - -] 

Les deux inscriptions d’Éphèse ci-dessus sont relatives à la même affaire. La 

première est l’extrait d’un réquisitoire pour une condamnation à mort, suivi des noms 

des condamnés, la seconde est un décret d’Éphèse accordant la citoyenneté à un 

ressortissant de Sardes. Un sacrilège perpétré à Sardes a provoqué l’affaire. Des théores 

d’Éphèse s’étaient rendus rituellement à Sardes pour honorer, selon une tradition 

ancestrale, la déesse Artémis. Le sanctuaire où ils se rendaient est une fondation de 

celui de l’Artémis d’Éphèse qui entre dans le cadre bien connu des transferts de cultes, 
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¢fidrÚmata. Il est probable qu’il s’agisse de celui de la ville de Hiéra Komé7, au nord de 

Sardes, mentionnée dans l’inscription comme le lieu d’origine d’un des condamnés (l. 41-

42). Les théores officiels ont été victimes de violence et les objets qu’ils portaient ont été 

profanés. Les victimes consacrées à la déesse ont dû être abattues. L’un des condamnés, 

le fils du prêtre de Dionysos, permet de dater approximativement l’inscription. Son père 

est connu par le décret d’isopolitie entre Sardes et Milet comme l’une des trois personnes 

choisies par Sardes pour garantir la protection des Milésiens qui viendraient dans la 

cité. L’inscription d’Éphèse est ainsi postérieure d’une vingtaine d’années au traité entre 

Sardes et Milet dont l’écriture indique une datation de la haute époque hellénistique. 

L’onomastique est, par ailleurs, proche également de celle de l’inscription concernant les 

domaines de Mnésimachos, datant de la fin du 4e siècle a. C8. 

L’inscription qui livre le réquisitoire et la condamnation obtenue montre 

qu’Éphèse est parvenue à porter l’affaire en justice. Le procès concernant des citoyens de 

Sardes a naturellement eu lieu dans cette cité9. Éphèse a envoyé des défenseurs, les 

pro»goroi, pour représenter les intérêts de la déesse. Il s’agissait d’un acte d’impiété 

concernant la déesse ce qui explique que les théores ne soient pas représentés 

individuellement au procès. La difficulté qu’a dû rencontrer Éphèse est l’accès à la 

justice dans la cité de Sardes. A. Bresson suggère, avec prudence, l’hypothèse que les 

deux cités étaient peut-être liées par une convention ce qui devait permettre à Éphèse 

d’accéder aux tribunaux de Sardes10. On ne peut pas la prouver en l’état actuel des 

connaissances. Il est vraisemblable que la cité d’Éphèse ait dû exercer des pressions sur 

la cité de Sardes pour que le procès soit inscrit et jugé. La seconde inscription est un 

décret honorifique d’Éphèse accordant la citoyenneté à un ressortissant de Sardes. L. 

Robert a rapproché les deux affaires. Le citoyen de Sardes a apporté son aide et a porté 

secours lors des torts perpétrés. Son aide a dû se poursuivre lors du procès. Des citoyens 

de Sardes ont dû épauler les Éphésiens pour accéder aux tribunaux de la cité. 

Le procès s’est déroulé avec des réquisitoires et des plaidoiries. La condamnation 

à mort a été collective. L’inscription d’Éphèse livre exactement la fin du réquisitoire des 

                                            
7 O. MASSON RÉG 100, 1987, p. 229 se demande de quel sanctuaire il s’agit et exclut le 

grand temple d’Artémis, au pied de l’acropole, peu développé encore. G. HANFMANN, Sardis 
from prehistoric to Roman Times, 1983, p. 49-51 revient sur ce problème sans apporter de 
réponse. Hiéra Komè se trouve au nord de Sardes, près de Thyatire. Elle abrite un sanctuaire 
d’Artémis mentionné par Polybe (XXXII, 15, 10-11). La présence des envoyés d’Éphèse à Sardes 
s’explique par le fait que le sanctuaire d’Artémis à Sardes était une « filiale » de celui d’Éphèse, et 
la statue de la divinité une reproduction, ¢f…druma, de la statue éphésienne. Cf. sur les transferts 
de cultes et l’établissement de filiales de sanctuaires, L. ROBERT, Hell. XIII, p. 119-125. 

8 Sardis VII, 1, p. 1-7, n°1. 

9 L’hypothèse d’O. Masson, op. cit. p. 288 d’une condamnation par contumace n’a pas 
grand sens et il faut suivre sans hésiter l’interprétation de Raoul Baladié citée. 

10 A. BRESSON, « L’entrée dans les ports en Grèce ancienne : le cadre juridique », La 
mobilité des personnes en Méditerranée III, 2007, p. 37-38. 
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défenseurs qui réclament la peine de mort, traditionnelle pour un sacrilège. Cette 

réquisition, prograf», est annoncée dès l’inscription du procès devant les magistrats. Les 

défenseurs ont dû apporter les preuves des actes de violence, avant de conclure sur la 

peine requise. Les magistrats de Sardes ont participé à l’enquête pour inculper les 

personnes dont les noms sont cités. Ce sont également eux qui devaient se charger de 

l’application de la peine. 

La condamnation a été prononcée contre un nombre très élevé de personnes, en 

tout quarante-six. Le sacrilège justifie la peine de mort, mais le nombre des condamnés 

demeure important. Les pressions d’Éphèse sur la cité de Sardes ont dû être des plus 

grandes. A. Bresson rappelle que Sardes dépendait du port d’Éphèse sur le Caÿstre pour 

son commerce maritime. Elle avait donc tout intérêt à maintenir de bonnes relations 

avec Éphèse et à ne pas la froisser. Il est peu probable en revanche, contrairement à ce 

que suggère R. Baladié11, que Sardes ait également gravé la condamnation. La perte de 

quarante-six de ses citoyens n’a pas dû faire l’objet de publicité. Rien ne prouve non plus 

que la sentence ait été exécutée.  

                                            
11 cité par O. MASSON, RÉG 100, 1987, p. 228 comme exemple de « double affichage ».  
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Inscription 4 

Décret de Tégée sur le retour des bannis 

Description : stèle de calcaire gris sombre, brisée en haut, parcourue de veines blanches et 
profondément entamée, trouvée en 1895 à Delphes (Inv. 2988). Dimensions : 90x45-48x21-22, 5 cm ; lettres de 
8 mm, écriture stoichedon, 40 lettres par ligne. 

Datation : 324 a. C. 

Éditions : F. HILLER VON GAERTRINGEN, IG V2 p. XXXVI DI ; A. PLASSART, BCH 
38, 1914, p. 101-188 (avec photographie l. 1-13) ; F. HILLER v. GAERTRINGEN, Syll.3, 306 ; (P. 
KRETSCHMER, Glotta 7, 1916, p. 328-331 ; E. SCHWYZER, Dialectorum Graecorum exempla 
epigraphica potiora, 1923, p. 657 ; H. KASTEN, Das Amnestiegesetz der Tegeaten vom Jahre 324, 
Diss. Hamburg 1923 ; C. D. BUCK, Introduction to the Study of the Greek Dialects, 1928, n°18, p. 
282-284 ; E. BALOGH, Political Refugees in Ancient Greece, 1943, p. 71-82 et 125-127 ; M. N. 
TOD, A Selection of Greek Historical Inscriptions, 1948, II, p. 202 ; J. J. E. HONDIUS, Tituli ad 
dialectos Graecas illustrandas selecti I ; Tituli Achaici et Aeolici, 1950, 5 ; C. D. BUCK, The Greek 
Dialects, 1955, p. 22) ; A. J. HEISSERER, Alexander the Great and the Greeks. The Epigraphic 
Evidence, 1980, p. 205-229 (photo.) ; H. TAEUBER, Arkadische Inschriften rechtlichen Inhalts (Diss. 
Wien), 1985, n°5, p. 42-63 ; L. DUBOIS, Recherches sur le dialecte arcadien II, p. 61-77 ; G. THÜR 
et H. TAEUBER, Prozessrechtliche Inschriften der griechischen Poleis, 1994 n°5, p. 51-70. 

Commentaires : E. POTTIER, CRAI 1915, p. 60 – compte-rendu de l’article de A. Plassart ; 
A. MEILLET, MémSocLing 20, 1918, p. 130-134 – sur bwleÚsasqai, l. 23 ; pÒesti l. 12 ; m…nonsai 
l. 49-51 ; Ñfeil»masi et êfhlon l. 38 et 40 ; R. THURNEYSEN, Glotta 12, 1923, p. 144-147 – sur le 
mot ¢puliînai et remarques sur la langue ; E. BIKERMANN, RÉA, 42, 1940, p. 31 ; M. LEJEUNE, 
Rev. Phil. 17, 1943, p. 123-126 – sur nu et ni ; J. POUILLOUX, Recherches sur l’histoire et les cultes 
de Thasos, I, 1954, p. 171 – les femmes rentrées d’exil qui ont pu se racheter à prix d’argent, ne 
peuvent être soumises à l’enquête sur les patrimoines, non plus que leurs descendants s’ils n’ont pas 
démérité ; D. ASHERI, Distribuzioni di terre nell’antica Grecia, 1966, p. 56 – sur le problème de 
l’interprétation de t¦ matrîia ; P. GAUTHIER, Symbola, 1972, p. 336 – court résumé des lignes 24-
37 ; S. DUŠANIĆ, The Arcadian League of the Fourth Century, 1970, p. 313 et note 313 – sur 
l’existence ou non du Koinon des Arcadiens au moment du décret  ; J. SEIBERT, Die politischen 
Flüchtlinge und Verbannten in der griechischen Geschichte, 1979, p. 160-162 – dans quelle mesure 
ont été suivies les consignes d’Alexandre ; D. SCHAPS, Economic rights of women in Ancient Greece, 
1979, p. 42 – mentionne ce décret parmi les sources sur l’épiclérat ; R. S. BAGNALL et P. DEROW, 
Greek Historical Documents : The Hellenistic period, 1981, p. 5-7 n°4 – traduction anglaise ; M. 
JOST, Sanctuaires et cultes d’Arcadie, 1985, p. 148 – sur le serment ; H. TAEUBER, « Arcadian 
Inscriptions as a Source for Ancient Greek Law », Praktik¦ g/ dieqnoàj sunedr…ou 
Peloponnhsiakîn spoudîn II, 1987/88, p. 355 ; R. LONIS, « La réintégration des exilés politiques 
en Grèce : le problème des biens », Hellènika Symmikta, 1991, p. 99-100 – revient sur le sens des 
lignes 4-9 avec le cas de la fille épiclère, p. 100-103 – sur le mode de restitution des biens l. 10 à 21, p. 
107-109 – sur les réglements des litiges l. 24-37 ; J. M. BERTRAND, Inscriptions historiques 
grecques, 1992, n°76 – traduction ; A. MAFFI, « Regole matrimoniali e successorie nell’iscrizione di 
Tegea sul rientro degli esuli », Rechtskodifizierung und soziale Normen im interkulturellen Vergleich, 
1993, p. 113-133 – pour l’interprétation des lignes 4-9 et 48-57 ; I. WORTHINGTON, « The date of 
the Tegea decree (Tod II 202) : a response to the diagramma of Alexander III or Polyperchon ? », 
AHB, 7, 1993, p. 59-64 – la réponse ne renvoie pas au diagramma de Polyperchon de 319 a. C., mais à 
un décret d’Alexandre III inspiré par l’édit d’Alexandre sur les exilés.  

Texte : G. Thür et H. Taeuber 

1 - - - - - - SH [- - - -  basi]- 

2 [leÝj 'Alšx]androj tÕ di£gr[a]mma, grafÁnai katÝ t¦ ™- 

3 [panwr]qèsatu ¡ pÒlij t¦ „n to‹ diagr£mmati ¢ntil- 
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4 egÒmena. tÕj fug£daj tÕj katenqÒntaj t¦ patrîia  

5 kom…zesqai ™j to‹j œfeugon, kaˆ t¦ matrîia Ósai ¢- 

6 nšsdotoi t¦ p£mata katÁcon kaˆ oÙk ™tÚncanon ¢d- 

7 elfeÕj pepamšnai : e„ dš tini ™sdoqšnsai sunšpes- 

8 e tÕn ¢delfeÕn kaˆ aÙtÕn kaˆ t¦n gene¦n ¢polšsqa- 

9 i, kaˆ tanˆ matrîia Ãnai, ¢nèteron d� mhkšti Ãnai. ™- 

10 p�j d� ta‹j o„k…aij m…an ›kaston œcen katÝ tÕ di£- 

11 gramma : e„ dš tij œcei o„k…a k©pon pִÕj aÙt©i, ¥<ll>on m- 

12 ¾ lambanštw : e„ d� pÕj t©i o„k…ai m¾ pÒesti k©poj, ™- 

13 xant…ai d' œsti „sÒqi plšqrw, lambanštw tÕn k©pon :  

14 e„ d� plšon ¢pšcwn Ð k©pÒj ™sti plšqrw, twnˆ tÕ ¼mi- 

15 sson lambanštw, ésper kaˆ tîn ¥llwn cwr…wn gšgra- 

16 ptai : t©n d� o„ki©n tim¦n komizšsqw tî o‡kw ˜k£st- 

17 w dÚo mn©j, t¦n d� timas…an Ãnai t©n o„ki©n kat£pe- 

18 r ¡ pÒlij nom…zei : tîn d� k£pwn dipl£sion tÕ t…mam- 

19 a kom…zesqai À ™j to‹ nÒmoi. t¦ d� cr»mata ¢feîsqa- 

20 i t¦n pÒlin kaˆ m¾ ¢puliînai m»te to‹j fug£si m»t- 

21 e to‹j prÒteron o‡koi politeÚonsi. ™p�j d� ta‹j p- 

22 anagor…aij, ta‹j ™slelo…pasi oƒ fug£dej, t¦n pÒl- 

23 in bwleÚsasqai Ó ti d' ¨n bwleÚshtoi ¡ pÒlij, kÚrio- 

24 n œstw. tÕ d� dikast»rion tÕ xenikÕn dik£zen ˜x»k- 

25 onta ¡mer©n : Ósoi d' ¨n „n ta‹j ˜x»konta ¡mšraij m¾  

26 diadik£swntoi, m¾ Ãnai aÙto‹j dik£sasqai ™p�j t- 

27 o‹j p£masi „n to‹ xeniko‹ dikasthr…oi, ¢ll' „n to‹  

28 politiko‹ ¢� : e„ d' ¥n ti Ûsteron ™feur…skwnsi, „n ¡- 

29 mšraij ˜x»konta ¢pÝ t©i ¨n ¡mšrai tÕ dikast»rio- 

30 n kaqist© : e„ d' ¨n mhd' „n ta‹nnu diadik£shtoi, mhkš- 

31 ti ™xšstw aÙtîi dik£sasqai : e„ d' ¥n tinej Ûsteron  

32 katšִnqwnsi, tî dikasthr…w tî xenikî [m]hkšti ™Ònt- 

33 oj, ¢pugrafšsqw pÕj tÕj stratagÕj t¦ p£mata „n ¡m- 

34 šraij ˜x»konta, kaˆ e„k ¥n ti aÙto‹j ™[p]apÚlogon Ã- 

35 i, dikast»rion Ãnai Mantinšan : e„ d' [¨n m¾] diadik£s- 

36 htoi „n tainˆn ta‹j ¡mšraij, mhkšt[i] Ãnai aÙto‹ di- 

37 k£sasqai. ™p�j d� to‹j ƒero‹j cr»masin . LW . . . N t- 

38 o‹j Ñfeil»masi, t¦ m�m pÕj t¦n qeÕn ¡ pÒlij diorqè- 

39 satu, Ð œcwn tÕ p©ma ¢pudÒtw tîi kathnqhkÒti tÕ ¼m- 

40 isson kat£per oƒ ¥lloi : Ósoi d� aÙtoˆ êfhlon t©i q- 

41 eo‹ suningÚaj À ¥llwj, e„ m�n ¨n fa…nhtoi Ð œcwn tÕ  

42 p©ma diwrqwmšnoj t©i qeo‹ tÕ cršoj, ¢pudÒtw tÕ ¼m- 

43 isson tîi katiÒnti, kat£per oƒ ¥lloi, mhd�n paršl- 

44 [k]wn : e„ d' ¨n m¾ fa…nhtoi ¢pudedwkëj t©i qeo‹, ¢pudÒ- 

45 tw to‹ katiÒnti tÕ ¼misson tî p£matoj, ™j d� to‹ ¹m- 

46 …ssoi aÙtÕj tÕ cršoj dialuštw : e„ d' ¨n m¾ bÒlhtoi d- 

47 ialàsai, ¢pudÒtw to‹ katiÒnti tÕ p©ma Ólon, Ð d� ko- 

48 mis£menoj dialus£tw tÕ cršoj t©i qeo‹ p©n. Ósai d- 

49 � guna‹kej tîn fug£dwn À qugatšrej o‡koi m…nons- 

50 ai ™g£[m]antu À fugÒnsai Ûsteron ™g£mantu [„]n Tegš- 

51 an ka[ˆ] ™p…lusin çn»santu o‡koi m…nonsai, tannˆ m- 

52 »t' ¢[pudok]im£ִzesqai t¦ patrîia m»te t¦ matrîia m- 

53 hd� tÕj ™sgÒnoj, Ósoi m¾ Ûsteron œfugon di' ¢n£gka- 

54 j kaˆ „n to‹ nàn ™Ònti kairo‹ kaqšrponsi À aÙtaˆ À  
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55 pa‹dej, tannˆ dokim£zesqai kaˆ aÙt¦j kaˆ tÕj ™j t- 

56 ainnˆ ™sgÒnoj t¦ patrîia kaˆ t¦ matrîia k¦ tÕ di£- 

57 gramma. ÑmnÚw D…a 'Aq£nan 'ApÒllwna Poseid©na, eÙn- 

58 o»sw to‹j kathnqhkÒsi to‹j œdoxe t©i pÒli katud- 

59 šcesqai, kaˆ oÙ mnasikak»sw tînnu oÙִdeִn[ˆ] t[¦] ¨nִ ¢mִ- 

60 p[e]…sh ¢pÝ t©i ¡mšrai t©i tÕn Órkon êmosa, oÙd� dia- 

61 kwlÚsw t¦n tîn kathnqhkÒtwn swthr…an, oÜte ™n t©- 

62 i . . Sִ. . ULLIILִ oÜte „n to‹ koino‹ t©j pÒlioj . LII . . .  

63 L . SִKִLISִ . . LI dִiִ£ִgramִmִa . II . I pÕj tÕj kathnqhkÒ- 

64 [t]aj . . IIT . L . LLILִIִIִLִ t©i pÒli D .TISLִSִILִEK . III . TI  

65 . . . . . IIL [t]¦ „n to‹ diagr£[mm]ati gegrammšna TLES  

66 IIR . LILIRLIIL . LIִLִLִ . . [o]Ùd� bwleÚsw pÕj oÙdšna.  

Apparat critique : selon la nature du texte supposée par les auteurs, découlent les différentes 
restitutions pour la première ligne : H. Kasten propose de restituer [t¦j ¢pukr…sij, ta‹]j H[. . . . . 
basi|leÝj 'Alšx]androj car il pense, au contraire de A. Plassart, qu’il ne s’agit pas de transcrire le 
diagramma qui serait le décret connu sur le retour des bannis (Diodore 18, 8, 3), mais une lettre 
d’Alexandre ; E. Balogh 'Ep�j d� to‹j ¡ pÒlij ¢pšsthle tÕj p|resbšaj kaˆ t¦n kr…sin ¢pšpemye 
pÕ]j ¹[mšaj Ð basi|leÝj 'Alšx]androj ; l. 2-3 restituées par A. Plassart, H. Karsten t¦j | 
[kaqwr]qèsatu. 

L. 11 Plassart aØta‹, restitution de Hiller ; AMON sur la pierre, restitution de Plassart. 
L. 28, Kasten e„<k> ¥n.  
L. 50, Hiller <À> œfugon kaˆ ; l. 51-52 Plassart m|¾ t¦ c[rša k]om…zesqai, Hiller 

¢[pudok]im<£>zesai. 

- - - le roi Alexandre] - - - le règlement, que la cité transcrive les points controversés dans le 
diagramma selon les amendements.  

Que les exilés qui reviennent, recouvrent l’héritage qu’ils avaient perdu en partant, et 
les exilées le leur pour toutes celles qui, non mariées, avaient des possessions sans avoir de 
frère ; si une femme mariée, également, a vu disparaître son frère et les héritiers de celui-ci, 
qu’elle ait aussi un héritage, mais non plus venu de ses ascendants. 

En ce qui concerne les maisons, que chacun en ait une conformément au diagramma ; 
si quelqu’un a une maison avec un jardin à côté, qu’il ne prenne pas d’autre jardin ; s’il n’y a 
pas de jardin à côté de la maison, mais qu’il y en a un en face d’une superficie allant jusqu’à 
un plèthre, qu’il le prenne ; si le jardin est de bien plus d’un plèthre, qu’il en prenne la moitié 
comme il est écrit aussi pour les autres biens-fonds ; pour les maisons, qu’il recouvre pour 
chaque pièce habitable deux mines et que l’estimation des maisons soit faite selon la décision 
de la cité ; pour les jardins, qu’il les recouvre selon une estimation double de celle prévue par 
la loi. 

Quant à l’argent, que la cité leur abandonne et n’exige pas de paiement ni des exilés 
ni de ceux qui auparavant, dans la cité, vivaient comme citoyens. 

Pour les foires dont les exilés se trouvent être écartés, que la cité délibère et que sa 
délibération ait force de loi. 

Que le tribunal, le tribunal étranger, juge pendant soixante jours ; que ceux qui, dans 
ces soixante jours, ne se seront pas fait juger, ne puissent pas plaider pour leurs possessions 
devant le tribunal étranger, mais le fassent devant le tribunal de la cité à tout moment ; s’ils 
trouvent plus tard un motif, qu’ils le fassent dans les soixante jours à partir du jour où siège 
le tribunal ; s’il ne passe pas en justice dans ces délais précisément, qu’il ne lui soit plus 
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possible d’être jugé ; si certains rentrent plus tard, alors que le tribunal étranger n’est plus 
présent, qu’ils déclarent par écrit auprès des stratèges leurs biens dans les soixante jours, et 
s’il y a contestation, que le tribunal soit Mantinée ; s’il n’est pas passé en justice dans ces 
délais, qu’il ne lui soit plus possible d’être jugé. 

Pour l’argent sacré - - - les dettes, que la cité a acquittées à la déesse, que celui qui 
possède le bien en rende la moitié à celui qui revient, comme les autres ; que ceux qui sont 
eux-mêmes débiteurs de la déesse, garants ou autrement, si le détenteur du bien s’avère avoir 
payé à la déesse la dette, qu’il rende la moitié à celui qui revient, comme les autres, et ne 
garde rien frauduleusement ; s’il s’avère ne l’avoir pas payée à la déesse, qu’il donne à celui 
qui revient la moitié du bien, et pour sa moitié, qu’il rembourse la dette ; s’il ne veut pas 
rembourser, qu’il donne à celui qui revient le bien en entier, et que le possesseur alors 
rembourse toute la dette à la déesse. 

Que les femmes des exilés ou leurs filles qui, restées dans la cité, se sont mariées ou 
qui, exilées, se sont mariées ensuite à Tégée et ont libéré leurs biens par rachat et sont restées 
dans la cité, ne soient pas soumises à une enquête sur les biens des hommes ou des femmes, ni 
elles ni leurs descendants ; pour toutes celles qui n’ont pas été exilées plus tard par la 
contrainte et qui rentrent aujourd’hui, elles ou leurs enfants, qu’on enquête à leur sujet et à 
celui de leurs descendants pour les biens à restituer aux hommes et aux femmes selon le 
diagramma. 

Je jure par Zeus, Athéna, Apollon, Poséidon, que je serai bien disposé envers ceux qui 
reviennent et que la cité a jugé bon d’accueillir, et je ne garderai aucun ressentiment à 
l’égard de personne pour les épreuves à partir du jour où j’aurai prêté serment, et je ne 
nuirai pas au salut de ceux qui sont rentrés ni dans [- - -] ni dans la communauté de la cité [- 
- -] ce qui est écrit dans le diagramma [- - -].  

Notes de traduction :  
l. 1 le sujet de grafÁnai n’est pas évident, il pourrait s’agir de tÕ di£gr[a]mma, et il faudrait 

dans ce cas enlever la virgule ; tout dépend de la nature du texte transmis sur la pierre, le diagramma 
modifié ou un décret de la cité .  

l. 1, katÝ = kat¦ t¦ où l’article, qui tient lieu de pronom relatif, ne renvoie pas à un mot 
neutre précédent, mais à t¦ ¢ntilegÒmena (les points controversés) qui suit. 

l. 5 ™j + locatif = ™k + génitif (cf. ce trait de dialecte arcadien dans la sympolitie entre 
Hélisson et Mantinée l. 9). 

l. 12-13 ™xant…ai est un adverbe et signifie « en face ». 
l. 11-13, R. Lonis traduit « mais s’il n’y a pas de jardin attenant à la maison, mais qu’il y en ait 

un à moins d’un plèthre, qu’il prenne ce jardin ; mais si le jardin est éloigné de plus d’un plèthre, qu’il 
en prenne la moitié comme cela est écrit pour les autres terres » ;  

l. 20 ¢puliînai pose des problèmes car on ignore son étymologie et les deux sens opposés 
ont été proposés, que la cité fait remise des dettes que les bannis avaient contractées auparavant envers 
le sanctuaire, ou au contraire qu’elle demande le remboursement. 

l. 34 ™papÚlogon ; A. Plassart lit ™p/ ¢pÚlogon et traduit « et s’ils ont quelque motif à 
récusation (du tribunal civique) » ; mais il semble qu’il s’agit ici d’une contestation entre les exilés qui 
reviennent et ceux qui possèdent leurs biens, et non une opposition au tribunal. 

l. 35 dikast»rion Ãnai Mantinšan l’absence de l’éthnique indique une idée de lieu 
géographique. 

Le texte gravé qui présente les mesures prises pour le retour des bannis dans la 

cité, commence ex abrupto par des considérations sur la réintégration des exilés dans 

leurs biens sans mentionner auparavant l’autorisation de revenir accordée à ces exilés ; 
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cela incite à croire qu’il ne s’agit pas ici du texte intégral d’un diagramma royal modifié, 

mais uniquement des corrections apportées par la cité, t¦ ™[panwr]qèsatu, que celle-ci a 

pris soin de faire graver12. L’inscription du décret au sanctuaire de Delphes le place dans 

un contexte de mesures panhelléniques auxquelles la cité de Tégée a répondu. Les avis 

divergent sur l’attribution de ce diagramma13, l’opinion prédominante reste la lettre 

d’Alexandre datant de 324 a. C. sur le retour des bannis14. Des difficultés subsistent 

néanmoins, notamment dans le fait que jamais le mot diagramma n’est employé dans les 

sources littéraires qui parlent d’™pistol» ou d’™p…tagma15, difficultés que contournent G. 

Thür et H. Taeuber en soulignant l’imprécision des termes à l’époque. La restitution du 

nom du roi Alexandre est tentante, cependant le mot basileÚj est lui-même une 

restitution ; la finale du mot 'Alšxandroj indique un nominatif et non un génitif qui 

garantirait l’attribution. Il convient ainsi de rester prudent sur l’attribution exacte du 

diagramma à Alexandre ou à l’un de ses successeurs, tout en adoptant, bien sûr, le 

contexte du retour des bannis dans les cités selon les différentes mesures royales16. 

L’inscription parvenue est la gravure d’un texte législatif qui enregistrait les 

mesures précises adoptées par la cité de Tégée et ratifiées par l’administration royale qui 

avait rédigé le diagramma adressé, entre autres, à Tégée, pour organiser la 

réintégration des bannis dans la cité. Des contestations ou réserves s’étaient élevées à la 

lecture du diagramma dont les autorités civiques avaient fait part à l’administration 

royale. Celle-ci avait autorisé la modification de certaines clauses qui lui furent envoyées 

et qu’elle ratifia par le texte ici gravé. La même démarche de va-et-vient entre 

l’administration royale et la cité se retrouve décrite dans la lettre d’Antigone sur le 

synoikisme entre Téos et Lébédos à propos de l’adoption de nouvelles lois. La cité n’a pas 

dû modifier la lettre des intentions royales, ce qui n’était évidemment pas autorisé, mais 

a dû adapter à sa situation propre les prescriptions pour les rendre réalisables. Les 

exemples de diagrammata connus par quelques mentions, dans la lettre d’Antigone, 

dans un décret de Colophon sur la perception des taxes, montrent qu’il s’agit d’un texte 

législatif proche de la loi-cadre, laissant à ses destinataires une certaine latitude pour 

organiser, selon la situation locale, les mesures indiquées. La nature exacte du texte 

législatif gravé nous échappe, ce qui n’est pas rare pour les inscriptions juridiques, mais 

                                            
12 Pour le diagramma, cf. en général A. HEUSS, Stadt und Herrscher im Hellenismus, 

1937, p. 77-81 et C. B. WELLES, AJA 42, 1938, p. 250-260. Également Justice des cités, justice 
sous tutelle ? Partie I, « Les lois royales ».  

13 Cf. le résumé de G. Thür et H. Taeuber, p. 57-58, note 2. 

14 DIODORE 18, 8, 2-5. 

15 HYPÉRIDE 5, 18. 

16 Sur le retour des bannis consécutif au diagramma de Polyperchôn, cf. aussi A. P. 
MATTHAIOU, « Deux inscriptions historiques de Messène », JÖAI Sonderschriften, 38, 2001, p. 
221-223.  
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il est clair qu’il s’agit des décisions de la cité, adoptées par l’administration du souverain, 

pour appliquer un diagramma royal.  

Les différentes clauses du texte concernent exclusivement la réintégration des 

exilés dans leurs biens et les procédures juridiques pour la répartition. Les exilés sont, 

d’après les clauses de l’inscription, des citoyens possédants, assurément issus des classes 

aisées, ce qui ne laisse aucun doute sur la nature politique de leur exil. Parmi les exilés 

devaient se trouver des partisans du roi Agis de Sparte qui fut défait à Mégalèpolis, en 

Arcadie, par Antipatros, au printemps 330 a. C. L’exil a été prononcé par voie de justice, 

ôtant leurs biens aux citoyens bannis. Les différentes clauses règlementent le 

recouvrement de leur héritage par les exilés ainsi que pour les femmes et les filles 

d’exilés restées dans la cité, le règlement des dettes, qu’elles soient publiques ou dues à 

la déesse, la restitution d’une maison, et la possibilité d’accéder aux foires, c’est-à-dire de 

reprendre une activité commerciale. Des organes juridiques sont prévus pour juger les 

différends sur la répartition des biens.  

Le premier article traite du recouvrement par les exilés de leur héritage. Cette 

clause a donné lieu à diverses interprétations suivant le sens donné aux termes t¦ 

patrîia et t¦ matrîia. Pour A. Plassart il s’agit des biens provenant de la succession 

paternelle (t¦ patrîia) ou maternelle (t¦ matrîia), le fils héritait donc, en l’absence 

d’héritiers réservataires, de ses deux parents, thèse à laquelle se rallient G. Thür et H. 

Taeuber17. H. Kasten pense, en revanche, que t¦ matrîia désigne l’héritage qui échoit à 

une fille, t¦ patrîia l’héritage en général. R. Lonis, à la suite de D. Schaps rapproche le 

passage des règles de l’épiclérat. En suivant de près la construction, le sens s’éclaircit : il 

s’agit de préciser de quoi les exilés vont entrer en possession, et cela par deux 

compléments d’objets parallèles, t¦ patrîia et t¦ matrîia, chacun défini par une 

proposition relative. Un premier groupe d’exilés rentrent en possession de leurs biens 

appelés t¦ patrîia et dont ils ont été privés comme le précise la relative. Un second 

groupe rentre aussi en possession de son héritage, dans ce cas désigné par le terme t¦ 

matrîia : ce groupe d’exilés est désigné par le pronom relatif féminin pluriel Ósai qui ne 

peut s’appliquer au neutre pluriel t¦ matrîia. Il s’agit donc d’un groupe d’exilées. La 

relative est cette fois restrictive et indique le cas où cet héritage existe, à savoir si les 

filles ne sont pas mariées et si elles n’ont pas de frère à qui reviendrait l’héritage. Le 

relatif Ósai empêche d’imaginer que les biens désignés par matrîia puissent revenir à un 

homme et la proposition d’H. Kasten semble la bonne. Le texte ne permet pas de 

connaître le régime d’héritage en vigueur à Tégée, matrilinéaire ou patrilinéaire. La 

seule certitude est la possibilité pour une fille d’hériter de certains des biens sous 

certaines conditions. Une autre possibilité est ajoutée en complément : une femme peut 

également hériter si son frère et les héritiers de celui-ci ont disparu ; le sens de la ligne 9 

qui n’a pas été compris, semble être une précision pour dire que, dans ce cas, les biens ne 

                                            
17 P. 59 note 5 et traduction p. 53. 
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lui viennent plus d’une succession en ligne directe, du père ou de la mère, mais des côtés, 

du frère. 

L’avant-dernière partie de l’inscription traite d’une autre catégorie de femmes, 

celles qui sont restées dans la cité alors que leurs maris ou pères étaient exilés, ainsi que 

celles qui sont revenues pour se marier avec un citoyen de Tégée non exilé. Ces femmes 

ne bénéficient pas d’une enquête sur les biens qui pourraient leur appartenir et on garde 

l’état de fait dans lequel elles se trouvaient. Seules celles qui rentrent d’exil bénéficient 

de l’enquête et de la restitution prévue par le diagramma. 

Le problème de la répartition des habitations est commun aux cités confrontées 

au retour en masse d’exilés, comme Mytilène, ou à un synoikisme, ainsi dans les lettres 

d’Antigone à Téos pour organiser l’accueil des Lébédiens. L’obligation de procurer une 

demeure aux exilés de retour est inscrite dans le diagramma comme elle était prévue 

dans les mesures d’Antigone Monophtalmos concernant Téos. La clause mèle, dans les 

modalités de partage, les instructions du diagramma et les éléments rajoutés par la cité 

et ratifiés par l’administration royale. Les indications de la cité concernent l’attribution 

d’un jardin. La mention des autres biens-fonds tend à faire penser que le recouvrement 

des biens-fonds avait été prévu en détail dans le diagramma et c’est à cet article que 

renvoie l’inscription. L’indemnisation des exilés est également prévue selon une 

estimation faite par la cité : la loi commune ne sera pas appliquée, mais une estimation 

spéciale est mise en place. Il est clair que les rédacteurs des modalités de retour des 

exilés font partie d’une commission de citoyens vu leur connaissance détaillée des lois de 

la cité. Cette dernière abandonne aussi aux différents groupes, les exilés comme ceux 

restés sur place, les dettes civiques éventuellement contractées, prévoyant ainsi tout 

procès et laissant place à une sorte d’amnistie. En revanche, les dettes dues à la déesse 

ne sont pas annulées, ce qui est la règle en toutes circonstances18 et la cité prévoit un 

remboursement possible par abandon d’un bien-fonds.  

Le recours à un tribunal étranger est prévu pour les différends qui 

surviendraient à propos de l’estimation des biens-fonds perdus par les exilés et destinés 

à leur être remboursés par indemnisation. On ignore, au moment de la rédaction des 

clauses, quelle cité fournira cette juridiction : l’appel à un tribunal étranger était inscrit 

dans le diagramma, ce qui explique l’usage de l’article défini dès la première mention de 

ce tribunal. La session doit durer soixante jours, délai éventuellement insuffisant pour 

régler tous les litiges. Dans ce cas, il est prévu que les différends puissent passer devant 

le tribunal de la cité. Les deux tribunaux vont donc juger selon les mêmes lois, le 

tribunal étranger ne servant qu’à amorcer la série des jugements et à inspirer confiance 

aux exilés. Les différends à juger sont inscrits dès le résultat des estimations connu. 

Cependant l’inscription de litiges peut se faire durant tout le temps de la session du 

                                            
18 Ainsi dans les mesures prises à Éphèse lors de la guerre contre Mithridate. 
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tribunal étranger si des personnes s’estiment lésées après coup. Un recours est 

également prévu pour les personnes absentes durant la session du tribunal étranger. La 

déclaration de leurs biens se fera devant les stratèges qui, s’il y a contestation de la part 

de ceux qui sont entrés en leur possession, délègueront ensuite le jugement à une cité 

arbitre déjà choisie au moment de la rédaction, Mantinée.  
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Inscription 5 

Décret d’isopolitie entre Milet et Olbia 

Description : stèle de marbre blanc trouvée au Delphinion en 1903, aujourd’hui à Berlin au Pergamon 
Museum ; 0, 47-0, 61x1, 30x0, 15 m ; écriture soignée. 

Datation : ca. 330 a. C., certainement avant 323 a. C.  

Éditions : A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°136 ; (F. HILLER von GAERTRINGEN, 
Syll.3 286 ; E. SCHWYZER, Dialectorum Graecarum exempla epigraphica potiora, 1923, p. 358, 
n°735 ; M. N. TOD, A Selection of Greek Historical Inscriptions II, 1948, p. 270, n°195 ; H. H. 
SCHMITT, Staatsverträge III, 1969, p. 19-20, n°408). Pas de photographie. 

Commentaires : U. von WILAMOWITZ, GGA, 1914, p. 90 et note 1 et p. 91 (= Kl. Schr. V, 
1, p. 445) ; F. BILABEL, « Die ionische Kolonisation », Philologus Supplt. XIV 1, 1920, p. 137-139 ; 
E. BICKERMANN, Phil. Wsch. 50, 1930, p. 242 – date l’inscription juste après 331 a. C. ; P. 
ROUSSEL, RÉG 43, 1930, p. 208 ; W. ZIEBELL, Olbia. Eine griech. Stadt in Südrussland (Diss. 
Hamburg 1937), p. 69 – place l’inscription juste après l’attaque du général d’Alexandre, Zopyrion, 
contre Olbia, en 331 ; A. WILHELM, Att. Urkunden V, p. 66 ; C. HABICHT, Ath. Mitt. 72, 1957 
(1959), p. 256-261 ; J. SEIBERT, Metropolis und Apoikie, 1963, p. 179-191 ; A. J. GRAHAM, Colony 
and Mother City in Ancient Greece, 1964, p. 99-107 ; P. GAUTHIER, Symbola, 1972, p. 358-361 ; W. 
GAWANTKA, Isopolitie, 1975, p. 139 ; G. GOTTLIEB, Timuchen, 1967, p. 14-16 et 50 ; H. 
MÜLLER, Milesische Volksbeschlüsse, 1976, p. 34 et note 22 ; N. EHRHARDT, Actes du IXe 
congrès international d’épigraphie grecque et latine, Sofia, 1987, p. 86-90 et 100 – SEG XXXVII 
982 ; J. VINOGRADOV, Bull. épi. 1990, n°499 ; C. VATIN, Anatolia Antiqua II, 1993, p. 78-79 – sur 
les rapports entre colonie et métropole ; P. HERRMANN, Inschriften von Milet I, 1997, p. 170-171 – 
avec traduction allemande ; V. B. GORMAN, « Milesian Decrees of Isopoliteia and the Refoundation 
of the City, ca. 479 BCE », Oikistes : Studies on Constitutions, Colonies, and Military Power in the 
Ancient World, 2002, p. 187-189 ; A. BRESSON, L’Économie de la Grèce des cités, 2008, p. 114-116. 

1 t£de p£tria 'Olbiopol…taij kaˆ Milhs[…]- 

2 oij : tÕm Mil»sion ™n 'Olb…V pÒlei æj 'Ol- 

3 biopol…thn qÚein ™pˆ tîn aÙtîm bw- 

4 mîn kaˆ e„j t¦ ƒer¦ t¦ aÙt¦ foit©n t¦  

5 dhmÒsia kat¦ t¦ aÙt¦ kaˆ 'Olbiopol…- 

6 taj : e�nai d� kaˆ ¢tele…aj Milhs…oij ka- 

7 q£ssa kaˆ prÒteron Ãsan : ™¦n d� qšlhi  

8 timouciîm metšcein, ™pˆ boul¾n ™p…tw  

9 kaˆ ¢pografeˆj metecštw kaˆ œstw  

10 ™ntel¾j kaqÒti kaˆ oƒ ¥lloi pol‹ta…  

11 e„s…n : e�nai d� kaˆ proedr…ag kaˆ e„skh- 

12 rÚssesqai e„j toÝj ¢gînaj kaˆ ™pa- 

13 r©sqai ta‹j triak£sig, kaq£ssa kaˆ  

14 ™m Mil»twi ™parîntai : ™¦n dš ti sumbÒ- 

15 laion Ï tîi Milhs…wi ™n 'Olb…ai, „scštw d…- 

16 khg kaˆ Øpecštw ™m pšnq' ¹mšraij ™pˆ  

17 toà dhmotikoà dikasthr…ou : e�nai d�  

18 [¢]tele‹j p£ntaj Milhs…ouj, pl¾ִnִ Ósoi  

19 ™n ¥llV pÒlei politeÚontai kaˆ ¢rce…w<m>  

20 metšcousig kaˆ dikasthr…wn : kat¦ taÙ- 

21 t¦ d� kaˆ 'Olbiopol…taj ™m Mil»twi ¢ִte- 

22 le‹j e�nai, kaˆ t¦ ¥lla kat¦ tÕn aÙtÕn  

23 trÒpon 'Olbiopol…taij ™m Mil»twi Øp£r- 
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24 ceig kaqÒti kaˆ Milhs…oij ™n 'Olb…V pÒlei.  

Apparat critique : l. 2 et 24, Tod  'OlbihpÒlei ; l. 18 PLIIN ; l. 21 LTE | LEIS. 

Que les mesures suivantes aient valeur ancestrale entre les Olbiopolites et les 
Milésiens : que le Milésien, dans la cité d’Olbia, sacrifie comme un Olbiopolite aux mêmes 
autels et participe aux mêmes cérémonies sacrées de la cité, de la même manière que les 
Olbiopolites ; que les Milésiens aient l’exemption des taxes comme il en était déjà 
auparavant ; s’il veut participer aux magistratures, qu’il s’adresse au conseil et, inscrit, y 
participe et soit astreint aux taxes comme le sont aussi les autres citoyens : qu’il ait aussi la 
proédrie et soit publiquement convié aux jeux, qu’il fasse les imprécations aux trentièmes 
jours des mois comme on les fait également à Milet ; si un Milésien a un litige contractuel à 
Olbia, qu’il soit demandeur ou défendeur avec un délai de cinq jours devant le tribunal du 
peuple ; que tous les Milésiens soit exemptés des taxes à l’exception de ceux qui participent à 
la vie civique dans une autre cité ainsi qu’aux magistratures et aux tribunaux ; de la même 
manière que les Olbiopolites aussi soient exemptés des taxes à Milet et qu’ils aient part aux 
autres mesures à Milet, de la même façon que les Milésiens dans la cité d’Olbia. 

Notes de traduction : l. 13, ta‹j triak£sig certainement le trentième jour du mois consacré aux 
morts dans certaines cités grecques. 

Olbia est une colonie de Milet, fondée après 600 a. C., soit par des colons 

milésiens déjà installés dans l’îlot de Bérézan, soit par des colons directement venus de 

Milet, mais aidés par les Milésiens de Bérézan19. L’intérêt de la fondation était 

économique, avec notamment la quête de matières premières et de céréales. Les 

premiers témoignages épigraphiques découverts à Bérézan20 ont trait au contrôle du 

commerce21. Les relations avec les autres cités sont aussi essentiellement économiques. 

L’inscription retrouvée est sensiblement contemporaine de trois autres 

inscriptions, deux décrets d’isopolitie entre les cités de Milet et Sardes d’une part22, de 

                                            
19 Sur la fondation d’Olbia, cf. L. DUBOIS, Inscriptions grecques dialectales du Pont, 

1996, p. 1-4. 

20 Certainement l’™mpÒrion Borusqeneitšwn cité par Hérodote IV, 7. 

21 Un fragment d’amphore graduée avec l’inscription [d]…kaion qui est à mettre en 
relation avec le contrôle des poids et mesures, et daté du VIe a. C. Cf. L. DUBOIS, op. cit., p. 4-5 ; 
un décret d’atélie pour exempter de taxe un Sinopéen (L. DUBOIS, op. cit., p. 5-6). 

22 A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°135 (photographie donnée par P. HERRMANN, 
Inschriften von Milet VI, 1, Tafel 8) ; l’inscription n’est pas précisément datée, mais il faut très 
probablement la situer à la haute époque hellénistique. U. von Wilamowitz pensait à l’époque 
perse (Gött. Gel. Anz. 1914, p. 89). Cf. H. H. SCHMITT, Straatsverträge, p. 18 sur ce débat ; 
également la note de P. CHARNEUX, BCH 90, 1966, p. 201 note 7. P. Gauthier y revient dans 
Symbola, 1972, p. 240-242 avec une importante note 95 p. 242 contre les arguments de 
Wilamowitz et dans les Nouvelles Inscriptions de Sardes II, p. 160 note 18, en gardant une 
datation vers 334-330 pour les trois traités d’isopolitie passés par Milet avec Olbia, Cyzique et 
Sardes. Seul P. Roussel penchait pour le IIIe siècle a. C., mais il n’a pas rencontré d’échos. C’est 
Sardes qui a l’initiative du traité : 

œdoxe tîi d»mwi : gnèmh  
sunšdrwn : BÒthj e�pen :  
dšcesqai t¾n fil…hn, ¿n  



 29 

Milet et Cyzique23 d’autre part, ainsi que l’inscription d’Éphèse sur une plainte requise 

et entendue contre des citoyens de Sardes ayant attenté à l’intégrité de théores délégués 

à Sardes24. L’écriture du décret rendant compte de l’isopolitie entre Sardes et Milet 

indique une datation de la haute époque hellénistique, sans aucun doute bien après 

                                                                                                                                        
™paggšllontai Sardih- 
noˆ Milhs…oij : ™yhf…sqai  
d� tîi d»mwi e�nai Sardihnîn  
tîi boulomšnwi e„s£fixin  
™j M…lhton ¢suleˆ kaˆ ¢spon- 
deˆ kaˆ ™splšosi kaˆ ™kplšosi  
kaˆ aÑto‹j kaˆ Ósa ¨n œcon- 
tej e„sag£gwntai À ™x£gwn- 
tai : e�nai d� kaˆ Milhs…wn tîi  
boulomšnwi e„s£fixin ™j S£r- 
dij kaˆ ¢sf£leian kat¦ t¦ aÑ- 
t£ : ™pimšlesqai d� Sardihnîm  
m�n ™m Mil»twi toÝj prut£- 
neij toÝj ¢eˆ ™nesthkÒtaj, Ó- 
pwj t£ te ™yhfismšna aÑto‹j  
kalîj ›xei kaˆ m¾ ¢dik»sontai  
m»te aÑtoà mšnontej m»te  
¢pallassÒmenoi : ™j S£rdisi  
d� ™pimšlesqai Milhs…wn, oÞ- 
j ¨n ¢podšxwsi Sardihnoˆ ˜ao- 
tîn : ™pipšmyai d� toÝj Sardih- 
noÝj ¥ggelon par' ¹mšaj kaˆ sh- 
mÁnai ¹m‹n, oÞj ¨n ›lwntai, Ópwj  
e„dšwmen toÝj ¢podedegmšnouj.  
tÕ d� y»fisma ¢nagr£yai ™j st»- 
lhn liq…nhn kaˆ stÁsai ™j tÕ ƒerÕn  
toà 'ApÒllwnoj : toÝj d� teicopÒ- 
aj ¢pomisqîsai.  Ð d� tam…aj Øph- 
reths£tw.  prosanagr£yai d� ™j  
t¾n st»lhn t¦ ÑnÒmata tîn ¢n- 
drîn, oÞj ¨n ¢podšxwsi Sardih- 
noˆ ™pimšlesqai ¹mšwn.  pšmyai d�  
kaˆ xšnia tîi ¢ggšlwi toÝj strath- 
goÝj Øp�r tÁj pÒlewj.  o†de ¹irš- 
qhsan Sardihnîn kat¦ tÕ y»fi- 
sma : PÒtaj P£pew, 'Art…mhj PagtÚw,  
”Attij PagtÚw, Ð ƒšrewj toà DionÚ- 
so. 

23 A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°137 : 

œdoxe tîi d»mwi : gnèmh su- 
nšdrwn : Fil…skoj e�pen : t£- 
de æmolÒghsan Mil»sioi  
kaˆ Kuzikhno…, Milhs…wm m�n  
Fil…skoj 'Anax…lew, QeÒgnh- 
toj Dhmosqšneoj, D»mar- 
coj 'Aqhna…o, M…kkoj 'Anti- 
fîntoj, F…lippoj Fil…no, Ku- 
zikhnîn d� 'Ar…stwn 'Aqhna…o,  
PrÒxenoj 'Aqhna…o, 'AkÁj 'Efe- 
s…o : t¦j m�n pÒleij f…laj e�- 
nai ™j tÕn ¤panta crÒnon  
kat¦ t¦ p£tria : e�nai d� tÕn  
KuzikhnÕn ™m Mil»twi Mi- 
l»sion kaˆ tÕn Mil»sion ™n  
Kuz…kwi KuzikhnÒn, kaqÒt[i]  
[kaˆ prÒteron Ãsan - -] 

24 Inscription n°2. 
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l’époque achéménide25. L’inscription d’Éphèse dans laquelle est mentionné, comme 

condamné, le fils du prêtre de Dionysos, connu par le décret d’isopolitie entre Sardes et 

Milet comme l’une des trois personnes choisies par Sardes pour garantir la protection 

des Milésiens qui viendraient dans la cité, est ainsi postérieure d’une vingtaine d’années 

au traité entre Sardes et Milet.  

Contrairement aux décrets sur l’isopolitie conclue par Milet avec Cyzique et 

Sardes, ainsi qu’avec Phygela26, cette inscription ne présente pas le formulaire habituel 

des décrets indiquant qu’il s’agit d’une décision du peuple sur proposition des synedroi. 

La brièveté du formulaire laisse à penser qu’on s’est contenté de faire graver les mesures 

principales d’un décret d’isopolitie, lui-même recopié en partie d’un traité antérieur27. Il 

s’agit, en effet, du renouvellement des mesures d’un traité précédemment conclu entre 

Milet et Olbia comme l’indique la mention des mesures antérieures en vigueur ka|q£ssa 

kaˆ prÒteron (l. 6-7), assorti de nouvelles clauses ayant trait aux problèmes de 

l’exemption des taxes et de l’accès aux tribunaux. La référence à  une entente passée se 

retrouve en des termes semblables dans le traité d’isopolitie entre Cyzique et Milet (l. 13 

kat¦ t¦ p£tria). La réciprocité accordée dans les dernières lignes du décret (l. 20-24) 

semble être une clause de principe. Le cas du Milésien à Olbia est, en effet, le souci 

majeur des rédacteurs du décret. Dans le décret entre Cyzique et Milet, en revanche, la 

réciprocité est explicitement affirmée dès le début, comme dans celui conclu entre Sardes 

et Milet. La priorité du traitement des Milésiens dans le traité montre que Milet a 

sollicité le renouvellement des accords avec Olbia qui n’avaient peut-être pas été 

respectés ou, plus certainement, qu’il s’agissait de compléter sur certains points au 

moment où ils arrivaient à échéance. Le décret est curieusement construit avec une 

répétition qui semble indiquer que le rédacteur a copié des passages d’un traité antérieur 

pour les insérer dans celui-ci. La répétition de la même phrase, e�nai d� kaˆ ¢tele…aj 

Milhs…oij et e�nai d� [¢]tele‹j p£ntaj Milhs…ouj (l. 6 et l. 17-18), avec, entre les 

répétitions, des précisions, tend à prouver que l’objet de ce second décret est d’établir 

exactement qui pouvait bénéficier des exemptions de taxe : l’exemption avait déjà été 

accordée précédemment, mais avait dû soulever des questions pour les ressortissants 

milésiens qui choisissaient de devenir entièrement citoyens d’une autre cité liée par un 

traité d’isopolitie. Le passage au pluriel, les Milésiens, (l. 6) pour la clause d’atélie après 

des premières lignes au singulier, ainsi que la même utilisation du pluriel dans la 

répétition (l. 17) sont l’indice de l’insertion de passages d’un autre traité, rédigé au 

pluriel, dans le texte présent où les clauses sont, au contraire, écrites au singulier (l. 2 

tÕm Mil»sion). L’intention de ce décret est donc, en premier lieu, d’éclaircir l’extension 
                                            
25 Cf. la photographie n°8 donnée par P. Herrmann (Milet VI, 1). Le p indique une 

datation au début de l’époque hellénistique. 

26 Delphinion 142. 

27 J. Seibert (Metropolis und Apoikie, p. 179-191) a tenté de reconstituer le premier traité 
qu’il date du Ve siècle a. C. 
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exacte des bénéficiaires de l’exemption de taxe. Ce nouveau décret clarifie la situation, 

tout en ajoutant une clause juridique. Les accords antérieurs portaient donc sur 

l’exemption de taxes octroyée aux ressortissants de chacune des cités contractantes (l. 6-

7 e�nai d� kaˆ ¢tele…aj Milhs…oij ka|q£ssa kaˆ prÒteron Ãsan). Très probablement la 

sécurité pour importer et exporter sans risque de saisie devait également être octroyée, 

les relations entre Milet et Olbia étant essentiellement commerciales. L’ajout des 

nouvelles mesures montre que la situation a évolué et que davantage de Milésiens ayant 

des activités commerciales, résident désormais à Olbia pour des durées plus longues ; il 

faut donc leur assurer l’accès aux tribunaux et des dispenses de taxes commerciales. 

Sous couvert d’un traité d’isopolitie qui implique la réciprocité, on a, en fait, un traité sur 

des mesures économiques et commerciales dont les bénéficiaires sont essentiellement les 

commerçants milésiens travaillant dans la région d’Olbia. 

Les mesures portent sur la création d’un statut spécial pour les ressortissants de 

la cité contractante. Ceux-ci peuvent participer à la vie civique de l’autre cité ou y 

devenir pleinement citoyen. Le citoyen d’une des deux cités bénéficie d’un statut 

d’étranger privilégié dans l’autre cité contractante. Il a les honneurs accordés aux 

étrangers dans les décrets honorifiques, la proédrie et la participation aux cultes et 

manifestations organisées par la cité. N’ayant pas la citoyenneté effective, il ne paie pas 

les taxes des citoyens. S’il choisit en revanche de devenir citoyen effectif de l’autre cité, 

ce qui se traduit ici par l’expression « participer aux magistratures », il est alors 

logiquement soumis au même régime fiscal que les citoyens, il est, littéralement,  

« inscrit aux taxes », ™ntel»j. Ces taxes ne se confondent pas avec celles, commerciales, 

dont l’exempte l’atélie conférée par le traité et qui concernent assurément les droits de 

douane, taxes non acquittées par les citoyens. Ce second traité a donc clairement établi 

quels citoyens de l’autre cité peuvent bénéficier des dispenses de taxe et tend à 

rapprocher le plus possible le commerçant milésien du statut du citoyen d’Olbia. L’atélie 

est le premier stade pour permettre aux ressortissants de la cité contractante d’avoir les 

mêmes avantages commerciaux que les citoyens, le second stade est la possibilité 

d’obtenir le statut de citoyen et, dans ce cas, l’isotélie. 

Cherchant à assurer des privilèges aux commerçants milésiens à Olbia, le décret 

prévoit aussi la possibilité de recours aux tribunaux de la cité en cas de différend sur un 

contrat. La distinction précédente entre les ressortissants étrangers privilégiés et ceux 

qui choisissent de devenir citoyen ne se retrouve pas dans la procédure d’accès à la 

justice. Les ressortissants de la cité contractante, qu’ils aient acquis la citoyenneté 

effective ou qu’ils n’aient que le statut d’étranger privilégié, bénéficient des mêmes 

avantages juridiques accordés par le traité dans une clause ajoutée, semble-t-il, au 

décret précédent : le ressortissant de l’autre cité accède prioritairement au tribunal pour 

les litiges ayant trait à des contrats (sumbÒlaion) ; la traduction de ti sumbÒ|laion est « un 

contrat en litige » et non un simple contrat. Seuls les litiges qui concernent 

essentiellement le monde du commerce sont envisagés. Ce qui est en cause ici est le cas 
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où un Milésien ait un litige avec un autre particulier, qu’il soit citoyen d’Olbia ou 

étranger de passage, à propos d’un contrat conclu à Olbia. L’expression ™n 'Olb…ai ne 

laisse aucun doute sur l’interprétation. Que le litige survienne à Olbia ou ailleurs 

n’entraîne aucun changement, l’enjeu est le lieu de contraction du contrat. Le problème 

est que les parties contractantes doivent faire juger leur litige là où le contrat a été 

conclu, enregistré, et donc dans la cité où sont en vigueur les lois sur lesquelles il 

s’appuie28. Le traité donne au Milésien la possibilité d’obtenir un jugement rapide, qu’il 

soit demandeur ou défendeur, dans un délai de cinq jours ; il faut entendre que la 

sentence est rendue dans les cinq jours suivant le dépôt de la plainte, ™m pšnq' ¹mšraij, ce 

qui entraîne à traduire non pas « dans un délai de cinq jours », traduction qui laisserait 

croire à un délai de prescription, mais bien plutôt « avec un délai de cinq jours »29. Cet 

accès privilégié qui lui est garanti autant en situation de demandeur que de défendeur, 

profite ainsi également aux autres commerçants locaux assurés de voir leurs affaires 

rapidement réglées en cas de différend avec un citoyen de la cité contractante. Les 

différends seront portés devant le tribunal des citoyens, et non des étrangers. En 

revanche, la procédure est exceptionnelle puisqu’il s’agit d’une procédure à jour fixe plus 

rapide que lors de contrats entre citoyens de la même cité. Cette procédure accélérée 

apporte encore des avantages évidents dans le monde des commerçants. La procédure à 

jour fixe a lieu dans un délai court de cinq jours. Le nom « tribunal du peuple » (l. 17 toà 

dhmotikoà dikasthr…ou)  est certainement un terme générique pour définir les tribunaux 

de la cité ouverts aux citoyens, plutôt qu’un tribunal particulier.  

Le décret confère donc aux ressortissants des cités contractantes un statut 

privilégié et des avantages, notamment dans le domaine commercial. Le statut 

d’étranger privilégié est ici juridiquement plus intéressant d’un point de vue commercial 

que celui de citoyen puisqu’il permet de bénéficier d’une procédure à jour fixe pour des 

litiges contractuels. 

                                            
28 On ne peut pas suivre les thèses de P. Gauthier (Symbola, 1972, p. 174-183) et C. 

Pébarthe (Historia 54 (1), 2005, p. 84-92) sur les lieux des procès. 

29 On ne suit pas non plus ici l’interprétation de P. Gauthier (Symbola, 1972, p. 359) qui 
voit dans ces cinq jours un délai de citation. Il est clair qu’on a affaire ici à la procédure à jour fixe 
bien connue par ailleurs. 
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Inscription 6 

Loi à Éphèse pour réglementer le remboursement des prêts après le koinÕj koinÕj koinÕj koinÕj 
pÒlemojpÒlemojpÒlemojpÒlemoj  

Description : quatre blocs de marbre blanc marbré de veines bleues, trouvés à Éphèse. 

A : trois blocs, 50x22x218 cm, 50x22x168 cm, 50x22x103 cm. 

B : le quatrième bloc, 50x159x20 cm. 

Lettres 1-1, 2 cm. Encore des traces de peinture rouge. o très étroits. 

Datation : fin 4e –début 3e a. C. 

Éditions :  

A : J. T. WOOD, Discoveries at Ephesus, Londres, 1877, appendice VIII, n°1 (texte et 
traduction) ; E. L. HICKS, GIBM, III 2, 1890, n°477 ; (Syll.2, 510) ; (R. DARESTE, B. 
HAUSSOULLIER, Th. REINACH, Recueil des inscriptions juridiques grecques I, Paris, 1891, n°5 ; 
W. DITTENBERGER , Syll.3, 364A).  

B : R. HEBERDEY, Forschungen in Ephesos, II, Das Theater, Vienne, 1912, n°17, p. 105 
(Syll.3, 364B). 

A et B : F. HILLER von GAERTRINGEN, Syll.3, 364 ; H. WANKEL, I. Ephesos Ia, 1979, 
4 – avec photo. de l’estampage.  

Commentaires : (l’essentiel des premières études a tenté de fixer la date par l’explication du 
terme koinÕj pÒlemoj) : R. DARESTE, « Une loi éphésienne du 1er siècle avant notre ère », 
NRHDFE, 1, 1877, p. 161-178 – date le décret de la fin de la guerre contre Mithridate, commente en 
insistant sur les questions de l’hypothèque ; T. THALHEIM, Griechische Rechtsalterthümer, 1884, p. 
134-149 (= 1895, p. 152-154) – texte et traduction ; E. SONNE, De arbitris externis, 1888, p. 58-60 
n°87 - fait remonter le décret au temps de Manlius 188 a. C. ; R. DARESTE, B. HAUSSOULLIER, 
Th. REINACH, Recueil des inscriptions juridiques grecques I, Paris, 1891, n°5, p. 30 - traduisent et 
commentent le texte ; T. REINACH, Bull. ép. 1891, p. 331 – revient, en rendant compte de l’édition 
de E. L. Hicks et en observant pour la première fois le fac-similé, sur la datation de R. Dareste et 
propose de se rallier à l’hypothèse de l’auteur qui voit dans la « guerre commune » la guerre contre 
Aristonicos terminée en 129 a. C. ; J. PARTSCH, Griech. Bürgschaftsrecht I, 1909, p. 262-267 ; R. 
HEBERDEY, Forschungen in Ephesos, II, Das Theater, Vienne, 1912, discussion p. 96-98 – relie le 
décret avec les événements de Priène en proie au tyran Hiéron et l’aide demandée par les démocrates à 
Éphèse ; il inscrit ce conflit local dans le « koinÕj pÒlemoj» qui serait la guerre des cités alliées qui 
auraient aidé les Priéniens et date l’inscription de 297/6 a. C., date adoptée par les études suivantes ; 
D. S. MAGIE, Roman Rule in Asia Minor to the End of the Third Century after Christ, Princeton, 
1950, I p. 90 et II p. 919-920 ; L. ROBERT, Gnomon 1963, p. 55, note 4 (= OMS VI, p. 594, note 4) –    
di£ptwma amputation, perte d’argent ; D. ASHERI, « Leggi greche sul problema dei debiti », SCO, 
18, 1969, appendice II, 108-114 - réédite et traduit le texte en appendice (SEG 1971 n°125) ; A. 
BISCARDI, « Die mehrfache Verpfändung einer Sache vom attischen bis zum spätrömischen Recht », 
ZRG, 86, 1969, p. 161-163 – prend le texte comme la preuve de la pratique désormais courante à 
l’époque hellénistique d’hypothéquer plusieurs fois le même bien, et cela sous l’influence du droit 
classique athénien ; P. GAUTHIER, Symbola, 1972, p. 300, note 45 – les juges et les arbitres seraient 
les mêmes personnes, p. 335 - sur la situation générale ; C. CROWTHER, « The Decline of Greek 
Democracy ? », JAC, 7, 1992, p. 26-27 – met la loi en rapport avec la définition de la démocratie par 
Aristote comme protection contre l’exploitation économique des pauvres et insiste sur le rôle des juges 
étrangers dans le règlement des problèmes de dettes ; P. GAUTHIER, « Epigraphica II », Rev. Phil. 
LXVII (1), 1993, p. 48-52 (SEG 43, 1993, 751) – restitution l. 28-29 ; C. FRANCO, Il regno di 
Lisimaco, 1993, p. 71-73 et p. 92 – entend le koinÕj pÒlemoj comme la campagne de Lysimaque qui 
s’achève par la reconquête d’Éphèse (opinion rejetée par P. Gauthier, Bull. épi. 1994, 200) ; C. 
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CROWTHER, BICS 40 (New Series vol. 2), 1995, p. 120-121 ; C. V. CROWTHER, « I. Priene 8 and 
the History of Priene in the Early Hellenistic Period », Chiron 26, 1996, p. 211 et 227.  

Texte : H. WANKEL 

A 

1 oƒ dikasta… -  ™xe‹nai d� to‹j dikasta‹j, ™¦n aÙto‹j m¾ fa…nhtai dikastikÕn e�nai tÕ 
pr©gma, ¢ll' Ð m�n  

2 gewrgÕj plšonoj tetimÁsqai, Ð d� tokist¾j ™l£ttono[j], ™xe‹nai aÙto‹j timÁsai, Ósou 
¥n dokÁi kalîj  

3  œcein - toà d� c[r]šouj m¾ e�nai ¢ntit…mhsin - ™¦n d� ¹ m�n t…mhsij sunomologÁtai, tÕ 
d�  

4  d£neion diamfisbhtÁtai, À tÕ m�n d£neon [sun]omologÁtai, ¹ d� t…mhsij ¢ntilšghtai, 
perˆ toà diamfi- 

5  sbhtoumšnou t¾g kr…sin e�nai -  § d' ¨n oƒ dikastaˆ kr…nwsin, ¢nagr£yantej e„j 
leÚkwma oƒ e„s- 

6  agwge‹j kaˆ t¦j ™pikr…seij t¦j tîn diaithtîn, §j ¨n ™pˆ toà dikasthr…ou 
sunomolog»swsim, paradÒtw- 

7  san to‹j ™pˆ toà koinoà polšmou ¹irhmšnoij -. Ótan d� paral£bwsin oƒ ™pˆ toà koinoà 
polšmou ¹irhmš- 

8  noi t¦j kr…seij kaˆ t¦j dia…taj, klhroÚtwsan ™k tîn tri£konta tîn ¹irhmšnwn ØpÕ 
toà d»mou kaq' ˜k£sthn  

9  penq»meron ¥ndraj pšnte diairštaj tîg kthm£twn, klhroÚtwsan d� kaˆ toÝj tÒpouj 
¢nagray£me- 

10  noi.  oƒ d� lacÒntej diaire…twsan, kaq' oÞj ¨n ›kastoi tÒpouj l£cwsin, m¾ 
diaspîntej m»te t¦ toà tokistoà  

11  mšr[h m]»te t¦ toà gewrgoà, ¢ll¦ t¦ mšrh tšmnontej sunecÁ ¢ll»loij : kaˆ 
¢podidÒtwsan tÁj gÁj to‹j tokista‹j        

12  [kaˆ to‹j gewrgo‹j ka]t¦ lÒgon ˜katšroij tîn ™nÒntwg crhm£twn, sullogis£menoi tÒ 
te d£neon kaˆ t¾n t…- 

13  [mhsin : ™xaire…tws]an d� ™n tÁi diairšsei tÁj cèraj ÐdoÝj prÒj te t¦ ƒer¦ kaˆ prÕj 
t¦ Ûdata kaˆ prÕj t¦j ™paÚ- 

14  [le]ij kaˆ pr[Õj] t£fouj. - ™¦n dš tinej diamfisbht»swsin tÁi gegenhmšnhi diairšsei, 
™paggeil£twsan to‹j  

15  ™pˆ toà koinoà polšmou ¹irhmšnoij kaˆ tîi ™pˆ toà dikasthr…ou tetagmšnwi : - Ð d� 
¢podedeigmšnoj ™pˆ  

16  toà dikasthr…ou ™xagštw ™pˆ tÕn tÒpon : oƒ d� dikasta…, ™£n ti dokÁi aÙto‹j m¾ 
dika…wj dihirÁsqai, ¢nisoÚ- 

17  twsan kat¦ lÒgon ˜k£stoij prosnšmontej toà dane…ou kaˆ tÁj tim»sewj.  toÝj d� 
genomšnouj ØpÕ tîn  

18  diaitht[î]n À tîn dikastîn m[eri]sm[o]Ýj ¢nenegk£[t]wsan oƒ diaithtaˆ kaˆ oƒ  

19  dikastaˆ ™pˆ toÝj ¹irhmšnouj ™pˆ toà koinoà polšmou, ¢nagr£yantej t£ te ÑnÒ- 

20  mata tîn ¢ndrîn kaˆ toÝj tÒpouj kaˆ toÝj Órouj tîm merismîn. - oƒ d� ¹irhmš- 

21  noi gr£yantej e„j leukèmata paradÒtwsan to‹j newpo…aij qe‹nai ™pˆ tÕ œdeqlon,  

22  dÒtwsan d� kaˆ tîi ¢ntigrafe‹ toÚtwn ¢nt…grafa, †n' ™xÁi tîi boulomšnwi tîm po- 

23  litîn ™for©n toÝj gegenhmšnouj merismoÝj tîn ™gga…wn, kaˆ koin¾m m�n dia…resin  

24  taÚthn e�nai : - ¨n dš pwj ¥llwj prÕj aÙtoÝj Ðmolog»swsin Øp�r tÁj diairšse- 

25  wj kaˆ ¢pogr£ywntai p[rÕ]j toÝj ™pˆ toà koinoà polšmou, oÛtwj aÙto‹j e�nai, æj ¨n 
Ðmo- 

26  log»swsi prÕj ¢ll»lo[u]j, ¢nt…grafa d� lamb£nein tÕg gewrgÕn tîn toà t[okis]- 

27  toà toà aÙtîi proskoinwnoàntoj kaˆ tÕn [t]okist¾n tîn toà gewrgoà toà aÙt[îi 
pros]- 

28  koinwnoàntoj timhm£twg kaˆ dane…wn ka[ˆ] ™p…tropon Øp�r Ñrfanoà kaˆ toÝj 
su[nagw]- 

29  nist£j, oÞj ¨n paralamb£nwsin ›k[astoi : ¥l]lon d� mhqšna lamb£nein mhd� toÝj  
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30  ™pˆ toÚtwn tetagmšnouj didÒnai [mhd�] aÙtoÝj lamb£nein : e„ d� m», ™xèlh e�nai  

31  kaˆ aÙtÕn tÕn labÒnta kaˆ Öj ¨n ›tš[rwi d]îi, kaˆ ØpÒdikon e�nai kaˆ tÕn labÒnta 
kaˆ  

32  tÕn dÒnta æj ¢peiqoànta kaˆ ™pibouleÚonta to‹j su(m)fšrousi tÁj pÒlewj.  - Ósoi d� 
™pˆ  

33  to‹j Øperšcousi dedane…kasin, e�nai t¾g komid¾n aÙto‹j ™k toà periÒntoj mšrouj tîi  

34  gewrgîi, k¨n eŒj k¨m ple…ouj ðsi, to‹j prètoij prètoij kaˆ to‹j ¥lloij ™pexÁj, tÕn 
d�  

35  [meris]mÕn e�nai ka… toÚtoij kaq£per kaˆ to‹j prètoij dane…sasin.  - e„ dš tinej  

36  [Øpoqš]ntej ¥lloij kt»mata dedaneismšnoi e„sˆm par' ˜tšrwn æj ™p' ™leuqšroij  

37 [to‹j k]t»masin ™xapat»santej toÝj Østšrouj daneist£j, ™xe‹nai to‹j Østšroij  

38  [daneis]ta‹j ™xall£xasi toÝj prÒteron daneist¦j kat¦ tÕn sullogismÕn toà koinoà 
po- 

39  [lšmou] œcein t¦ kt»mata : ™¦n d� ™nofe…lhta… ti aÙto‹j œti, e�nai t¾g komid¾n to‹j  

40  [daneist]a‹j ™k tÁj ¥llhj oÙs…aj toà cre…stou pasÁj trÒpwi ïi ¨n dÚnwntai ¢zhm…oij  

41  [¡p£sh]j zhm…aj : ¨n d� kaˆ œgguoj Ãi, e�nai t¾n ™k toà ™ggÚou komid¾n kaq£per ™k 
tîn  

42  [t¦ metš]wra ™gguwmšnwn.  - Øp�r tîn ™ggÚwn tîn ™gguwmšnwn prÕj  

43  [aÙt¦] t¦ kt»mata : ™¦m m�n ‡sh Ãi ¹ tim¾ toà kt»matoj tîi dane…wi, prÕj Ö  

44  [¨n Ãi œ]gguoj, tÁi tim»sei tÁi prÕ toà polšmou gegenhmšnhi, ¢phll£cqai tÕn œgg- 

45  [uon tÁ]j ™ggÚhj : ™¦n d� plšon Ãi tÕ Ñfe…lhma tÁj timÁj toà kt»matoj, tÕ plšon Ñfe…- 

46  [lhma tÁj] timÁj Ð œgguoj ¢potinštw kat¦ lÒgon ésper oƒ ¥lloi oƒ t¦ metšwra 
™gguè- 

47  [menoi, ™¦m] m¾ ™pitetokismšnon Ãi e„j ple…w crÒnon tÁj ™n tÁi pr£xei gegenhmšnhj  

48  [™ggÚhj] : - ™¦n d� ™pitetokikëj Ãi Ð daneist¾j par¦ t¾m pr©xin kaˆ tÕn  

49  [crÒnon tÕn æ]mologhmšnon ™n tÁi pr£xei, m¾ ¢pot…nein tÕn œgguon ïi ple‹on  

50  [Ãi ™pit]etok[is]mšnon, ™¦m m¾ ™peschkëj Ãi t¾n e‡spraxin Ð tokist¾j sumbou- 

51  [lomšnou] toà ™ggÚou : perˆ d� toÚtou ¨n ¢mfisbhtîsig, kr…sin aÙto‹j g…nesqai  

52  ™pˆ toà xenikoà dikasthr…ou, ¨m m» ti ØpÕ tîn diaithtîn sum[peisqîsi :]  

53  tÁj d� d…khj ¥rcein tÕn tokist»n.  e„ dš tij ™p…tropoj ™n tÁi ™p[itropÁi]  

54  labën aÙtÕj œcei cr»mata tîn toà Ñrfanoà trÒpwi Ðtwioàn, toÚtw[i m¾]  

55  e�nai koinÕn tÕm pÒlemon.  Ósoi d� fern¦j Ñfe…lousi qugatr…oij À [¢]- 

56  delfa‹j ta‹j aØtîn memerikÒtej ™k tÁj patrèiaj oÙs…aj, À ™p…tropoi  

57  ØpÕ patrÕj kataleleimmšnoi À ØpÕ d»mou ¹irhmšnoi ta‹j Ñrfana‹j  

58  ta‹j Øp' ¢utîn ™pitropeuomšnaij m¾ ¢podedèkasi t¦j fern£j, §j oƒ  

59  patšrej œtaxan, À g»mantej kaˆ dialuqšntej m¾ ¢podedèka- 

60  si t¦j fern¦j oÜsaj ¢podÒtouj kat¦ tÕn nÒmon, toÚtoij ¢podidÒnai  

61  t¦j fern¦j kaˆ toÝj tÒkouj kat¦ t¦j pr£xeij kaˆ m¾ e�nai aÙto‹j Øpolo- 

62  g…zesqai tÕg koinÕm pÒlemon, ¢ll¦ tÕ genÒmenon di£ptwma ¢naplh- 

63  roÚtwsan e„j t¾n fern¾n ta‹j Ñrfana‹j oƒ ™p…tropoi ™k toà ¥llou o‡ko[u]  
oá ¨n ™pitropeÚwsi.  

64  Ósoi d� ™pˆ kt»[m]asin dedaneismšnoi e„sˆn ¢pÕ DhmagÒrou prut£newj kaˆ mhnÕj 
Posideî- 

65  noj, toÚtoij t[Õ]m m�g koinÕm pÒlemon e�nai ésper kaˆ to‹j ¥lloij, t¦j d� tim»seij 
e�nai  

66  tîg kthm£[t]wn, ™n oŒj crÒnoij t¦ d£nea kaˆ aƒ pr£xeij gegÒnasin, Ópwj e‡ tinej 
kekarmšnoij  

67  to‹j kt»ma[si]n À tîn ™paul…wn kaqh<i>rhmšnwn sunhll£casin oÛtwj aƒ tim»seij 
aÙtîn  

68  g…nwntai [æ]j diakeimšnoij sun»llaxan to‹j kt»masin. Ósoi d� prÕ 'Apoll©doj  

69  kaˆ mhnÕj [L]hnaiînoj pr£xeij pepr£gasin ™nant…aj tîi koinîi polšmwi, m¾ e�nai t¦j  

70  pr£xeij ku[r]…aj, ¢ll' e�nai toÝj Ñfe…lontaj toÚtoij ™n tîi koinîi polšmwi.  Ósoi d� 
¢pÕ  
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71  mhnÕj Lh[n]aiînoj kaˆ 'Apoll© pr£xeij pepr£gasin ™pˆ to‹j kt»masin, toÚtoij d' 
e�nai  

72  t¦j pr£xe[ij] kur…aj kaˆ m¾ e�nai aÙto‹j koinÕn tÕm pÒlemon, ™peid¾ ™n tîi polšmwi 
diapi- 

73  steÚsant[ej] e„seupÒrhsan : tÒkouj d� aÙto‹j e�nai m¾ ple…ouj dwdek£twn.  Øp�r  

74  tîn dane[ist]în tîn ™mbebhkÒtwn e„j kt»mata : Ósoi m�m prÕ mhnÕj Posideînoj  

75  toà ™pˆ Dh[m]agÒrou ™mb£ntej e„j kt»mata kat¦ pr£xeij œcousin t¦ kt»mata kaˆ 
nšmon- 

76  tai, e�nai [aÙ]to‹j kur…aj t¦j ™mb£seij, e„ m» ti ¥llo ˜kÒntej prÕj aÙtoÝj 
æmolog»kasin.  perˆ  

77  d� tÁj p[ag]kths…aj ¥n tinej ¢mfisbhtîsin, kr…sin aÙto‹j e�nai kat¦ toÝj nÒmouj.  

78  Ósoi d� ™m[be]b»kasin Ûsteron mhnÕj Posideînoj toà ™pˆ DhmagÒra nemomšnwn tîn 
deda- 

79  neismšn[wn t¦] kt»mata kat¦ tÕ y»fisma kaˆ kathgmšnwn ØpÕ toà d»mou, t¦ m�g 
kt»ma- 

80  ta e�na[i tîn da]neisamšnwg kaˆ nemomšnwn, t¦ d� d£neia tîn daneistîn, toà 
merismoà  

81  genomšnou kaq£per kaˆ to‹j ¥lloij daneista‹j. ™¦n d� diamfisbht»swsin oƒ dane…- 

82  santej prÕj toÝj Ñfe…lontaj f£menoi ™mbebhkšnai prÒteron DhmagÒrou prut£newj 
kaˆ mh- 

83  nÕj Posideînoj, kr…sin aÙto‹j g…nesqai kaq£per kaˆ to‹j ¥lloij to‹j ™n tîi koinîi 
polšmwi ™blam- 

84  mšnoij.  e„ dš tinej m¾ ™mb£ntwn tîn daneistîn aÙtoˆ nemÒmenoi t¦ kt»mata ˜kÒntej 
ti  

85  sunwmolÒghntai prÕj toÝj daneist¦j m¾ biasqšntej, e�nai aÙto‹j t¦ æmologhmšna 
kÚria :  

86  ™¦n d� Ð m�m fÁi bebi£sqai, Ð d� m», e�nai aÙto‹j kr…sin perˆ toÚtwn ™n tîi xenikîi 
dikasthr…wi, pro- 

87  diait©sqai d� aÙtoÝj ™pˆ tîn diaithtîn kat¦ tÒnde tÕn nÒmon.  Ósoi d� 
™gkatalipÒntej t¦  

88  kt»mata ¢phllagmšnoi e„s…n, oƒ d� tokistaˆ gegewrg»kasin, e�nai t¦ kt»mata tîn 
tokistîn.  

89  ™¦n d� boÚlwntai oƒ Ñfe…lontej ¢podÒntej t¦ ¢nhlwmšna to‹j tokista‹j kaˆ tÒkouj 
™pˆ  

90  tessereskaidek£touj kaˆ e‡ ti aÙto‹j ¢n»lwtai e„j t¾g gÁn À ¢pÒlwlš ti di¦ t¾g 
gewrg…an  

91  Øpologisqeisîn tîg gegenhmšnwn prosÒdwg paralabe‹n t¦ kt»mata, ™xe‹nai aÙto‹j 
¢po- 

92  doàsin ™n ™niautîi tîi ™pˆ Danaoà metšcein aÙtoÝj toà koinoà polšmou kat¦ taÙt¦  

93  to‹j ¥lloij : Øp�r d� tîg gegenhmšnwn ¢nalwm£twn kaˆ tîn ¢polwlÒtwn ™n tÁi  

94  gewrg…ai kaˆ tîm prosÒdwn tîg gegenhmšnwn ™¦m mšn ti prÕj ¢ll»louj sumfwn»- 

95  swsin À sumpeisqîsin ØpÕ tîn diaithtîn, taàt' e�nai : e„ d� m», kr…sin aÙto‹j e�nai 
™pˆ toà  

96  xenikoà dikasthr…ou kaq£per kaˆ to‹j ¥lloij, tÁj d� d…khj ¥rcein tÕn ™gkatalipÒnta  

97  tÕ ktÁma.  e„ dš tinej ™pˆ DhmagÒrou À Mantikr£touj À 'Apoll©doj ›wj mhnÕj 
Posideîno[j]  
 
 
 

 B 
1    t¦ mšrh tîg crhm£twn [- - - - - ]nok[.]t[.]t[- - - - - ]  

2 tÕg koinÕm pÒlemon [. .]de[- - - - - ]to[.]s[- - -  ¢mfi]- 

3   sbhtîsin mh[.]an[- - - - - - ]ta[- - - ]  

4   ¢delfÒn, [kr…]sin aÙto‹j e�nai kat¦ [tÒnde tÕn nÒmon - - - - - - ]  

5   o�kom pareil»fasin [.]a[.3]w[- - - - ]  
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6   t¾n d� oÙs…an e[- - - - - - ]  

7  [.]ad[.]k[. .]a kat¦ tÕg koin[Õm] pÒlemo[n - - - - -  ¢mfisbh]- 

8   tîsig, kr…sin aÙto‹[j] e�[nai kat¦] t[Ò]n[d]e [tÕn nÒmon.  - - - - - ]  

9   nÒmon kaˆ ™¦n ¡[l]î[sin - - - - - ]  

10  ¢pote[is]£twsan t¦ c[r]»mata tî[i - - - -  ™¦n dš]  

11 tinej ™gl[e]…pw[sin - - - - - ]  

12  t¾[n] oÙs…an toà ™gle[…]pontoj ¢pot[i]n[- - - ]  

13  crhmat[. . . ]l[ - - - - ]te[.]n[- -  kr…sin aÙto‹j]  

14  e�nai kat¦ tÒnde tÕn nÒmon.  

 
 Apparat critique :  
A : l. 13 IJG suivies par W. Dittenberger (WD) ¢forizštws]an d� ™n tÁi diairšsei tÁj cèraj 
ÐdoÝj ; l. 14 WD pe[rˆ] t£fouj ; l. 18 Thalheim et WD pensent à une faute du lapicide et attendent 
plutôt ØpÕ tîn diairetîn À tîn dikastîn ; l. 28-29 Ph. Gauthier restitue su[nagw]nist£j (ceux qui 
assistent le plaideur) à la place de sunofranist£j (cotuteurs), accepté par tous les éditeurs 
précédents, mais qui n’existe pas (A. Christophiloupoulos, Nomika Epigraphika I, 1977, 67 et note 66 
le cite dans une étude sur la tutelle dans les cités grecques en dehors de Gortyne et Athènes, mais 
donne cette inscription pour seul exemple) ; l. 29 à la place de ¥l]lon d� mhqšna lamb£nein, WD 
restitue un pluriel ¥llwn d� mhqšna lamb£nein ; l. 34-35 à la place de tÕn d� | [meris]mÕn e�nai, 
WD écrivait tÕn d� | [nÒ]mon e�nai ; l. 45-46 à la place de tÕ plšon Ñfe…|[lhma tÁj] timÁj, WD tÕ 
plšon Ñfe…|[lÒmenon tÁj] timÁj. 

 
 (1-5) Les juges. Les juges peuvent, si l’affaire ne leur apparaît pas être du ressort du 
droit, mais que le propriétaire foncier leur apparaît faire une estimation plus haute du bien-
fonds, le prêteur à intérêts plus basse, ils peuvent donc faire une estimation selon la valeur 
qui semble être bonne ; mais qu’il n’y ait pas de contre-estimation de la dette. S’il y a accord 
sur l’estimation du bien-fonds, mais contestation sur l’intérêt, ou bien accord sur l’intérêt, 
mais désaccord sur l’estimation, que la décision judiciaire porte sur le point contesté. 

(5-14) Quant aux sentences des juges, que les introducteurs des causes les fassent 
inscrire sur un tableau ainsi que les décisions des arbitres qu’on a acceptées devant le 
tribunal, puis qu’ils les transmettent aux préposés à la guerre commune. Quand les préposés 
à la guerre commune ont en leur possession les décisions judiciaires et les arbitrages, qu’ils 
tirent au sort parmi les trente personnes désignées par le peuple, tous les cinq jours, cinq 
citoyens comme répartiteurs de biens, et qu’une fois inscrits, ceux-ci tirent aussi au sort les 
lieux. Que chacun, selon les terrains qu’il s’est vu attribuer, procède à la répartition, en ne 
morcelant ni les parcelles du créancier, ni celles du propriétaire, mais en faisant un 
découpage qui concentre les parcelles ; de la terre, qu’ils restituent aux prêteurs et aux 
propriétaires leur dû aux uns et aux autres, selon le compte des ressources potentielles, en 
ayant pris en compte le prêt et l’estimation ; qu’ils enlèvent à la répartition du territoire les 
chemins vers les sanctuaires, vers les points d’eau, vers les bâtiments et les tombes.  

(14-32) S’il y a contestation du résultat de la  répartition, qu’on défère la contestation 
aux préposés à la guerre commune et au chargé du tribunal ; que ce dernier fasse connaître 
la plainte au tribunal et le conduise sur le lieu ; que les juges, si quelque découpage leur 
semble ne pas être juste, égalisent et assignent à chacun les parcelles proportionnellement au 
prêt et à l’estimation. Que les arbitres et les juges transmettent les partages auxquels ils sont 
arrivés aux préposés à la guerre commune, qu’ils y fassent inscrire les noms des citoyens, les 
lieux, les frontières des partages. Que les préposés à la guerre commune les fassent inscrire 
sur des tableaux et les transmettent aux néopes pour les poser dans le sanctuaire, et qu’ils 
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donnent également à l’antigrapheus une copie de ces décisions afin qu’il soit possible à celui 
des citoyens qui le désire de voir les partages en vigueur des biens-fonds, et que le partage 
soit public ; mais s’ils s’accordent de quelque autre manière pour la répartition et déposent 
par écrit l’accord chez les préposés à la guerre commune, que l’accord soit en vigueur, que le 
propriétaire du bien-fonds prenne une copie des estimations et prêts du créancier ayant 
affaire avec lui, et le créancier de la situation du propriétaire du bien-fonds ayant affaire 
avec lui, le tuteur pour son pupille et les co-parties que les uns et les autres ont pu 
s’adjoindre ; que personne d’autre n’en prenne copie, que les préposés à cette charge n’en 
donnent ni n’en prennent ; sinon, que soient maudits et celui-même qui prend une copie et 
quiconque en donne à un autre, que soient poursuivis en justice et celui qui prend et celui qui 
donne, sous le chef d’inculpation de désobéissance et de conspiration contre les intérêts de la 
cité.  

(32-35) Que ceux qui se trouvent avoir prêté de l’argent gagé sur des fonds déjà 
grevés d’hypothèque, prennent pour recouvrement de la dette sur la partie en plus qui reste 
au propriétaire du bien-fonds, qu’ils soient un ou plusieurs, les premiers prêteurs se servant 
les premiers et ainsi de suite, que le partage ait lieu pour ces derniers comme pour les 
premiers prêteurs.  

(35-42) Mais si certains qui avaient engagé des biens pour d’autres remboursements, 
se sont fait prêter auprès de tiers en reprenant les biens comme gages, comme s’il s’agissait 
de biens libres, trompant de la sorte les prêteurs suivants, qu’il soit possible aux derniers 
prêteurs de repousser les prêteurs précédents pour avoir les biens selon le compte de la 
guerre commune ; et si on leur doit encore un dû, qu’ils se servent pour recouvrement de leur 
prêt sur toute la fortune restante du débiteur, de la manière possible, sans risque d’encourir 
aucun châtiment ; et s’il y a un garant, que le recouvrement se fasse à partir des biens comme 
il se fait à partir des biens de ceux qui garantissent les contrats sans hypothèque. 

(42-53) Pour les garants qui cautionnent les biens eux-mêmes : si l’estimation du bien 
est égale au prêt, pour lequel il y a un garant, selon la valeur d’avant-guerre, que le 
cautionneur soit quitte de son engagement ; mais si la dette est supérieure à la valeur du bien, 
que le cautionneur paie, en plus, la dette supérieure, selon le compte, comme les autres 
garants de contrats sans hypothèque, s’il n’y a pas d’intérêts d’intérêts pour un délai plus 
long que la caution qui se trouvait dans le contrat ; mais si le prêteur a des intérêts d’intérêts 
contrairement au contrat et au délai convenu dans le contrat, que le garant ne paie pas 
plus que pour le délai convenu, sauf si le prêteur a suspendu la perception avec le 
consentement du garant ; s’il y a contestation à ce sujet, qu’il y ait décision judiciaire rendue 
par le tribunal étranger, sauf s’ils sont mis d’accord en quelque manière par les arbitres ; 
que le créancier soit le demandeur.  

(53-55) Si un tuteur a lui-même de l’argent pris des biens de son pupille, de quelque 
manière que ce soit, dans l’exercice de sa tutelle, que les dispositions de la guerre commune 
ne lui soient pas appliquées.  

(55-63) Si ceux qui doivent des dots à des filles ou à leurs sœurs par le partage de 
l’héritage parternel, ou les tuteurs institués par le père ou préposés par le peuple pour les 
orphelines dont les biens sont administrés, n’ont pas rendu les dots que les pères avaient 
posées, ou si les maris divorcés n’ont pas rendu les dots à rendre d’après la loi, qu’ils 
rendent les dots et les intérêts selon les contrats et qu’ils ne puissent pas tenir compte des 
dispositions de la guerre commune, mais que les tuteurs complètent à la dot des orphelines la 
perte à partir du reste du patrimoine qu’ils gèrent. 

(64-73) Pour tous ceux qui ont emprunté en gageant des biens après la prytanie de 
Démagoras et le mois de Poséidon, que valent les dispositions de la guerre commune comme 
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pour les autres, mais que les estimations des biens soient celles du moment des prêts à 
intérêts et des contrats, afin que si certains ont compensé dans le contrat avec des biens 
ravagés ou que les constructions ont été détruites, ainsi leurs estimations soient comme s’ils 
compensaient avec les biens en l’état. Que pour ceux qui se trouvent avoir fait des contrats 
avant la prytanie d’Apollas et le mois Lénaion contraires aux bénéfices de la guerre 
commune, n’aient pas leurs contrats en vigueur, mais puissent bénéficier des dettes de la 
guerre commune. Pour ceux qui se trouvent avoir conclu des contrats gagés sur des biens 
après le mois de Lénaion et la prytanie d’Apollas, que ces contrats soient en vigueur et qu’ils 
ne bénéficient pas des conditions de la guerre commune, attendu que pendant la guerre, ils 
(les prêteurs) ont eu confiance en eux et leur ont fourni des moyens ; que les intérêts ne soient 
pas supérieurs pour eux aux douzièmes. 

(73-97) Pour les créanciers qui ont pris possession des biens : premièrement ceux qui, 
ayant pris possession des biens stipulés par les contrats, avant le mois de Poséidon sous 
Démagoras, possèdent les biens et en bénéficient, que ces prises de possession soient en 
vigueur, sauf si, de leur plein gré, ils sont convenus d’un autre arrangement. En revanche, s’il 
y a contestation au sujet de la possession totale, qu’ils aient une décision selon les lois. 
Deuxièmement, pour ceux qui se trouvent être entrés en possession après le mois de Poséidon 
sous Démagoras, alors que les débiteurs bénéficient des biens selon le décret et sont 
établis par le peuple, que les biens échoient aux débiteurs qui en bénéficient, mais les prêts à 
intérêts aux prêteurs, que le partage se fasse comme pour les autres prêteurs. Et s’il y a 
contestation, le prêteur prétendant, contre les débiteurs, être entré en possession avant la 
prytanie de Démagoras et le mois de Poséidon, que la décision se passe pour eux comme 
pour les autres victimes dans la guerre commune. Si certains, leurs prêteurs n’étant pas 
entrés en possession de leurs biens, bénéficient eux-mêmes des biens parce qu’ils se sont 
entendus d’une certaine manière, de leur plein gré, devant leurs prêteurs sans subir de 
violence, que l’entente soit pour eux en vigueur ; en revanche, si l’un dit avoir été l’objet de 
violence, l’autre prétend l’inverse, que ces questions soient décidées par le tribunal étranger, 
qu’ils déposent au préalable l’objet de la querelle devant les arbitres suivant cette loi. Que 
les biens de ceux qui se sont délivrés en délaissant leurs biens, alors que les prêteurs à 
intérêts les cultivent, appartiennent aux prêteurs. Mais si les débiteurs veulent reprendre 
leurs biens, sous réserve de rendre les dépenses aux prêteurs à intérêts et les intérêts au 
quatorzième, la dépense éventuelle pour la terre et la perte pour la culture, et d’exclure les 
revenus, qu’ils puissent, à condition de rembourser dans l’année de la prytanie de Danoas, 
bénéficier des conditions de la guerre commune selon les mêmes conditions que pour les 
autres. Pour les dépenses intervenues et les pertes lors de la culture et les revenus récoltés, 
s’il y a eu accord réciproque ou persuasion par les arbitres, ce sera ainsi ; sinon, que la 
décision soit le fait du tribunal étranger comme pour les autres, que celui qui a abandonné 
son bien soit le demandeur. Si certains, sous la prytanie de Démagoras ou de Manticratès ou 
d’Apollas jusqu’au mois de Poséidon [ …] 

Notes de traduction : 

L. 2 est sous-entendu le « bien-fonds », éventuellement gÁ, à qui le propriétaire donne une 
valeur plus haute que ne le fait le créancier. 

L. 42 et 46 : les metšwra ou contrats « en l’air » sont des emprunts sans garantie, sans 
hypothèque pour les soutenir, d’où l’image d’emprunts en l’air, par opposition à l’hypothèque qui 
« repose » sur une garantie. On peut noter qu’il s’agit de l’essentiel des contrats entre particuliers, et 
cela encore aujourd’hui. 
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L’inscription conservée traduit les mesures prises par les Éphésiens à la suite 

d’une période de guerre sur leur territoire pour régler le problème des emprunts gagés 

sur des biens désormais dévalués par les déprédations et les destructions. La guerre a 

duré un certain nombre d’années, mais une période a été si critique et destructive que le 

peuple d’Éphèse a décrété alors la guerre « commune », c’est-à-dire touchant de la même 

manière tous les citoyens. Un décret (tÕ y»fisma, l. 79) a été voté pour que l’ensemble de 

la collectivité assume les dommages perpétrés pendant cette période de la guerre dite 

« commune ». 

La date du texte reste incertaine. L’écriture indique clairement une datation 

haute à la fin du 4e siècle a. C. L’absence de toute trace dialectale permet de resserrer la 

période après 310 a. C. Le seul indice apparent constitue aussi la pierre d’achoppement 

de la datation. Les éditeurs et commentateurs successifs ont tenté de fixer la date par 

l’élucidation des termes récursifs koinÕj pÒlemoj. Après la première hypothèse de E. L. 

Hicks qui, suivi par T. Reinach, voyait dans cette « guerre commune », la guerre contre 

Aristonicos, R. Heberdey a proposé, en 1912, l’hypothèse ensuite majoritairement 

adoptée. Le koinÕj pÒlemoj serait la guerre soutenue par Éphèse et les exilés priéniens 

contre le tyran Hiéron qui a pris le pouvoir à Priène, l’inscription daterait des années 

300 à 297 a. C. Cette guerre s’inscrirait dans le conflit opposant Lysimaque et 

Démétrios. Rien dans l’inscription ne permet cependant d’imaginer un éventuel lien 

entre la guerre d’Éphèse contre Priène avec la lutte des Diadoques, Lysimaque 

soutenant Hiéron en sous-main et Démétrios Éphèse. L’aide, y compris financière, 

apportée par Éphèse aux Priéniens chassés de leur cité et réfugiés sur son territoire, ne 

fait aucun doute30. En revanche, l’identification de la guerre menée par Éphèse contre le 

parti parvenu au pouvoir à Priène et le koinÕj pÒlemoj semble, faute pour l’instant d’une 

autre attestation, une hypothèse à n’adopter qu’avec beaucoup de réserve. La situation 

d’Éphèse laisse imaginer des destructions provoquées par le passage d’une armée 

importante. Le conflit des Diadoques est fort plausible, mais rien n’est assuré. Ce n’est 

qu’en 296-295 que Lysimaque s’empare des places d’Ionie que tenait encore Démétrios 

après Ipsos.  

L’expression koinÕj pÒlemoj est interne à la cité et ne renvoie pas à une 

éventuelle alliance en dehors d’Éphèse31. Les destructions provoquées par la guerre ont 

touché des biens-fonds sur lesquels étaient gagés des emprunts contractés par leurs 

propriétaires, rendant impossibles les remboursements selon les termes des contrats, 

sinon en ruinant complètement les débiteurs si les créanciers s’emparent de leurs biens 

pour se rembourser. Face à cette situation extraordinaire, le décret déclarant commune 

                                            
30 Cf. M. HOLLEAUX, « Éphèse et les Priéniens du charax », RÉG, 29, 1916, p. 29-45.  

31 Contrairement à son utilisation à Épidaure par les cités alliées d’Antigone et de 
Démétrios pour qualifier la guerre menée dans l’alliance de ces rois (IG IV, 2, 68) ou par les 
Argiens lors de la révolte du fils de Cratère, Alexandre, contre son oncle Gonatas, en 253 a. C. 
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la guerre pour une période précise permet aux débiteurs de bénéficier de leurs biens et 

d’y être établis : nemomšnwn tîn deda|neismšn[wn t¦] kt»mata kat¦ tÕ y»fisma kaˆ 

kathgmšnwn toà d»mou (alors que les débiteurs bénéficient des biens selon le décret et sont 

établis par le peuple l. 78-79). L’inscription conservée n’est pas le décret déclarant 

commune la guerre ; il s’agit d’une loi (l. 87, kat¦ tÒnde tÕn nÒmon), élaborée après le 

décret de la guerre commune, pour résoudre concrètement les problèmes de dettes des 

débiteurs qui bénéficient du régime spécial qu’est « la guerre commune » définie par le 

décret (l. 38-39, tÕn sullogismÕn toà koinoà po[lšmou]).  

Le texte sur la pierre se présente, comme beaucoup de lois, sous la forme d’une 

succession de petits paragraphes séparés par des tirets et souvent précédés par un 

nominatif indiquant le thème du paragraphe. Le début de la pierre est intact et montre 

que le premier paragraphe conservé sur « les juges » (oƒ dikasta… l. 1) est complet. Ce 

premier paragraphe traite du cas où les juges sont amenés à statuer eux-mêmes sur la 

valeur du bien-fonds lors de désaccord sur l’estimation entre le créancier et le débiteur. 

Les compétences des juges dans ces estimations sont définies par les deux tirets 

suivants. Ligne 5 commence une toute autre partie sur la répartition concrète des biens-

fonds après les jugements et les arbitrages. Il manque donc la pierre sur laquelle était 

transcrit le début de la loi, c’est-à-dire les cas où créancier et débiteur s’entendent devant 

les arbitres sur l’estimation des biens-fonds. 

On peut ainsi établir le plan du texte de loi. Une première partie devait définir 

l’objet de la loi, permettre aux débiteurs qui entrent dans le cas des dispositions de la 

guerre commune, de se libérer de leurs dettes en abandonnant une partie de leurs biens-

fonds après ratification par le tribunal institué pour l’occasion. 

La seconde partie de la loi englobe le texte perdu et va jusqu’à la ligne 32 de 

l’inscription conservée ; il s’agit de la procédure pour régler les cas simples des débiteurs 

qui ont emprunté en hypothéquant un seul bien à un seul créancier pour cette 

hypothèque. Est alors envisagé, dans la partie perdue de l’inscription, le cas d’un accord 

devant les arbitres. Si le passage devant les arbitres ne permet pas de parvenir à un 

accord, l’affaire est transférée devant les juges pour une décision judiciaire (l. 1-5). Une 

fois la décision arrêtée, sont réglés les problèmes d’exécution, soit la répartition concrète 

sur le terrain des biens-fonds (l. 5-32). On envisage ici la répartition faite par les 

répartiteurs de la cité (l. 5-24) ou le cas où créancier et débiteur s’entendent pour faire 

seuls cette répartition (l. 24-32). 

La troisième partie de la loi traite des cas où les débiteurs ont emprunté à 

plusieurs créanciers en gageant leurs emprunts sur l’hypothèque d’un seul bien (l. 32-

53). La loi envisage trois cas pour le remboursement : en premier lieu, la procédure est la 

même pour les hypothèques multiples que pour les hypothèques simples envisagées dans 

la partie précédente (l. 32-35). Une procédure autre est appliquée s’il y a eu fraude et 

stellionat, que les créanciers n’étaient pas avertis de l’accumulation de plusieurs 
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créances sur le bien-fonds hypothéqué (l. 35-41). Dans un dernier passage est traité le 

cas des garants des gages des débiteurs (l. 41-53). 

Dans la quatrième partie (l. 54-73), sont définis concrètement les cas où les 

avantages de la « guerre commune » s’appliquent et, au contraire, ceux qui ne peuvent 

pas bénéficier de ce compte avantageux. 

Enfin le dernier passage conservé traite le cas des créanciers qui ont réglé les 

problèmes de dette en entrant en possession des biens-fonds de leurs débiteurs avant que 

ne soit adopté le décret instituant « commune » une partie de la guerre. 

L’inscription montre clairement que la cité contrôle elle-même l’exercice de sa 

justice. Le décret déclarant commune la guerre ainsi que la loi qui règle les cas 

d’endettements sont votés par le peuple d’Éphèse qui est maître de ses lois et de sa 

justice (l. 79). Aucune juridiction supérieure à la cité n’apparaît dans l’inscription. Le 

règlement des cas relevant des mesures de la guerre commune se fait devant les 

tribunaux. La cité a, pour cette occasion exceptionnelle, fait appel à des juges étrangers : 

comme il s’agit de faire coïncider le remboursement d’une dette avec la valeur estimée 

d’un bien-fonds sans provoquer la colère des parties ni ruiner les débiteurs, cette 

opération délicate ne pouvait être menée à bien que par des juges étrangers à la cité et 

aux groupes de pression. Le recours aux juges étrangers permet d’avoir la neutralité 

réclamée à la fois pour le partage et pour la confiance des parties. La sollicitation d’un 

tribunal étranger pour régler certains cas précisément définis par la loi ne s’accompagne 

pas d’une perte de compétence juridique de la cité. Le cadre de l’intervention des juges 

est strictement réglementé par les dispositions de la loi et ne concerne que des cas bien 

définis relevant du régime spécial. Les différents passages de l’inscription parlent des 

juges32, du tribunal33, du tribunal étranger34. Il s’agit en réalité toujours du même 

tribunal appelé pour l’occasion. Dans la partie manquante de l’inscription, on a dû 

préciser que les affaires relevant des dispositions de la guerre commune seraient jugées 

par le tribunal étranger. Dans la première partie conservée qui traite du cas le plus 

simple dans les dispositions nouvelles – un seul créancier – le seul tribunal concerné est 

donc celui convoqué pour les affaires bénéficiant des mesures de la guerre commune. Il 

n’est pas ainsi nécessaire de préciser davantage qu’il s’agit du tribunal étranger, d’où la 

simple mention du tribunal. En revanche, dès la seconde partie conservée (l. 32) sont 

traités à la fois les cas ressortissant aux dispositions de la guerre commune et ceux qui, 

au contraire, n’ont pas droit à ces conditions favorables comme les fraudes sur les 

hypothèques multiples, les contrats passés hors des délais fixés pour la guerre commune, 

les tuteurs. Ceux qui n’ont pas droit au régime instauré pour la guerre déclarée 

                                            
32 dikasta…, l. 1, 5, 16, 18, 19. 

33 dikast»rion, l. 6, 15, 16. 

34 zenikÕn dikast»rion, l. 52, 86, 96. 
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commune ne relèvent pas du tribunal étranger, mais restent soumis à la compétence des 

tribunaux habituels de la cité : cela explique que soit logiquement précisé, à partir de la 

seconde partie conservée, chaque fois qu’il est question du tribunal, qu’il s’agit du 

tribunal étranger35. La compétence de ce tribunal s’étend à tous les cas bénéficiant des 

mesures de la guerre commune, donc également à ceux qui ont réglé l’affaire entre eux 

avant le décret s’il surgit ensuite une contestation (l. 86). Ainsi Éphèse a-t-elle fait appel 

à un tribunal étranger pour régler une situation exceptionnelle en préservant la 

concorde entre les citoyens. Une répartition des compétences a lieu entre ce tribunal 

chargé exclusivement des cas relevant des nouvelles dispositions et les tribunaux 

habituels de la cité qui continuent naturellement à traiter toutes les autres affaires. 

L’accès au tribunal appelé pour la guerre commune se fait en deux temps. Une 

commission générale, chargée de régler les problèmes ressortissant aux dispositions de 

la guerre commune, a été mise en place (les préposés à la guerre commune, oƒ ™pˆ toà 

koinoà polšmou ¹ir»menoi). Ses membres ne s’occupent que des décisions qui concernent 

la cité : ils reçoivent les résultats donnés par les introducteurs des causes, ils servent 

d’intermédiaires entre le tribunal et ceux qui sont chargés du partage des biens-fonds. 

En cas de contestation à propos des partages, ils sont aussi l’instance à laquelle il faut 

s’adresser. Leur compétence s’étend à l’ensemble des problèmes issus de la guerre, mais 

il existe vraisemblablement, au sein de cette commission, une personne préposée plus 

précisément au tribunal (l. 15). C’est elle qui est chargée d’y faire connaître les 

éventuelles contestations sur le partage des biens-fonds36. Selon la loi, il faut d’abord 

déposer les affaires devant les arbitres pour un arbitrage public. L’accès au tribunal est 

payant, le coût à la charge du demandeur. La loi précise (l. 53, 96) qui est le demandeur 

dans des cas particuliers pour bien définir qui doit payer l’ouverture du procès. Cela 

prouve que les juges étrangers recevaient une rémunération. 

La composition du tribunal est la même que celle des tribunaux de la cité, avec 

les trois groupes habituels, les introducteurs des causes, les arbitres et les juges. Les 

e„sagwge‹j ont le double rôle d’introduire les affaires devant le tribunal et de recueillir 

ses décisions. Ils semblent être chargés du passage des documents d’une étape à l’autre, 

de l’arbitrage au jugement, du jugement à l’exécution. Il leur incombe aussi d’inscrire les 

résultats sur un tableau, les sentences et les arbitrages acceptés par le tribunal. Ces 

inscriptions ne sont que provisoires d’où l’utilisation de tableau. Ils transmettent ensuite 

le tableau aux préposés aux affaires relevant de la guerre commune. Le rôle des arbitres 

                                            
35 Les auteurs du Recueil des inscriptions juridiques grecques se trompent sur l’ensemble 

de la nature des institutions juridiques de l’inscription en voulant notamment distinguer un 
« tribunal de droit commun » (p. 43, 44) lorsqu’il est question des juges. Le xenikÕn dikasthr…on est 
évidemment un tribunal de juges étrangers et non l’équivalent du praetor peregrinus (p. 45). 

36 Il ne s’agit pas du « président du tribunal » comme traduisent les auteurs du RIJG (p. 
33 et 44). 
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est très important37 : ils reçoivent d’abord toutes les causes. Ils tentent d’accorder les 

parties pour trouver un arrangement acceptable par le tribunal. Si un tel arrangement 

dikastikÒn est obtenu et qu’il a été suffisamment préparé par les arbitres, le tribunal le 

ratifie. Les décisions arbitrales sont les ™pikr…seij ou d…aitai. Elles n’ont pas la force des 

sentences et doivent être ensuite acceptées par le tribunal devant lequel on convient de 

ces décisions. Enfin les juges interviennent pour ratifier les arbitrages et trancher en cas 

de non accord devant les arbitres. Les juges émettent une kr…sij et il n’est pas possible 

de revenir sur cette décision par une quelconque forme d’appel qui n’existe pas. 

La procédure d’exécution des jugements est extraordinaire comme les mesures 

de la guerre commune. Le peuple a choisi trente citoyens pour exécuter les décisions du 

tribunal. Il s’agit donc d’une commission exceptionnelle. Le tirage au sort de sous 

commissions de cinq membres chargés de répartir les biens-fonds, selon les directives du 

tribunal, garantit la neutralité. Les répartitions, donc les exécutions des jugements, 

peuvent faire l’objet de contestation. Dans ce cas, ce sont les juges et les arbitres eux-

mêmes qui viennent refaire les partages. Les décisions des juges sont ainsi les seules 

incontestables. Parallèlement sont autorisées les exécutions privées. Les partages 

exécutés par les arbitres et les juges sont transmis aux préposés à la guerre commune 

qui les font inscrire. On donne un caractère public à ces décisions en les affichant dans le 

plus important sanctuaire de la cité. Les décisions judiciaires sont aussi consignées et 

consultables chez le secrétaire. Aucune publicité, en revanche, n’est faite dans le cas 

d’une répartition privée. 

À côté du tribunal spécial de juges étrangers, les tribunaux de la cité continuent 

de fonctionner normalement pour les affaires sans rapport avec les mesures de la guerre 

commune. La divulgation des partages privés constitue le premier cas prévu devant être 

jugé devant ces tribunaux. Un tel cas passible de justice (l. 31 ØpÒdikon) relève 

naturellement des tribunaux de la cité. Ils interviennent aussi pour ceux qui ne 

bénéficient pas des dispositions de la guerre commune : dans ce cas, la loi de la guerre 

commune les renvoie pour qu’ils soient jugés selon les lois (l. 77), ce qui signifie devant 

les tribunaux de la cité et la justice ordinaire. 

La loi montre que les juges sont exclusivement garants de ce qui est le droit et le 

juste. Ils sont habilités à estimer eux-mêmes les biens-fonds selon ce qui leur semble bon 

et seuls leurs partages des terres ne sont pas contestables. Leur rôle dans la politique de 

la cité est donc des plus importants, c’est le tribunal qui définit ce qui est juste. Un effet 

important de la loi est la possibilité pour la justice de rétablir la réalité juridique. En 

effet, quand un contrat a été passé entre des parties et exécuté, même si aucune 

contestation ne s’élève, le tribunal peut annuler ce contrat au nom de la nouvelle loi (l. 

                                            
37 Les arbitres ne sont pas les mêmes personnes que les juges contrairement à ce que dit 

P. Gauthier (Symbola, p. 300, note 45). La procédure montre bien qu’il y a deux groupes de 
personnes différentes. 
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64-70). Il ne s’agit pas d’un processus de droit contractuel, mais la justice et la loi restent 

bien du ressort du peuple législateur. 
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Inscription 7 

Décret de Kymè pour des juges d’un tribunal de Magnésie appelé selon le 
diagramma d’Antigone 

Description : fragment de stèle de 55 cm de hauteur, 30 cm de largeur ; lettres de 5, 5 mm. Trouvé à 
Kymè. Dialecte éolien.  

Datation : entre 311 et 305 a. C. 

Éditions : S. REINACH, Rev. Arch. II, 1885, 95 = Chroniques d’Orient I, 1891, 144 d’après 
une copie de D. Baltazzi ; R. MEISTER, Berliner philol. Wochenschrift, 1886, p. 483 ; (C. MICHEL, 
Recueil, 1900, n°510) ; A. WILHELM, ÖJh 3, 1900, p. 53-54, n°XV ; (W. DITTENBERGER, OGI 
n°7 ; H. ENGELMANN, Die Inschriften von Kyme, 1976, n°1). 

Commentaires : F. BECHTEL, Die griech. Dialekte I, 1921, p. 117 ; L. ROBERT, « Les 
juges étrangers dans les cités grecques », OMS V, p. 152-153. 

1 œdoxe tî d£mî : ™peid¾ tÕ dikast»rion pargenÒme[non] 

2 ™g Magnhs…aj kat¦ tÕ di£gramma tî 'AntigÒnw 

3 ™pˆ taˆj d…kaij taˆj „d…aij ™gded…kake pa…saij 

4 aÙqitelšaj ¢ner[i]qִeÚtwj [kaˆ dika…]wj, ™painšsִ[ai --- 

Apparat critique : l. 4, la pierre porte aÙoitelšaj : R. Meister lisait aÙoitel»j, « vite 
accomplis » et ¢negdeÚtwj « sans défaut » ; A. Wilhelm propose de lire plutôt (en se fondant sur la 
place entre les lettres) aÙqitelšaj « accomplis sur place » par rapprochement avec aÙqigen»j en 
comprenant aÜoi comme un locatif de aÜwj ; ¢ner[i]qִeÚtwj est aussi restitué par A. Wilhelm ; W. 
Dittenberger propose [¢nepitim£t]wj à la place de [kaˆ dika…]wj proposé par S. Reinach. 

Il a plu au peuple : attendu que le tribunal venu de Magnésie selon la prescription 
du diagramma d’Antigone pour tous les procès, privés, les a tous vite jugés de manière 
impartiale et avec justice […] 

Cette inscription est une des premières attestations en Asie Mineure de l’appel à 

un tribunal étranger. La cité d’Éolide a demandé de l’aide à Antigone qui ne porte pas 

encore le titre de roi, pour régler les différends dans la cité. Il ne s’agit que de différends 

privés, comme le souligne implicitement la répétition de l’article qui insiste ainsi sur 

„d…aij, ce qui laisse imaginer la situation délétère qui devait exister entre les citoyens en 

désaccord. Antigone est appelé comme arbitre avec un souci certain d’impartialité dans 

le règlement des procès comme le montre l’importance accordée ensuite à cette valeur 

par l’adverbe ¢ner[i]qִeÚtwj dans le compte-rendu de l’action des juges. Antigone n’a pas 

jugé lui-même les procès ni ne les a fait juger par son administration, mais a répondu 

par un diagramma ordonnant de s’adresser à Magnésie pour qu’elle envoie un tribunal.  

Le diagramma d’Antigone a été rédigé pour la circonstance et n’est pas le même 

que celui mentionné dans le projet de synoikisme entre Téos et Lébédos. Ce dernier est 

promulgué après la prise du titre royal par Antigone et après, également, l’élaboration 

du projet de synoikisme. Celui-ci n’étant pas réalisé, il n’est d’ailleurs pas exclu que le 
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diagramma n’ait jamais été finalement rédigé. Dans le cas présent, le diagramma 

proposait de recourir à un tribunal de juges étangers pour régler les procès. Il est 

probable qu’il devait suggérer aussi des procédures accélérées pour régler les différends 

et débloquer la situation de la justice. Sollicité pour juger lui-même les procès, Antigone 

a dû proposer une résolution plus rapide des affaires et certainement un compromis dans 

le remboursement des dettes, comme il le fait dans le cas du synoikisme entre Téos et 

Lébédos. 

Avant même la prise du titre royal, Antigone est donc appelé pour résoudre des 

problèmes judiciaires. Cela tend à prouver l’implication de son administration dans la 

justice de la cité, au moins le contrôle plus ou moins lointain de la situation. Il n’est, en 

effet, en rien prouvé, dans ce cas comme dans les appels avec intervention d’un 

monarque qui suivront, que la cité ait eu l’initiative la première. Il est même probable 

que l’appel à Antigone ait été vivement suggéré par l’administration de ce dernier en 

relation avec les magistrats de la cité. Il n’y a, en effet, aucune raison qu’une cité en 

proie à des difficultés judiciaire internes, se tourne de son plein gré vers une puissance 

occupante pour résoudre le problème. Il faudrait imaginer une belle unanimité qui était 

sans doute loin de régner dans la cité déchirée par des différends entre citoyens. La 

démarche la plus probable est que les agents d’Antigone dans la cité l’aient incitée dans 

un premier temps à faire appel à ce dernier : seuls les procès privés ont été soumis à sa 

juridiction. La paralysie ponctuelle de la justice, sinon la tension qui devait régner entre 

citoyens à Kymè, a dû attirer l’attention des autorités macédoniennes dans une zone 

aussi stratégique que l’Éolide. Antigone ou son administration ont ensuite choisi 

Magnésie pour envoyer un tribunal. 
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Inscription 8 

Lettres d’Antigone le Borgne à Téos pour régler un projet de synoikisme avec 
Lébédos38 

Description : stèle incomplète dans sa partie supérieure et à droite, retrouvée aux environs nord-est de 
l’antique Téos (Nord Est de Sivrihissar) par P. Le Bas. La pierre avait été signalée par W. Judeich en 1898. Les 
lettres ont une hauteur d’1 cm. 

Datation : vers 303/2 a. C. (précisément entre 304/3 quand un séisme affecte la région, et 302 
a. C. date de l’irruption de Lysimaque). 

Éditions : P. LE BAS et W. H. WADDINGTON, Asie Mineure III 1 et 2, 1870, n°86 editio 
princeps et commentaire III, 2, p. 45-48 ; (E. L. HICKS, Greek Historical Inscriptions, 1882, n°149 ; 
W. DITTENBERGER, Syll., 1883, n°126) ; W. FELDMANN, Analecta epigraphica ad historiam 
synoecismorum et sympolitiarum, Dissert. Argent., IX, 1885, p. 106-156 ; (C. MICHEL, Recueil, 
1900, n°34 ; W. DITTENBERGER, Syll.2, n°177 ; F. HILLER von GAERTRINGEN, Syll.3, n°344 ; F. 
SCHROETER, De Regum Hellenisticorum Epistulis, 1932, n°3 et 4 ; C. B. WELLES, Royal 
Correspondence, 1934, n°3 et 4 et commentaire p. 26-32). 

Commentaires : E. SONNE, De arbitris externis, 1888, p. 51 – l. 27-30, rappelle que la cité 
œkklhtoj, Mytilène, est chargée de trancher un éventuel litige concernant la convention ; E. 
SZANTO, Das griechische Bürgerrecht, 1892, p. 108-109 – il s’agit pour lui d’une sympolitie, malgré 
le terme synoikisme ; il insiste sur le pouvoir « asservissant » du roi à l’égard des cités ; V. BÉRARD, 
De arbitrio inter liberas Graecorum civitates, 1894, p. 51-52 ; U. KÖHLER, Sitzungsb. Akad. Berl. 
1898, p. 841, n.1 – Antigone parlerait et agirait seulement en arbitre, à la demande des deux cités ; H. 
FRANCOTTE, « Le pain à bon marché et le pain gratuit dans les cités grecques », Mélanges de droit 
public grec, VII, 1905, p. 302 - sur les mesures d’Antigone pour l’emprunt prévu par la cité en vue de 
l’achat de grains ; B. HAUSSOULLIER, Traité entre Delphes et Pellana, 1917, p. 102-105 – l. 24-44 
sur les procès interrompus ; A. STEINWENTER, Die Streitbeendigung durch Urteil, Schiedsspruch 
und Vergleich nach griechischem Rechte, 1925, p. 177 note et surtout p. 192 – sur le rôle de Mytilène 
et intéressant rapprochement des ordres du roi avec le décret sur le retour des bannis à Mytilène ; L. 
ROBERT, OMS I  p. 36 et surtout note 3 p. 36-37 (= BCH 1926, p. 472-473 note 3) – restitution l. 34, 
il qualifie toujours le texte de diagramma d’Antigone ; L. ROBERT, OMS I p. 96, note 3 (= BCH 
1928, p. 167 note 3) – restitution l. 21-22 ; A. WILHELM, « Zu König Antigonos’ Schreiben an die 
Teïer », Klio 28, 1935, p. 280-293 – restitutions ; E. BIKERMAN, « DIAGRAMMA », Rev. Phil. 12, 
1938, p. 300 et note 4 – le diagramma est semblable à une loi et publié par affichage (l. 25) ; G. 
KLAFFENBACH, « Zu König Antigonos’ Schreiben an die Teier », Philologus 197, 1948, p. 179-180 
– restitutions l. 24, 30 ; Bull. épi. 1948, 205a ; D. MAGIE, Roman Rule in Asia Minor, 1950, I. p. 69, 
et surtout II. p. 874-875, note 61 – références sur le diagramma qui doit être plus qu’un règlement 
concernant la procédure ; C. PRÉAUX, « Sur les origines des monopoles lagides », CE, 29, 1954, p. 
312-327 - traduit et commente les l. 72-95, mais ignore les suppléments de G. Klaffenbach ; rapproche 
les pratiques des Achéménides, d’Antigone et des Lagides pour transformer en argent pesé les revenus 
des terres royales ; Bull. épi. 1955, 190 ; L. ROBERT, Gnomon 1970, p. 597 (= OMS VI, p. 647) – sur 
le sens de kataskaf», destruction radicale ; P. GAUTHIER, Symbola, 1972, p. 315-316 – rappelle 
encore que Mytilène arbitre les litiges concernant la convention ; L. MIGEOTTE, L’Emprunt public 
dans les cités grecques, 1984, n°86 – pour les l. 18-20, 85-90 et 109-119 sur l’endettement des deux 
cités ; L. BOFFO, I re ellenistici e i centri religiosi dell’ Asia Minore, 1985, p. 123-128 – étude du 
koinon ionien, le Panionion et les rapports avec l’autorité monarchique ; P. GAUTHIER, « Grandes et 
petites cités : hégémonie et autarcie », Opus, 6-8, 1987-1989, p. 196 et note 45  – explique les 

                                            
38 J’exprime ici ma gratitude envers le Professeur Michael Wörrle qui a bien voulu lire et 

scrupuleusement corriger la première version de l’analyse de cette inscription. Toutes les erreurs 
me sont exclusivement imputables.  
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atermoiements mentionnés dans la seconde lettre par la résistance des intéressés au projet ; L. 
MIGEOTTE, « Le pain quotidien dans les cités hellénistiques : une affaire d’État ? », Hommage à la 
mémoire d’Ernest Pascal (Cahiers des Études Anciennes 24 (2), 1991), p. 291-300 et article de même 
teneur dans « Le pain quotidien dans les cités hellénistiques. À propos des fonds permanents pour 
l’approvisionnement en grain », Cahiers du Centre G. Glotz 2, 1991, p. 19-41- revient sur la manière 
prévue par la cité pour l’approvisionnement en blé, à savoir le prêt à intérêt sur les fonds publics à des 
citoyens ; A. BRESSON, « Les cités grecques et leurs emporia », L’Emporion, 1993, p. 168-169 et 
note 23, explique les lignes 94-101 sur le contrôle des importations et exportations et propose une 
nouvelle restitution ; A. BRESSON, Recherches sur la société rhodienne (480 av. J. -C. – 100 ap. J. –
C.), 1994, p. 518 – sur les constitutions de réserves de blé par les cités, p. 521 – sur la perte par la cité 
du contrôle de ses revenus ; P. BRIANT, « Prélèvements tributaires et échanges en Asie Mineure 
achéménide et hellénistique », Les Échanges dans l’antiquité (Entretiens Saint-Bertrand-de-
Comminges), 1994, p. 69-81 – à partir de l’article de C. Préaux (1954), démontre par de nouveaux 
exemples la politique chrématistique des rois et des satrapes pour transformer en argent pesé (poids) 
les surplus des terres royales et réaliser des bénéfices ; D. HENNIG, « Immobilienerwerb durch 
Nichtbürger in der klassischen und hellenistischen Polis », Chiron 24, 1994, p. 342-344 – sur les 
modalités d’installations des Lébédiens à Téos ; F. PAPAZOGLOU, Laoi et Paroikoi, 1997, p. 68-69, 
88, 123 – sur la phorologouménè chôra, terre royale soumise au phoros, et p. 172, 243 note 479 - l. 
124-126, le verbe paroik…zomai n’indique pas une résidence temporaire et n’a pas de sens technique 
ici, mais signifie « s’installer auprès de quelqu’un » ; C. SCHULER, Ländliche Siedlungen und 
Gemeinden im hellenistischen und römischen Kleinasien, 1998, p. 170-171 – réfute l’identification 
traditionnelle entre la cèra basilik» et la forologoumšnh cèra, le territoire imposable, qui serait 
une désignation officielle du territoire de l’État d’Antigone ; A. BENCIVENNI, Progetti di riforme 
costituzionali nelle epigrafi greche dei secoli  IV-II a. C., 2003, chapitre VII, p. 169-201 – pense que 
l’initiative du synécisme est celle d’Antigone dont le di£gramma serait l’ordonnance première 
annonçant le projet et que le synécisme a dû réellement avoir lieu ; souligne l’ingérence d’Antigone 
dans les affaires des deux cités, mais dans le détail ignore totalement les restitutions de G. Klaffenbach 
et A. Wilhelm ; M. WÖRRLE, « Pidasa du Grion et Héraclée du Latmos : deux cités sans avenir », 
CRAI 2003, p. 1361-1379 ; L. CAPDETREY, Le Pouvoir séleucide, 2007, p. 136-137 – sur la terre 
royale. 

Littérature : [les commentaires ont essentiellement porté sur la nature du rapport entre le roi et les 
cités, ainsi que sur les clauses économiques] : U. KÖHLER, « Das asiatische Reich des Antigonos », 
Sitzungsberichte Preuss. Akad. Berlin, 1898, p. 838-842 – commentaire rapide, hypothèse d’un diagramma qui 
vaudrait pour toutes les cités du koinon ionien ; W. HÜNERWADEL, Forschungen zur Geschichte des Königs 
Lysimachos von Thrakien, 1900, p. 111-114 – souligne la continuité entre l’attitude d’Alexandre face aux cités 
grecques et celle d’Antigone ; celui-ci est placé en juge-arbitre (Schiedsrichter), mais son intervention dans la 
justice est un préjudice à l’autonomie des cités (l. 26, 50, 60 et 80) ; E. R. BEVAN, The house of Seleucus, I, 
1902, p. 114-115 – sur la nature de l’intervention d’Antigone entre souveraineté et arbitrage ; B. 
HAUSSOULLIER, Études sur l’histoire de Milet et du Didymeion, 1902, p. 23-24 – souligne que la décision et 
les ordres viennent d’Antigone ; H. F. HITZIG, « Altgriechische Staatsverträge über Rechtshilfe », Festgabe F. 
Regelsberger, 1907, p. 20-21, n. 30 – cite la sunq»kh prévue comme exemple de « Rechtsvertrag » ; A. 
WILHELM, « Die lokrische Mädcheninschrift », JÖAI 14, 1911, p. 209 – à propos de la ligne 36 sur la faute 
plus sévèrement punie si la reconnaissance du crime tarde, et rapprochement avec Les Lois de Platon 762 b ; A. 
RAEDER, L’arbitrage international chez les Hellènes, 1912, p. 65-66 ; E. ZIEBARTH, « Zum samischen 
Finanz – und Getreidewesen », Zeitschr. für Numismatik 34, 1924, p. 356-363 – sur le sens de e„j Øpoq»khn l. 
74-76 et 92-94 comme hypothèque (sens manifestemment faux) ; P. ZANCAN, Il monarcato ellenistico nei suoi 
elementi federativi, 1934, p. 28-32 – estime qu’Antigone a été appelé comme arbitre par les deux cités ; à 
l’exception des clauses économiques, ses dispositions n’ont pas valeur de loi et ne remettent pas en cause 
l’autonomie des cités ; rejette l’idée d’une soumission des cités au droit royal ; A. WILHELM, « Zu einem 
Beschlusse der Teïer über die Aufnahme von Neubürgern », Klio, 27, 1934, p. 276-285 – fait quelques 
remarques sur l’exemption de taxes et pense que l’initiative vient d’Antigone ; A. HEUSS, Stadt und Herrscher 
des Hellenismus, 1937, p. 78-80, 103-104 et 110 – affirmation erronée sur la durée limitée à deux ans du 
diagramma ; il minimise l’autorité d’Antigone ; M. ROSTOVTZEFF, The Social and Economic History of the 
Hellenistic World, 1941, I, p. 154-156 ; H. LEWALD, « Conflits de lois dans le monde grec et romain », Labeo, 
5, 1959, p. 338 – qui soutient la thèse de l’unité du droit grec ; M. T. LENGER, « Comment les Ptolémées ont-ils 
fait la loi dans les territoires non égyptiens de leur obédience ? », RIDA, 6, 1959, p. 223-224 – rapprochement 



 50 

pour tenter de comprendre comment les Lagides interviennent dans leurs possessions ; C. WEHRLI, Antigone et 
Demetrios, 1968, p. 87-89 – résume les auteurs précédents et se méprend sur le rôle de Mytilène ; S. M. 
SHERWIN-WHITE, Ancient Cos 1978, p. 85 et 175 - sur les lois et la démocratie à Cos ; M. AUSTIN, The 
Hellenistic World from Alexander to the Roman Conquest, 1981 n°40 – trad. anglaise ; R. S. BAGNALL et P. 
DEROW, Greek Historical Documents : The Hellenistic Period, 1981, p. 13-17 – trad. anglaise ; U. 
FANTASIA, « Mercanti e « sitonai » nelle città greche. In margine a tre documenti epigrafici della prima età 
ellenistica », CCC, 5, 1984, p. 285-289 ; D. ASHERI, « Leggi greche sul problema dei debiti », SCO, 18, 1969, 
p. 41-42, n°XX – sur les procès ; E. GRUEN, The Hellenistic World and the Coming of Rome, I, 1984, p. 98 note 
8 – l. 49-52, estime que le principe d’un arbitrage objectif demeure intact ; N. F. JONES, Public Organization in 
Ancient Greece, 1987, p. 306 – sur la dernière ligne et la procédure de l’élection par tribu ; P. GAUTHIER 
Nouvelles Inscriptions de Sardes II, 1989, p. 62 note 41 – à propos des bonnes relations entre 306 et 301 de Cos 
et Samos avec Antigone le Borgne ; R. A. BILLOWS, Antigonos the One-Eyed and the Creation of the 
Hellenistic State, 1990, p. 213-215 et 287-289 – sur les mêmes thèmes que C. Wehrli, mais en soutenant 
l’inverse, Antigone se contenterait d’aider les cités dans leur projet de synoikisme après un tremblement de terre. 
Se trompe encore sur le sens d’œkklhtoj pÒlij ; G. TRAINA « Sul termine ¢groik…a nelle iscrizioni d’Asia 
Minore », ASNP, 20, 4, 1990, p. 791-796 – sur le sens du mot ¢groik…a terre cultivée ; S. L. AGER « A Royal 
Arbitration between Klazomai and Teos ? », ZPE 85, 1991, p. 90-96 - à partir de la décision rendue par des juges 
de Cos à propos d’une querelle de territoire entre Clazomènes et une autre cité, elle pense qu’il s’agit de Téos et 
met en rapport la volonté d’expansion de Téos avec le synoikisme et l’action d’Antigone dans la région ; H. H. 
SCHMITT, « Überlegungen zur Sympolitie », Symposion 1993, 1994, p. 38 – brève analyse du phénomène de 
sunoikismÒj ; P. GAUTHIER, « Epigraphica II », Rev. phil. LXVII, 1993, p. 44, note 17 ; F. LANDUCCI 
GATTINONI, « Immigrazioni ed emigrazioni nella Ionia d’Asia nella prima età ellenistica », Emigrazione e 
Immigrazione, 1994, p. 169-185 – qui remet en cause le lien entre le tremblement de 304/303 a. C. et la décision 
d’Antigone qui apparaît alors d’autant plus arbitraire ; remarques sur le contexte régional ; G. M. COHEN, The 
Hellenistic Settlements in Europe, 1995, p. 40-41 et 188-191 – rappelle l’action de Lysimaque et Antigone dans 
la réorganisation des cités ; K. BRODERSEN, W. GÜNTHER et H. H. SCHMITT, Historische griechische 
Inschriften in Übersetzung, II, 1996, n°280 – trad. allemande ; M. MOGGI, « I sinecismi greci del IV secolo a. 
C. », in Le IVe siècle av. J. – C. Approches historiographiques, 1996, p. 264 – cite ce texte en exemple de cas où 
un synoikisme est cause de traumatisme pour les populations  ; S. L. AGER, Interstate Arbitrations in the Greek 
World, 1996, n°13 – l. 24-30 et 43-52 ; A. MAGNETTO, Gli arbitrati interstatali greci, 1997, n°10 – l. 27-30 et 
43-52 – émet toujours des doutes sur la liaison avec le séisme, et insiste sur l’initiative royale ; E. KROB, 
« Serments et institutions civiques à Cos à l’époque hellénistique », RÉG, 110 (2), 1997, p. 446-447 – qui voit 
dans le choix des lois de Cos une preuve du prestige de la démocratie de Cos ; S. L. AGER, « Civic Identity in 
the Hellenistic World : the Case of Lebedos », GRBS, 39, 1998, p. 9-13 – estime que le synoikisme a eu lieu et 
relie, à tort, les autres inscriptions montrant que Téos englobe une localité à Lébédos ; M. SARTRE, L’Anatolie 
hellénistique de l’Égée au Caucase2, 2004, p. 85-87 – trad. française. 

1 [- - - - ]nte pe[- - - - - ]  

2 [- - - - Óstij d' ¥n] e„j tÕ Paniènion ¢postš[llhtai, çiÒ]meqa de‹n [pr£ttein p£nta t¦ 

3 ko]in¦ tÕn ‡son crÒnon, skhnoàn d� toàton kaˆ panhgur£zein met¦ tîn par' [Ømîn 
¢pestalmš]- 

4 nwn kaˆ kale‹sqai Th�on. çiÒmeqa d� de‹n kaˆ o„kÒpedon ˜k£stwi tîn L[ebed…wn 
doqÁnai]  

5 par' Øm‹n ‡son ïi ¨n katal…phi ™n Lebšdwi : ›wj d' ¨n o„kodom»swntai, [„kan¦j 
doqÁnai  

6 o]„k…aj to‹j Lebed…oij ¢misq… : ™¦n m�n diamšnhi ¹ Øp£rcousa pÒlij tÕ t[r…ton mšroj 
tîn]  

7 Øparcousîn o„kiîn : ™¦n d� de‹ katask£ptein t¾n Øp£rcousan pÒlin [Ólhn, 
kataleifqÁnai  

8 m�]n tîn Øparcousîn t¦j ¹mise…aj, toÚtwn d� tÕ tr…ton mšroj doqÁ[nai to‹j Lebed…oij, 
t¦ 

9 d]� dÚo mšrh œcein Øm©j : ™¦n d� mšroj ti tÁj pÒlewj katask£pthtai [kaˆ ƒkanaˆ ðsin 
aƒ kata]- 

10 leipÒmenai dšxasqai kaˆ Øm©j kaˆ toÝj Lebed…ouj, doqÁnai to‹j Le[bed…oij toÚtwn tÕ 

11 tr]…ton mšroj : ™¦n d� aƒ kataleipÒmenai m¾ ƒkanaˆ ðsi dšxasqai Øm©j [kaˆ toÝj 
Lebed…ouj, o„- 

12 k…]aj kataleifqÁnai tîn mellousîn katask£ptesqai t¦j ƒkan£[j : Ótan d� 
suntelesqîsin  
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13 ƒk]anaˆ o„k…ai ™n tÁi kataskeuazomšnhi pÒlei, katask£yai t¦j o„k…aj t¦[j 
kataleifqe…saj Ó- 

14 sai] ¨n œxw [p…ptwsi] tÁj periballomšnhj pÒlewj : o„kodom[e‹sqai d� t¦j o„k…aj toÝj 
la- 

15 bÒn]taj t¦ o„kÒpeda ™n œtesin tris…n, e„ d� m¾, dhmÒsia e�nai t¦ [o„kÒpeda. çiÒmeqa 
d�]  

16 de‹n kaˆ t¦j tšgaj tîn o„kiîn ¢podoqÁnai to‹j Lebed…oij [Ópwj t£cista kataskeu£- 

17 zw]ntai aƒ o„k…ai, [™n œte]sin tšssarsin prÕj mšroj ˜k£stou ™ni[autoà. çiÒmeqa 

18 d�] de‹n kaˆ tÒpon ¢podeicqÁnai to‹j Lebed…oij oá q£yousi to[Ýj nekroÚj. Ósa d� e„j 
tÒkouj  

19 Ñ]fe…(l)ei ¹ Lebed…wn pÒlij, taàta diorqwqÁnai ™k tîn koin[în prosÒdwn kat' 
™niautÒn,  

20 t¦] d� d£neia taàta Øm©j e„j t¾n Ømetšran pÒlin Ópwj oƒ Leb[šdioi êfeilon, 
paralabe‹n].  

21 kaˆ Ósoi d� prÒxeno… e„si tÁj Lebed…wn pÒlewj À eÙerg[štai À polite…- 

22 an] À ¥llhn tina dwre¦n À tim¾n œcousin par¦ tîn Lebed…wn, t[¦ aÙt¦ œcein kaˆ par' 

23 Ø]m‹n kaˆ ¢nagrafÁnai toÚtouj Ópou kaˆ oƒ Ømšteroi prÒxenoi [kaˆ eÙergštai e„sˆn 
¢na- 

24 ge]grammšnoi ™n ™niautîi. t¦ d� ™gkl»mata kaˆ t¦ sumbÒlaia  [Ósa mšn ™stin ˜ka- 

25 tš]roij aÙto(‹)j prÕj aØtoÝj dialuqÁnai À diakriqÁnai k[at¦ toÝj ˜katšrwn  

26 n]Òmouj kaˆ tÕ par' ¹mîn di£gramma, ™n dusˆn œtesin ¢f' oá ¨[n ¹ ¢pÒkrisij ¢nagn- 

27 w]sqÁi : Ósa d� (Øm‹n) ™stin prÕj toÝj Lebed…ouj À to‹j Lebed…oij p[rÕj Øm©j, poe‹n 
¢mfotš- 

28 r]ouj sunq»khn, gr£yasqai d� t¾n sunq»khn kaˆ ¥n ti ¢ntil[šghtai prÕj t¾n  

29 s]unq»khn, ™pikriqÁnai ™n tÁi ™kkl»twi (™n) ˜xam»nwi : œkklhton [d� pÒlin genšsqai, 
ka- 

30 q¦] ¢mfÒteroi sunwmolÒghsan Mitul»nhn. t¦ m�n oân ¥lla Øp[olamb£nomen 
¢koloÚqwj  

31 g]r£fein toÝj sunqhkogr£fouj oŒj ¥n pote ginèskwsin : ™peˆ [d� tosaàta tÕ plÁqoj 
¢]- 

32 koÚomen e�nai t¦ sunall£gmata kaˆ t¦ ™gkl»mata, éste, ¨n tîi [nÒmwi diakriqÁi di¦ 
pan]- 

33 tÕj toà crÒnou, mhqšna ¨n dÚnasqai Øpome‹nai : kaˆ g¦r ›wj to[àde oÙ doke‹ 
prokop¾n e„]- 

34 lhfšnai taàta ¤per oÙd� aƒ sun[qÁk]ai suntetelšsqai di¦ tÕ ™[k polloà ¢d…kasta]  

35 e�nai Øm‹n t¦ sunall£gmata, kaˆ ¨n prostiqîntai oƒ tÒkoi p£[ntwn tîn ™tîn, mhqenˆ  

36 d]unatÕn e�nai ¢pote‹sai : çiÒmeqa d� de‹n, ¨m m�n ˜kÒntej ¢po[te…swsin oƒ Ñfe…- 

37 lo]ntej, gr£fein toÝj sunqhkogr£fouj m¾ ple‹on diplas…ou ¢pod[idÒnai toà cršouj :]  

38 ¨n d� e„j d…khn ™lq[Ò]ntej Ñfe…lwsi, tripl£sion : Ótan d� ¹ sunq»k[h ™pikurwqÁi, 
gr£]- 

39 yasqai t¦j d…kaj kaˆ ™gdik£sasqai ™n ™niautîi : Ósoi d' ¨n m¾ gr£ywn[tai À 
™gdik£swn- 

40 ta]i ™n tîi gegrammšnwi crÒnwi, dikîn oÙsîn, mhkšti e�nai gr£yasqai mhd' 
[™gdik£sasqai : ™¦n dš  

41 ti]j tîn Ømetšrwn À tîn Lebed…wn m¾ ™pidhmÁi ™n ta‹j proqesm…aij, ™x[šstw tÕn 
¢podhmoànta  

42 pr]oskalšsasqai ¢pÕ toà ¢rce…ou kaˆ ¢pÕ tÁj o„k…aj, dhloànta tîi [¥rconti - - - - ]  

43 H ™nant…on klhtÒrwn dÚ[o] ¢xiÒ[c]rewn : e„j d� tÕ loipÕn kaˆ didÒnai [kaˆ lamb£nein 
d…kaj kat¦ nÒ]- 

44 mouj oÞj ¨n Øpolamb£noite ‡souj ¢mfotšroij e�nai. ¢[pode‹xai d� ˜katšrouj]  

45 nomogr£fouj tre‹j m¾ newtšrouj ™tîn tesser£konta [Ôntaj ¢neriqeu- 

46 t]oÝj : oƒ d� aƒreqšntej Ñmos£ntwn gr£yein nÒmouj oÞj ¨[n nom…swsin bel]- 

47 t…stouj e�nai kaˆ suno…sein tÁi pÒlei : Ótan d� ÑmÒswsin, [gray£ntwn oÞj ¨n ¹g»- 

48 sw]ntai ‡souj ¢mfotšroij œsesqai kaˆ ™negk£ntwn ™ntÕ[j ˜xam»nou : e�nai d� 

49 k]aˆ ¥llwi tîi boulomšnwi gr£yanti nÒmon ™sfšrein : tîn d� [e„senecqšntwn Ósa]  



 52 

50 m�n ¨n ™x Ðmologoumšnwn Ð dÁmoj ™pikurèshi, cr©sqai toÚ[toij, Ósa d� ¢ntilegÒ]- 

51 mena Ãi, ¢napemfqÁnai prÕj ¹m©j, Ópwj À aÙtoˆ ™pikr…nwmen [À pÒlin ¢pode…xw- 

52 m]en t¾n ™pikrinoàsan : ¢napšmyai d� kaˆ toÝj sunomologhqšn[taj nÒmouj, kaˆ dia]- 

53 safe‹n toÚj te ØpÕ tîn nomogr£fwn e„senecqšntaj kaˆ toÝj [Øp' ¥llwn grafšntaj 

54 Ópw]j, ™£n tinej fa…nwntai m¾ t¦ bšltista nomografoàntej ¢ll' [¢nepit»deia, aÙto‹j]  

55 ™pitimîmen kaˆ zhmiîmen : taàta d� suntelšsai ™n ™niautîi. [›wj d' ¨n oƒ sÚmpan- 

56 te]j nÒmoi suntelesqîsin, oƒ m�n par' Ømîn êionto de‹n to‹j par' Øm‹n [nÒmoij 
cr©sqai, oƒ d� par¦  

57 t]în Lebed…wn ºx…oun ™x ˜tšraj tinÕj pÒlewj metapemyamšnouj [cr©sqai : ™peˆ d� 
dikai]- 

58 Òteron Øpolamb£nomen e�nai ™x ¥llhj pÒlewj metapšmyasq[ai nÒmouj, keleÚsantej 
m�n ¢m]- 

59 fotšrouj lšgein ™k po…aj pÒlewj boÚlontai cr©sqai nÒmoij, suno[mologhs£ntwn d�  

60 ¢]mfotšrwn éste to‹j Kèiwn nÒmoij crÁsqai, ™pikekr…kamen, toÝj [d� Kèiouj 
parekalšsa- 

61 m]en prÕj toÝj nÒmouj Ópwj dîsin Øm‹n ™ggr£yasqai. o„Òmeqa d� [de‹n ¢podeicqÁ]- 

62 nai tre‹j ¥ndraj eÙqÝj Ótan [¹] ¢pÒk[ri]sij ¢nagnwsqÁi, kaˆ ¢post[alÁnai ™j Kîn ™n 
¹mš- 

63 ra]ij trisˆn ™kgr£yasqai toÝj nÒmouj, toÝj d� ¢postalšntaj ™[p]a[nenegke‹n toÝj 
nÒ]- 

64 mouj ™sfragismšnouj tÁi Kèiwn sfrag‹di ™n ¹mšraij tri[£konta :  
™panenecqšn- 

65 tw]n d� tîn nÒmwn ¢pode‹xai t¢rce‹a Øm©j te kaˆ toÝj Lebe[d…ouj ™n ¹mšraij]  

66 dška. Ósoi d� kecorhg»kasin À tetrihrarc»kasin À ¥llhn [lVtourg…an par' ˜ka]- 

67 tšroij lelVtourg»kasin, toÚtouj çiÒmeqa de‹n mhkšti tÁi [aÙtÁi lVtourg…ai 
™nšcesqai. ºx…- 

68 o]un d� oƒ par¦ tîn Lebed…wn kaˆ crÒnon tina aÙtoÝj ¢feqÁnai [tîn lVtourgiîn ™n 
ïi]  

69 sunoik…zontai : ¹me‹j d� o„Òmeqa de‹n, ¨m m�n Øme‹j p£ntej mš[nhte ™n tÁi pal]- 

70 ai©i, ¢tele‹j e�nai toÝj Lebed…ouj tîn lVtourgiîn œth tr…a : ™[¦n dš tinej Ømîn]  

71 metoik…zwntai e„j t¾n CersÒnhson kaˆ toÚtouj ¢tele‹j e�nai tÕn [aÙtÕn crÒnon, Óswn 

72 d' ¨n aƒ] o„k…a<i> m¾ meqairîntai?, toÚtouj lVtourge‹n. œfasan d� oƒ par¦ tîn 
L[ebed…wn de‹n ™j s…- 

73 t]ou par£qesin ™xaire‹sqai ¢pÕ tîn prosÒdwn crusoàj tetrakos…[ouj kaˆ cil…ouj,  

74 és]te tÕm boulÒmenon labÒnta tÕ crus…on toàto e„j Øpoq»khn, [e„s£gein s‹ton e„j 

75 t¾]m pÒlin kaˆ pw[l]e‹n tÕn ™niautÕn ÐpÒtan boÚlhtai Ótan d� Ð ™[niautÕj teleut»shi, 
¢- 

76 p]od…dosqai tÕ crus…on tÁi pÒlei aÙtÕ kaˆ toÝj tÒkouj ™f' o[Œj ¨n l£bhi. ïn 
¢xioÚntwn sun]- 

77 t£xai ¹m©j kaˆ nàn toàto g…nesqai, Ópwj Øp£rchi s…[tou plÁqoj ƒkanÕn ™n tÁi pÒ- 

78 l]ei - oÙ g¦r poe‹n Øm©j ƒkanÒn. êionto de‹n kaˆ oƒ par' Ø[mîn taÙtÕ genšsqai, ºx…oun 
d�]  

79 kaˆ tÕ crus…on ple‹on suntacqÁnai ™peid¾ Ð sunoik[ismÕj suntele‹tai kaˆ plšo- 

80 n]ej g…nesqe e„j taÙtÕ ™lq[Ò]ntej. ¹me‹j d� prÒteron m�n oÙ[k ™boulÒmeqa mhdemi©i 
pÒ]- 

81 lei d…dosqai t¦ sithg»sia mhd� s…tou g…nesqai par£qe[sin, oÙ qšlontej t¦j 

82 p]Òleij e„j taàta ¢nal…skein cr»mata sucn¦ oÙk ¢nagka‹a [Ônta, ™boulÒmeqa d� 

83 o]Ùd� nàm poe‹n toàto, plhs…on oÜshj tÁj forologoumš[nhj cèraj éste ™¦n cre…a 

84 g]…nhtai s…tou, eÙcerîj o„Òmeqa e�nai metapšmpesqai ™k [taÚthj ÐpÒs- 

85 o]n ¥n tij boÚlhtai. ™spoud£zomen d� Øp�r toÚtwn ta‹j [pÒlesin boulÒmenoi sun- 

86 e]negke‹n, ™peˆ Óti ge „d…ai ™k toà pr£gmatoj oÙq�n g…[netai ¹m‹n, ginèskete 

87 Ø]me‹j kaˆ oƒ ¥lloi p£ntej, ¢ll¦ sunt£ssomen taàta qe[wroàntej Ópwj ïn Ñ- 

88 f]e…lousin aƒ pÒleij ™leÚqerai gšnwntai.  nom…zon[tej g¦r Øm©j tÒ ge ™f' ¹m‹n]  

89 e�nai t¥lla ™leuqšrouj kaˆ aÙtonÒmouj pepoihkšn[ai, ™front…zomen Ópwj toÚ- 
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90 t]wn ™pimšlei£n tina poièmeqa, †na ¢podwqÁi t¾n tac…st[hn. ™peˆ d� sumfšronta fa…]- 

91 netai t¦ perˆ t¾n par£qesin toà s…tou, éste mhq�n dia[lipe‹n Ö d…kaion m�n tîi]  

92 d� d»mwi sumfšron ™st…n, çiÒmeqa de‹n g…nesqai t¦[j paraqšseij toà s…]- 

93 tou, ésper oƒ pršsbeij tîn Lebed…wn œlegon, Øpo[lamb£nontej crus…- 

94 o]n d…dosqai e„j Øpoq»khn tÕ p©n crusoàj cil…ou[j kaˆ tetrakos…ouj. tîn d� karpîn]  

95 kaˆ e„sagwg¾n kaˆ ™xagwg¾n p£ntwn ¢podeicqÁna[i ™n tÁi sto©i tÁj ¢go]- 

96 r©j, Ópwj ™£n tisi m¾ lusitelÁi kat£gousin e„j t¾n ¢[gor¦n ¢pÕ taÚthj poie‹s]- 

97 qai t¾n ™xagwg»n, ™xous…a Ãi qe‹sin t¦ tšlh ™pˆ tîn [™n tÁi ¢gor©i ¢podei]- 

98 cqšntwn ™x£gein. Ósai d' ¨n kîmai À ™paÚlia ðsin œx[w tÁj pÒlewj  

99 Øm]în, nom…zomen de‹n prosaforisqÁnai ˜k£stwi ™ggr[£yai m�n ÐpÒsouj ¨n kar- 

100 poÝ]j ™x£gein boÚlhtai ¢pÕ tÁj ¢groik…aj, ™pagge…lan[ta d� tîi ¢goranÒmwi kaˆ t¦  

101 t]šlh diorqws£menon ™x£gein. ºx…oun d� oƒ par' Ømîn [kaˆ oƒ par¦ tîn Lebe]- 

102 d…wn kaˆ ¥ndraj ¢podeicqÁnai par' ˜katšrwn tre‹j, o†tin[ej e‡ tina œti paralšleip]- 

103 tai tîn sumferÒntwn e„j tÕn sunoikismÕn gr£yousin. [¹m‹n oân sumferÒntwj do- 

104 ke]‹ œcein ¢podeicqÁnai toÝj ¥ndraj ™n ¹mšraij tri£kont[a ¢f' Âj ¨n ¹ ¢pÒkri- 

105 s]ij ¢nagnwsqÁi. toÝj d� aƒreqšntaj gr£yai t¦ paralele[immšna Øf/ ¹mîn,]  

106 tîn d� {tîn d�} grafšntwn toÝj m�n Øp' ¢mfotšrwn sunom[ologhqšntaj kur…ouj e�- 

107 n]ai, t¦ d� ¢ntilegÒmena ¢napemfqÁnai ™f' ¹m©j ™n ¥llhi dim[»nwi, Ópwj ¢mfotšrwn 

108 ¢]koÚsantej ™pikr…nwmen kaq' ¨n Øpolamb£nwmen ¢mfo[tšroij sumfšrein. 

109 Bas]ileÝj 'Ant…gonoj Th�wn tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi ca…rein : ¹me‹j tÕ [prÒteron 
skopoàntej]  

110 Ópou t£cist' ¨n suntelesqe…h Ð sunoikismÒj, oØk ˜wrîmen t¦ [¢nagka‹a Øm‹n 

111 c]r»mata pÒqen porisqÁi, toà œcein Lebed…o[i]j t¦j tim¦j tîn o„[kiîn t£cista ¢podo- 

112 ànai, di¦ tÕ t¦ ™k tîn prosÒdwn ginÒmena kat¦ crÒnouj prosporeÚ[esqai Øm‹n 
makrotšrouj : dex£me]- 

113 noi d� toÚj te par' Ømîn kaˆ toÝj par¦ tîn Lebed…wn diapunqanÒm[enoi aÙtîn e‡ tina 
œcousin 

114 ¹]m‹n pÒron e„shge‹sqai, o[Ù f]amšnwn œcein œxw tîn perˆ t¦ tšlh ™pis[key£menoi t¦ 
nomizÒmena]  

115 aÙto‹j, eØr…skomen ¢eˆ m[Òn]on [pr]oeisenegke‹n Ømîn toÝj eÙporwt£[touj, ¹m‹n oân 
kalîj do- 

116 k]e‹ œcein, toÝj mšn ge eÙporoàntaj e�nai ˜xakos…ouj, proeisenegke‹n [d� t¦ ¢nagka‹a 
cr»mata]  

117 kat¦ t¦j oÙs…aj, éste genšsqai tÕ tštarton mšroj tîn timîn t£cist[a to‹j 
Lebed…oij,]  

118 t¾n d� komid¾n genšsqai to‹j proempor…sasin prètoij ™k tîn prosÒdw[n toà ™niautoà 
toà ™]- 

119 estîtoj pasîn suntassomšnwn. toÝj m�n ¥xontaj toÝj tim»sonta[j t¦ o„kÒpeda kaˆ 
toÝj 

120 ™k]grayomšnouj toÝj nÒmouj ™k Kî aƒreqÁnai eÙqÝj Ótan ¹ ¢poy»fis[ij gšnhtai, kaˆ 
¢po- 

121 st]alÁnai ™n ¹mšraij pšnte ¢f' Âj ¨n aƒreqîsi[n, k]aˆ toÝj m�n ™pˆ toÝj nÒmo[uj 
¢postalšntaj komi- 

122 s]amšnouj ™k Kî ¢nenegke‹n ™n ta‹j ¹mšraij aŒj gegr£famen ™n tÁi ¢po[kr…sei : toÝj 
d� ™pˆ toÝj 

123 ti]mht¦j ¢postalšntaj ¥gein toÝj timht¦j æj ¨n ™ndšchtai t£cista. ç[iÒmeqa d� de‹n 
Óson oÜ - 

124 p]w ™xariqmhqÁnai t¦j par' Øm‹n o„k…aj §j de‹ Lebed…oij e„j p[aroik…an ™n ¹mšra‹j]  

125 dek£pente ¢f' Âj ¨n ¹ ¢pÒkrisij ¢nagnwsqÁi, toÝj d� ™xariqm»sont[aj t¦j o„k…aj kaˆ 
dè- 

126 s]ontaj to‹j paroikizomšnoij aƒreqÁnai ™n tÁi prèthi ™kklhs…ai par' ˜k£s[thj fulÁj.] 
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Apparat critique : sur la pierre est toujours écrit çiÒmeqa (et non o„Òmeqa adopté par 
certains éditeurs) ; les restitutions non mentionnées sont celles du premier éditeur. 

L. 1, W. Feldmann (F), [Bouleut¾n d� ¢eˆ toÝj Lebed…ouj e„j] ; l. 2, W. H. Waddington 
(W), “Ostij d� ™j] tÕ ; W. [pr©xai p£nta] et F. [›na, parÒnta ™pˆ t¦ | ko]in¦, la restitution 
pr£ttein est de A. Wilhelm ; l. 3, W. met¦ tîn par/ [Ømîn ¢fikomš]|nwn, restitution due à F. ; l. 4, 
la dernière lettre lisible est peut-être un A. 

L. 5, W. [¤pasi doqÁnai | o]„k…aj, A. Wilhelm propose  [„d…aj doqÁnai : ƒkan£j semble 
plus logique ; l. 6 W. tÒ t[e plÁqoj tîn | Øp]arcousîn ; l. 7, W. [sîqhnai m�n tîn o„ki|î]n ; E. L. 
Hicks [diamšnein o„k|iî]n, W. Dittenberger [kataleifqÁnai tîn o„k|iî]n, la restitution adoptée est 
celle de A. Wilhelm ; l. 9, supplt. F. ; l. 10, W. doqÁnai to‹j Le[bed…oij tîn o„kiîn tÕ | tr]…tou 
mšroj ; l. 11, W. [kaˆ toÝj Lebed…ouj, tÒte] | d� kataleifqÁnai ; W. t¦j ƒkan£[j, ˜èj ¨n 
telesqîsin ƒk]|anai ; l. 13, W. kat¦ t¦j o„k…aj t¦[j keimšnaj kat¦ t¾n cèr|an œxw TH . T . . PI 
tÁj ; les restitutions sont de A. Wilhelm ; l. 14, W. o„kodom[Ásai d� Lebed…ouj p£nt]|aj, restitution 
A. Wilhelm ; l. 16, W. Dittenberger t¦(j) stšgaj ; W. [›wj ¨n p©sai katasteg£z|w]ntai aƒ o„k…ai, 
[mšre]sin, suppléments dus à F. 

L. 18, W. Ósa d� d£neia | Ñ]fe…[l]ei, restitution F. ; l. 19, W. ™k tîn koin[în prosÒdwn, 
¢nalabe‹n] | d�, supplt. F. ; l. 20, W. Ópwj oƒ Leb[šdioi ™leÚqeroi ðsin, supplt. F. 

L. 21-22 restitution de L. Robert à la place de À eÙerg[štai ¢nagegrammšnoi] À ¥llhn de 
W. Dittenberger, W. eÙerg[štai À f…loi À suggene‹j], F. eÙerg[štai kaˆ Ósoi ¢tšleian]. 

L. 24, G. Klaffenbach t¦ sumbÒlaia [Ósa mšn ™stin ˜katš]roij aÙto(‹)j prÕj aØtoÚj à 
la place de [t¦ Øp£rconta ˜ka|tš]roij aÙtoÝj prÕj aØtoÝj ; l. 25, W. [kat¦ toÝj patr…ouj | 
n]Òmouj, restitution F. ; l. 26, W. ¢f/oá ¨[n tÕ di£gramma dia|t]eqÍ, F. ̈ [n tÕ pol…teuma dia|t]eqÁi, 
la restitution adoptée est de W. Dittenberger ; l. 27 F. restitue (Øm‹n) qui semble omis sur la pierre, 
mais la place du mot est due à A. Wilhelm, la préposition ™n devant ̃xam»nwi est due à F. Hiller ; l. 
29, W. œkklhton [d� pÒlin aƒre‹sqai ; l. 30 la restitution est due à G. Klaffenbach, à la place de W. 
t¦ m�n oân ¥lla Øp[omšnein de‹ mšcri toà | g]r£fein ; l. 34, W. restituait di¦ tÕ ™[k tîn ™p£nw 
crÒnwn] e�nai Øm‹n t¦ sunall£gmata, F. suivi par Dittenberger restituait di¦ tÕ ™[k polloà 
parelkÒmena] e�nai Øm‹n t¦ sunall£gmata, la restitution ici donnée est celle de L. Robert OMS I, 
p. 36 note 3 (1926) ; l. 35, W. oƒ tÒkoi pa[r/ ›kaston œtoj, mhqenˆ, restitution A. Wilhelm ; l. 37, W. 
diplas…ou ¢pol[Úsasqai e„j tÒkon, F. ¢po[doànai toà cršouj, restitution A. Wilhelm qui propose 
aussi toà ¢rca…ou, le capital initial – mais toà cršouj implique la même idée ; l. 41, W. ™x[šstw tù 
dikazomšnJ, E. L. Hicks toÝj Ñfe…lontaj, F. ™x[šstw tÕn ¢podhmoànta | pr]okalšsasqai ; l. 42-
43, W. dhloànta tù [dikastÍ ? Óti Ñfe…lei | À ™n£ntion k¢k tÒkwn – sur la copie en majuscules 
de P. Le Bas, KAKTOKWNDU . AXIO . REWN. 

Les restitutions des l. 43-66 sont dues à F. : l. 43, W. kaˆ didÒnai [t¦ dšonta kat¦ toÝj 
nÒ]|mouj ; l. 45, W. [kaˆ kaloÝj kaˆ ¢ga|q]oÝj ; l. 51, W. [À t¾n pÒlin ¢podeiknÚw|m]en ; l. 54, W. 
¢ll/ [¢sÚmfora, aÙto‹j ; l. 57, W. Âmeij d� dikai]|Òteron ; l. 58, W. metapšmyasq[ai, kaˆ 
keleÚsantej m�n ¢m]|fotšrouj ; l. 61, W. [de‹n Øm©j ¢podeiknÚ]|nai ; l. 62, W. kaˆ ¢post[e‹lai 
™j Kîn ; l. 63, W. toÝj d� ¢postalšntaj ™[p]a[nafšrein toÝj nÒ]|mouj ; l. 64, W. [labÒntaj d� | 
tî]nde tîn nÒmwn.  

L. 66-72, restitutions F. : l. 66, W. [par/ ¢mfo]|tšroij ; l. 71, W. [kaˆ ›wj ¨n | Ï ] o„k…a, m¾ 
meqairîntai. 

L. 76-94, restitutions F. : l. 76, W. ™f/ o[Œj ¨n dokÍ : kaˆ ºx…oun dia|t£xai, fin de la ligne 
A. Wilhelm ; l. 78, W. oƒ par/ Ø[mîn t¾n s…tou par£qesin ; l. 80, W. oÙ[k ™boulÒmeq£ tini 
pÒ]|lei ; l. 81, W. par£qe[sin prˆn aÙt¦j t¦j | p]Òleij ; l. 82, W. ¢nagka‹a [e„j tÕn fÒron, kaˆ 
qšlomen], W. Dittenberger [mÒnon : kaˆ oÙ qšlomen o]Ùd� ; l. 83, W. forologoumš[nhj neëj : †na 
d� plÁqoj | g]…nhtai ; l. 84, W. ™k [tÁj ¢llotr…aj s‹t|o]n ; l. 85, W. ta‹j [pÒlesin Óti ple‹ston 
sun|e]negke‹n ; l. 86, W. g…[netai kšrdoj, ginèskete] ; l. 88, W. Nom…zon[tej oân Øm‹n bšltion] ; l. 
89, W. pepoihkšn[ai, ¹me‹j d� perˆ toÚt|wn ; l. 90, W. †na ¢podwqÍ t¾n tac…st[hn § e„j 
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Øpoq»khn lamb£]|netai ; l. 91 G. Klaffenbach propose une restitution plus courte que W. dia[pese‹n 
Ö d…kaion m�n]. 

L. 94-101, F. : l. 94, tous les éditeurs restituent à la suite de F. tîn d� s…twn] kaˆ 
e„sagwg¾n kaˆ ™xagwg¾n (auparavant W. 'OiÒmeqa d� de‹n | kaˆ e„sagwg¾n) : la restitution tîn d� 
karpîn est due à A. Bresson qui la fonde sur un passage d’une inscription de Milet (Nouveau choix 
d’inscriptions grecques 7, II l. 2-3), et Aristote, Politique VII, 5, 4 ; l. 98-99, P. Le Bas œx[w tîn tÁj 
pÒlewj | Ór]wn. 

Les restitutions jusqu’à la fin sont de F. : l. 100, W. ™pagge…lan[ta d� tù telènV ? kaˆ t¦ 
t]šlh. 

L. 102, W. o†tin[ej genÒmenoi ™xetas]|taˆ ; l. 103, W. gr£yousin [æj ¨n dokÍ : 
nom…zomen | ka]ˆ ; l. 106, W., copie en majusc. EWNDETWNDEGRAFENTWNTOUSMEN, 
sunom[ologoumšnouj kur…ouj e�|n]ai ; l. 108, W. ¢mfo[tšroij bšltista. 

L. 109, A. Wilhelm propose ¹me‹j tÕ [™x ¢rcÁj] ou mieux tÕ [par£pan skopoàntej] ; l. 
112, W. prosporeÚ[esqai e„j ¥lla : ¥sme|n]oi ; l. 114, F. ™pis[key£menoi t¦ e„qismšna], 
restitution proposée par A. Wilhelm ; l. 115, W. toÝj eÙporwt£[touj, kaˆ oÛtwj sumfšr|]ei, 
restitution A. Wilhelm ; l. 116, W. proeisenegke‹n [d� eÙqÝj ™k katalÒgou] ; l. 118, W. ™k tîn 
prosÒdw[n. Timîn d� crÒnou | d]iestîtoj, restitutions A. Wilhelm ; l. 119 F. toÝj tim»sonta[j t¦j 
o„k…aj ; l. 123-124, restitution A. Wilhelm. 

- - - celui qui] est envoyé au Panionion, nous proposons [qu’il accomplisse toutes les 
cérémonies] communes pendant la même période, qu’il campe et assiste à la panégyrie avec 
vos envoyés et qu’il soit appelé Téien. 

Nous demandons aussi qu’un terrain [soit donné] chez vous à chacun des Lébédiens, 
équivalent à celui qu’il laisse à Lébédos. Et durant le temps que prend la construction, [qu’on 
donne] gratuitement des maisons [en nombre suffisant] aux Lébédiens : si la cité existante 
demeure, [le tiers] des maisons existantes ; s’il faut, en revanche, abattre la cité existante 
[entièrement ?], [qu’on laisse] la moitié des maisons existantes et, parmi celles-ci, qu’on en 
donne le tiers [aux Lébédiens], les deux tiers à vous-mêmes ; si une partie de la cité est 
abattue et que les maisons laissées [sont en nombre suffisant] pour vous accueillir, les 
Lébédiens et vous, qu’on donne aux Lébédiens le tiers de celles-ci ; mais si les maisons 
laissées ne sont pas suffisantes pour vous recevoir [avec également les Lébédiens], qu’on 
laisse suffisamment de maisons destinées à la destruction ; quand les maisons [seront 
achevées] en nombre suffisant dans la ville construite, qu’on détruise les maisons [laissées] 
quand elles se trouvent hors des murs de la cité ; que ceux qui prennent [les terrains] 
construisent les maisons dans un délai de trois ans, sinon que [les terrains] reviennent à la 
cité. Nous demandons également que soient données aux Lébédiens les tuiles des maisons afin 
qu’elles soient achevées [le plus rapidement possible], en quatre années, selon une part 
proportionnelle chaque année. Nous demandons également que les Lébédiens reçoivent un 
lieu où ils enterreront [leurs morts]. 

Que tout ce que la cité de Lébédos doit [comme intérêts] soit acquitté à partir des 
revenus communs [de l’année], mais que le principal soit à la charge de votre cité [aux 
conditions selon lesquelles les Lébédiens l’ont contracté]. 

Que tous ceux qui sont proxènes de la cité de Lébédos ou évergètes, tous ceux qui ont 
reçu [la citoyenneté] ou un autre présent ou un autre honneur de la part des Lébédiens, aient 
[les mêmes avantages] aussi de votre part et soient inscrits là où sont aussi inscrits vos 
proxènes [et évergètes], et cela dans l’année. 

Quant aux procès entre particuliers et aux contrats en litige inscrits, que tous ceux 
qui existent chez les uns comme chez les autres soient résolus par conciliation entre les 
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parties ou soient jugés selon les lois de l’une et de l’autre cités et suivant le diagramma qui 
vient de notre personne, dans un délai de deux ans à partir du moment où [la réponse est 
connue]. Pour toutes les affaires que vous avez contre les Lébédiens et celles des Lébédiens 
contre vous, que les uns et les autres fassiez ensemble une convention, que cette convention 
soit présentée par écrit et, si quelque objection s’élève contre la convention, qu’on 
décide dans la cité arbitre dans les six mois ; que l’arbitre soit [la cité] de Mytilène selon ce 
que les uns et les autres êtes convenus ensemble. Pour tous les autres points donc, [nous 
sommes d’avis] que les rédacteurs de la convention rédigent comme ils estiment convenable ; 
mais nous entendons que les affaires de contrats et les accusations sont [en nombre tel] que si 
l’on juge [selon la loi, sans interruption], personne ne pourra supporter l’attente ; jusqu’à 
maintenant, en effet, il semble [qu’il n’y a pas de progrès] pour ces affaires comme pas même 
les contrats ne sont exécutés, car depuis longtemps les affaires de contrats restent chez vous 
[sans jugement], et si les intérêts [de toutes les années] s’accumulent, personne ne pourra 
plus les payer ; nous demandons que, si les débiteurs paient de leur plein gré, les rédacteurs 
écrivent de ne pas rendre plus du double de l’emprunt ; en revanche s’ils viennent en justice 
et sont reconnus débiteurs, le triple. Une fois la convention [ratifiée], qu’on inscrive les 
actions et qu’on les juge dans l’année. Que ceux qui ne se font pas inscrire et juger dans le 
délai écrit, à partir du moment où les procès sont en cours, n’aient plus la possibilité d’être 
inscrits [et jugés]. Si l’un de vos concitoyens ou l’un des Lébédiens ne demeure pas chez lui 
lors des échéances, qu’il [lui] soit possible de faire une sommation à comparaître à partir du 
bureau des magistrats ou de chez lui, en produisant [les pièces nécessaires] devant deux 
témoins dignes de foi. 

Qu’à l’avenir, on rende justice [ou poursuive en justice] selon les lois que vous 
adopterez, comme étant justes pour les uns et les autres. Que [chacun] désigne trois 
nomographes de plus de quarante ans et impartiaux ; que les citoyens choisis prêtent serment 
d’écrire les lois [qu’ils pensent] être les meilleures et utiles à la cité ; une fois le serment 
prêté, [qu’ils rédigent] les lois qu’ils estiment justes pour les uns et les autres réunis et qu’ils 
les portent au vote dans un délai de [six] mois ; qu’il soit également possible à quiconque le 
veut d’écrire et de soumettre une loi ; parmi les lois [soumises au vote], que toutes celles 
ratifiées par le peuple par accord entrent en vigueur, mais que nous soient envoyées toutes 
celles disputées afin que nous-même décidions ou que nous agréions pour être juge une cité ; 
qu’on nous fasse connaître aussi les lois pour lesquelles on s’accorde et qu’on nous fasse 
clairement connaître celles proposées par les nomographes et celles [écrites par d’autres, 
afin] que si certains, en rédigeant les lois, s’avèrent ne pas avoir rédigé les meilleures, mais 
des lois [inappropriées], nous les blâmions et punissions. Que cela soit fait dans un délai 
d’un an. 

Jusqu’à l’achèvement de la totalité des lois, vos ambassadeurs demandaient 
d’utiliser vos lois, mais ceux des Lébédiens réclamaient d’envoyer chercher et d’utiliser 
celles d’une autre cité ; or attendu que nous estimons plus juste d’envoyer chercher et 
d’utiliser les lois d’une autre cité, nous avons demandé aux uns et aux autres de dire de 
quelle cité ils veulent utiliser les lois, et comme il y a accord des uns et des autres pour 
utiliser les lois de Cos, nous avons tranché et avons demandé aux citoyens de Cos leurs lois 
afin qu’ils vous les donnent à copier. Nous proposons que vous désigniez trois citoyens dès 
connaissance de cette réponse et les envoyez à Cos dans un délai de trois jours pour recopier 
les lois ; que les envoyés rapportent les lois scellées du sceau de Cos dans les trente jours. 
Une fois les lois rapportées, vous désignerez, les Lébédiens et vous, dans les dix jours, les 
magistrats. 

Tous ceux qui ont été chorèges ou triérarques ou ont rempli une autre liturgie chez 
les uns ou les autres, nous proposons qu’ils ne remplissent pas la même liturgie. Les 
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ambassadeurs des Lébédiens proposaient qu’ils soient déchargés des liturgies pour un temps 
pendant la période du synoikisme : nous proposons, si vous tous restez dans l’ancienne cité, 
que les Lébédiens soient exemptés des liturgies pendant trois ans ; si certains d’entre vous 
déménagent dans la Chersonnèse, qu’ils soient aussi exemptés pendant la même période, 
mais tous ceux dont les habitations ne sont pas changées de place, doivent accomplir les 
liturgies. 

Les ambassadeurs des Lébédiens disaient qu’il fallait mettre de côté un dépôt pour le 
grain de 1400 statères d’or, pris sur les revenus, afin que celui qui le souhaite prenne cet or à 
gage, importe du grain dans la cité, le vende pendant l’année quand il le souhaite et qu’à la 
fin de l’année, il rende cet or à la cité ainsi que les intérêts au taux pris. Ils ont demandé que 
nous ordonnions que cela soit même fait dès à présent afin qu’il y ait suffisamment de grain 
dans la cité ; vous n’en produisez, en effet, pas suffisamment. Vos ambassadeurs également 
tenaient pour nécessaire la même démarche, mais réclamaient que davantage d’or soit affecté 
attendu qu’avec l’achèvement du synoikisme, vous êtes plus nombreux à être réunis. Nous ne 
voulions pas cependant autrefois qu’une cité réserve un fonds pour le transport et l’achat de 
grain car nous ne voulions pas que les cités dépensent pour cela d’importantes sommes sans 
nécessité, et nous ne voulons pas non plus maintenant qu’elles le fassent parce que la terre 
soumise au tribut est proche de sorte que s’il est besoin de grain, nous pensons qu’il est aisé 
d’en envoyer chercher autant qu’on veut. Nous avons veillé à cela en ayant l’intention d’être 
utile aux cités, puisque vous savez, ainsi que tous, qu’en cette affaire, il n’y a aucun profit 
pour nous ; mais nous posons ces règles en ayant en vue que les cités soient libres de dettes. 
En effet, pensant précisément que vous êtes rendus libres et autonomes par notre volonté pour 
tout le reste, nous nous soucions de prendre soin de ce domaine afin qu’il y ait 
remboursement dès que possible. Mais comme cette idée de réserve de grain semble 
avantageuse, afin de ne rien omettre de juste et d’avantageux pour le peuple, nous proposons 
qu’il y ait des réserves pour le grain comme le disaient les ambassadeurs des Lébédiens, et 
nous pensons que l’or pour le gage doit être en tout de 1400 statères. 

Que l’importation et l’exportation de tous les produits du pays soient déclarées dans 
le portique de l’agora afin que, s’il n’est pas utile à certains d’amener leurs produits à 
l’agora puis de faire l’exportation depuis là, ils puissent exporter s’ils paient l’impôt selon les 
déclarations faites à l’agora. Pour tous les villages et les fermes que vous avez hors de la 
ville, nous pensons qu’il faut fixer que chacun fasse inscrire d’une part tous les produits qu’il 
veut exporter de sa campagne, et une fois l’annonce faite à l’agoranome et les taxes 
acquittées, qu’il exporte. 

Vos ambassadeurs et ceux des Lébédiens ont réclamé également que trois citoyens 
soient désignés de part et d’autre pour précisément [si quelques points encore se trouvent 
avoir été] omis dans les mesures utiles au synoikisme, les écrire. [Il nous semble donc utile] 
que ces citoyens soient désignés dans un délai de trente jours [à partir du moment où] est 
connue cette réponse ; que les citoyens choisis écrivent ce qui a été omis [par nous], que les 
décisions qui recueillent l’approbation des uns et des autres aient force de loi, que celles qui 
sont repoussées nous soient envoyées dans un délai de deux mois afin que nous entendions 
[les uns et les autres] et décidions selon ce que nous tenons [utile] pour les uns et les autres. 

Le roi Antigone au Conseil et au peuple des Téiens : lorsque [nous avons naguère 
examiné] la manière de réaliser le plus rapidement possible le synoikisme, nous ne voyions 
pas d’où vous viendraient les revenus nécessaires pour pouvoir rendre aux Lébédiens la 
valeur de leurs habitations immédiatement, car les ressources disponibles prises sur les 
revenus arrivent dans des délais [beaucoup trop longs]. Comme nous avons reçu vos 
ambassadeurs et ceux des Lébédiens et leur avons demandé [s’ils avaient] quelques revenus à 
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nous proposer, qu’ils ont dit ne pas en avoir d’autres que les taxes, examinant les coutumes à 
ce sujet, nous trouvons toujours comme unique solution que les plus riches d’entre vous 
fassent l’avance. Il nous semble donc bon qu’on désigne six cents riches pour apporter selon 
leur patrimoine l’argent nécessaire afin que les Lébédiens aient immédiatement le quart de la 
valeur et que le remboursement des premiers prêteurs se fasse sur tous les revenus 
enregistrés [l’année suivante]. 

Qu’on choisisse ceux qui mèneront les estimateurs des maisons et ceux qui prendront 
copie des lois à Cos dès réalisée l’annulation des inscriptions et qu’on les envoie dans les 
cinq jours qui suivent leur élection ; que ceux qui sont envoyés pour les lois, les ramènent de 
Cos et les soumettent au vote dans les délais que nous avons inscrits dans la réponse ; que 
ceux qui, d’autre part, sont envoyés pour les estimateurs, les ramènent le plus rapidement 
possible. [Nous proposons] que de vos maisons, celles qu’il faut pour le séjour des Lébédiens 
soient comptées dans un délai de quinze jours à partir du moment où la réponse est connue ; 
que ceux qui comptent les habitations et les donnent pour ceux qui vont venir séjourner, 
soient choisis dans la première assemblée, par chaque tribu. 

Notes de traduction : 

l. 1, çiÒ]meqa de‹n : est traduit traditionnellement par « demander, prier » avec un sens qui a 
valeur d’ordre dans la bouche du monarque. 

l. 3, tÕn ‡son crÒnon : sous-entendu la même période que celle pendant laquelle les envoyés 
des Téiens accomplissent les cérémonies rituelles. 

l. 4, sur o„kÒpedon dans le sens de « terrain » cf. L. Robert, Le Sanctuaire de Sinuri, 1945, p. 
89. 

l. 5, „d…aj est proposé par A. Wilhelm : on peut, en effet, l’entendre par opposition à un 
partage de la moitié de chaque maison ; à Sardes, les réquisitions pour les troupes du roi Antiochos III 
concernent la moitié de chaque maison, et non la moitié des habitations de la ville. Cf. D. 
KNOEPFLER, « Le temple du Métrôon de Sardes et ses inscriptions », MH, 50, 1993, p. 35. La 
restitution „kan£j semble néanmoins plus probable (cf. l. 11, 12). 

l. 7, pour le sens de kataskaf», destruction radicale, cf. L. Robert, OMS VI, p. 647. 

l. 14, œxw tÁj periballomšnhj pÒlewj : hors de la ville entourée. 

l. 17, prÕj mšroj ˜k£stou ™ni[autoà : selon la proportion pour chaque année. 

l. 26, cf. commentaire. 

l. 34, cf. les remarques d’A. Wilhelm, « Zu König Antigonos’ Schreiben an die Teïer », Klio, 
28, 1935, p. 284-285 qui traduit ¤per par « wie auch » : le mot ¤per dans ¤per oÙd� aƒ sun[qÁk]ai 
suntetelšsqai introduit une comparaison ; le verbe de la proposition à suppléer est doke‹ ; on peut 
traduire : « comme pas même les contrats ne sont exécutés ». 

l. 37, ils ne doivent pas rendre des intérêts supérieurs au double de l’emprunt initial : on 
attend plutôt dane…ou (l’emprunt initial) que la dette (cršouj). 

l. 80, e„j taÙtÕ, dans la cité fondée par synoikisme. 

l. 106 : le texte de cette ligne pose doublement problème ; les mots tîn d� ont été deux fois 
gravés par le lapicide, et il ne faut pas les lire deux fois, comme l’avait remarqué le premier éditeur. La 
suite de la phrase est plus problématique : on ne voit pas à quoi peut renvoyer toÝj ; C. B. Welles 
proposait de suppléer le mot nÒmouj, ce qui est impossible car il ne s’agit pas d’établir des lois, mais 
de noter d’éventuels manques dans l’organisation du synoikisme. La solution semble être donnée par 
A. Wilhelm qui suggère une faute du graveur par rapprochement avec le début de la phrase toÝj d� 
aƒreqšntaj : pour bien comprendre le texte, il faut lire : tîn d� grafšntwn t<¦> m�n Øp' 
¢mfotšrwn sunom[ologhqšnta kÚria e�|n]ai. 
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l. 120, ¹ ¢poy»fisij : il semble que ce soit l’annulation des inscriptions dans les anciennes 
subdivisions de Lébédos qui ratifie le changement de situation. À Athènes, l’¢poy»fisij est le fait de 
rayer quelqu’un du registre du dème. 

Cette inscription est gravée sur une stèle trouvée non loin du site de l’antique 

Téos. Le texte présente les restes de deux lettres du roi Antigone adressées à la cité de 

Téos afin de régler les modalités de l’incorporation des citoyens de Lébédos dans la cité. 

Le roi donne des réponses précises aux débats soulevés par les ambassadeurs de l’une et 

l’autre cités, peut-être dans l’intention de retarder l’accomplissement de l’union.  

La date des événements mentionnés se situe entre l’année 306 lorsque Antigone, 

à l’issue du triomphe de son fils Démétrios à Chypre, prend le titre de roi – ainsi est-il 

nommé dans la seconde lettre -, et l’année 302 a. C. date de l’occupation de Téos par le 

général de Cassandre, Prépélaos. A. Wilhelm proposa une datation plus précise : à partir 

d’un passage du Marbre de Paros dans lequel il restituait le mot seis]mîn, il supposa que 

le synoikisme de Téos et Lébédos avait été décidé à la suite des tremblements de terre 

qui ravagèrent l’Ionie en 304/339 ; selon une telle hypothèse, les événements auraient eu 

lieu à peu près dans l’année 303/2 a. C.  

C. B. Welles, le premier, remit rapidement en question l’hypothèse de la liaison 

entre le synoikisme et un séisme, pour revenir à la datation large : il soulignait le 

caractère réfutable de l’argument puisque les maisons, dans l’une et l’autre cités, sont 

encore en état, ce qui excluait, selon lui, de voir dans les ravages d’un séisme les motifs 

de la décision royale. Par ailleurs, aucune source ne fait connaître le nom des villes 

touchées par le séisme. L’opinion de C. B. Welles à laquelle s’est rallié A. Wilhelm40, est 

aujourd’hui dominante, sinon unanimement suivie41 ; il apparaît, par conséquent, aux 

commentateurs, que si aucun séisme n’est à l’origine de l’intégration des Lébédiens dans 

la cité de Téos, les mesures ordonnées par le roi, comme la destruction des maisons à 

Téos, sont d’autant plus arbitraires : l’inscription est devenue le fondement d’un grand 

nombre d’études42 sur la relation entre le monarque et les cités, études qui, finalement, 

présentent des résultats contradictoires. Une majorité met l’accent sur l’initiative 

d’Antigone et la soumission des cités ; quelques-unes, au contraire, concluent, à partir 

des mêmes analyses, à la liberté d’action des cités qui auraient appelé Antigone 

seulement comme arbitre, rôle auquel il se serait tenu. Chacune présente des réponses 

contradictoires à la question de savoir si Antigone a forcé les cités à s’unir. De telles 

lectures, justes certainement en bien des points, apportent des éléments susceptibles 

                                            
39 M. K. KRISPI et A. WILHELM, « Ein neues Bruchstück der parischen Marmorchronik 

(Tafel XIV und eine Beilage) », Ath. Mitt. 22, 1897, p. 212-213, A. Wilhelm propose la restitution 
du mot en suivant Strabon ; l’année concernée est 304/3 a. C.  

40 Klio 1935, p. 283. 

41 à l’exception de R. A. Billows, sans apporter cependant d’arguments nouveaux. 

42 Cf. pour le détail précis de ces différentes études le lemme, partie « Littérature ». 
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d’étayer l’une ou l’autre opinion, mais se heurtent néanmoins à de nombreux détails du 

texte qui apparaissent paradoxaux et sur lesquels on peut revenir. 

Deux points restent, en effet, inconciliables ; le premier est une question de 

vocabulaire : tout au long de ses lettres, le roi parle de réaliser et mener à bonne fin un 

synoikisme43. Comme il est bien connu44, le terme peut avoir un double sens, ou bien 

désigner la réunion de deux cités en une, ou signifier « repeuplement » d’une cité à l’issue 

d’une catastrophe, avec éventuellement un déplacement de population ; ces deux sens 

s’excluent généralement l’un l’autre. La réunion de Téos et de Lébédos prévue dans les 

lettres royales, n’est pas, à proprement parler, un synoikisme, mais une sympolitie : pour 

résoudre ce détail problématique de vocabulaire, E. Szanto parle de « synökistische 

Sympolitie » lorsqu’on observe la nette prédominance d’une cité sur l’autre. L’insistance 

du roi à parler de synoikisme ne laisse cependant pas d’intriguer et invite à s’interroger 

sur ce qu’il désigne par ce terme qui ne présente en rien une connotation positive par 

rapport au mot sympolitie, attendu ici, si l’on considère qu’il s’agit de la réunion de Téos 

et de Lébédos. Dans la première partie conservée de l’inscription, il est question 

d’attribuer, pendant une période de transition, une partie des maisons des Téiens aux 

Lébédiens ; trois expressions sont utilisées pour qualifier Téos : ligne 6, ¹ Øp£rcousa 

pÒlij, ligne 13 ™n tÁi kataskeuazomšnhi pÒlei et ligne 14, tÁj periballomšnhj pÒlewj. Il 

semble qu’une cité est bien en train d’être reconstruite au moment où parle le roi qui 

distingue la cité en place (l. 6) de celle en train d’être équipée et qui sera entourée d’une 

enceinte. On peut penser alors qu’une partie de Téos a été détruite et qu’il s’agit de la 

reconstruire, elle et non Lébédos. Un second point est remarquable : toutes les mesures 

dictées par le roi pour réunir les Lébédiens et les Téiens dans Téos se font au détriment 

des Téiens : ils doivent céder, entre autres, des terrains et, durant quatre ans, une partie 

de leurs maisons ; ils doivent également prendre à leur compte les dettes de la cité de 

Lébédos, indemniser les Lébédiens pour la perte de leurs maisons, leur donner des tuiles 

pour construire. Parallèlement les Lébédiens jouissent d’avantages liés à leur situation 

assurément des plus précaires, comme pour un temps, l’exemption de liturgies. Malgré 

cela, les Téiens ont pris la peine de faire graver les lettres du roi qui sont restées intactes 

                                            
43 Ligne 70, Ð sunoik[ismÕj suntele‹tai ; l. 103 e„j tÕn sunoikismÕn. 

44 L’étude du mot synoikisme dans le sens de « repeuplement » est faite par L. ROBERT, 
Gnomon 1970, p. 598 (= OMS VI, p. 648), par J. et L. ROBERT, Fouilles d’Amyzon en Carie, 1983, 
p. 188-190, par L. ROBERT, Hellenica XI-XII, p. 519, et à propos d’Oropos dans Bull. ép. 1958, p. 
251 ; d’autres exemples d’un tel sens se trouvent, entre autres, à Apollonis en Lydie (J. KEIL et A. 
von PREMERSTEIN, Bericht über eine zweite Reise in Lydien, 1911, n°113, p. 53-54, décret de la 
cité d’Apollonis en l’honneur d’Attale qui l’a aidé à se reconstruire), et dans les inscriptions 
d’Entella, antérieures, où le synoikisme désigne la restauration et reconstruction de la cité à 
l’issue d’une guerre contre les Carthaginois (quatrième décret, SEG XXX, 1120 et G. NENCI 
Kokalos 28-29, 1982-1983, p. 290, cinquième décret SEG XXX, 1121 et G. DAUX BCH 108, 1984, 
p. 393 et sixième décret SEG XXX, 1122 où apparaît le verbe l. 8-9, nàn t¦m pÒlin ¡mîn sunoiki| 

[x£n]twn). 



 61 

même après sa chute45. Il faut donc penser que les Téiens trouvaient un avantage dans 

ces dispositions conservées et dans celles aujourd’hui perdues dont le souvenir leur 

semblait devoir être gardé. 

Ainsi peut-on reconstituer les événements de la manière suivante : une 

catastrophe a dû effectivement avoir lieu, peut-être un séisme comme pensa d’abord A. 

Wilhelm, éventuellement aussi une guerre, très probable à cette époque, qui a 

violemment affecté Téos, ainsi que la proche Lébédos, et les a en partie détruites. Les 

Téiens et les Lébédiens ont alors fait appel à Antigone pour les aider et le roi a répondu 

favorablement en aidant la cité de Téos à se reconstruire : cette phase est le synoikisme 

cité dans les lettres. Cela justifie le fait que l’inscription ait été gravée et que les Téiens 

ne semblent rien obtenir : les dons royaux ont dû avoir lieu bien avant. Cela explique 

aussi les alternatives dans la répartition des maisons : à ce moment de la reconstruction 

de la ville, le roi ne sait pas encore combien d’anciennes maisons seront conservées. Les 

lignes 12-13 montrent que l’on est dans une phase de construction de la cité, le participe 

™n tÁi kataskeuazomšnhi insiste sur la durée et le déroulement d’un processus46. Antigone 

n’a pas préparé la refondation, aucun plan d’urbanisme n’a été établi. Il ne s’agit en rien 

d’un pur acte régalien. 

Un parallèle semble pouvoir être alors établi avec une célèbre inscription de 

Iasos47 : en 199-198 a. C., la cité a été détruite par un tremblement de terre et le roi 

Antiochos III est venu à son aide. Dans la lettre qu’adresse la reine Laodice III à la cité à 

l’occasion d’une fondation qu’elle réalise pour doter les filles des citoyens indigents, elle 

rappelle les événements suivants48 : ¢koÚousa pleon£kij toà ¢delfoà ¼n | te ¢nt…lhyin 

tîn ˜autoà f…lwn kaˆ summ£cwn | diatele‹ poioÚmenoj kaˆ æj t¾n Ømetšran pÒ|lin 

sumptèmasin peripesoàsan ¢prosdok»|toij ¢nakths£menoj t»n te ™leuqer…an Øm‹n | 

¢pšdwken kaˆ toÝj nÒmouj kaˆ t¦ loip¦ protšqei|tai sunaÚxein tÕ pol…teuma kaˆ e„j 

belt…ona di|£qesin ¢gage‹n (j’ai bien souvent entendu parler du soutien apporté par mon 

frère, comme il ne cesse de soutenir ses amis et alliés, et comment il a restauré votre cité 

tombée dans des malheurs imprévus et vous a rendu votre liberté et vos lois, et qu’il 

prévoit pour le reste d’augmenter le corps des citoyens et d’améliorer sa condition). Il 

                                            
45 Il se peut certes que l’inscription soit restée intacte car immédiatement renversée et 

ensevelie lors des troubles causés par l’arrivée de Prépélaos. En revanche, il est clair que les 
Téiens ont bien pris la peine de la faire graver. 

46 Les fouilles de Téos de 1924 ont révélé que le rempart datait de la période des rois de 
Pergame, ce qui tend à prouver que les remparts antérieurs avaient été détruits (cf. BCH, 49, 
1925, p. 286). 

47 Cf. J. MA, Antiochos III and the cities of Western Asia Minor, 2000, n°26 et dans la 
traduction française Antiochos III et les cités de l’Asie Mineure occidentale, 2004, n°26 ainsi que 
les réflexions complémentaires p. 233-234 et, en dernier lieu, pour cette inscription, M. NAFISSI, 
« L’iscrizione di Laodice (I.Iasos 4). Revisione del testo e nuove osservazioni », Parola del Passato, 
54, 2001, p. 101-146. 

48 L. 4-11. 
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semble que la même procédure ait eu lieu ici ; dans un second temps, alors que Téos se 

reconstruisait grâce, entre autres, aux subsides royaux, le roi a imaginé un moyen de la 

repeupler en y incorporant les citoyens de Lébédos ; cela permettait également d’aider 

les citoyens de Lébédos, victimes de la même catastrophe, en les relogeant et de fonder 

une nouvelle grande cité. Les deux cités ont été averties et les lettres conservées 

renseignent sur la manière de réaliser cette union qui s’est heurtée à des réticences, 

comme le montrent les atermoiements engendrés par les débats entre les ambassadeurs 

des deux cités. Il s’agit donc de l’extrême fin d’un processus qui ne concernait, à l’origine, 

que Téos et qui vise à trouver des revenus et des hommes pour faire vivre la nouvelle 

cité. Sous le terme de synoikisme, il faut entendre la reconstruction de Téos, et non 

l’union avec Lébédos qui n’arrive qu’ensuite. Cela explique le fait qu’il ne s’agit pas d’une 

véritable fondation du roi Antigone : Téos conserve son nom, on n’assiste pas à une 

redistribution équitable de terres49, mais les terrains donnés aux Lébédiens seront de la 

même valeur que ceux qui sont laissés à Lébédos. Bien loin de devoir être rejetée, 

l’hypothèse émise par A. Wilhelm d’un séisme à la source des décisions royales, semble 

bien être l’explication. Les relations entre Cos et les Antigonides permettent aussi de 

justifier une datation proche de la fin du règne d’Antigone50. 

Une fois connue la décision royale d’incorporer les Lébédiens dans Téos, des 

ambassades de délégués des deux cités chez le roi ou l’administration royale ont lieu 

pour déterminer les procédures à suivre ; dans les lettres conservées, le roi répond aux 

questions des ambassadeurs ou choisit entre des avis divergents51 ce qui explique le 

caractère souvent allusif des mesures ; la plupart ont déjà été discutées et il ne s’agit, 

dans ces réponses, que d’y apporter quelques précisions. Trois phases sont toujours 

distinguées, la période actuelle des pourparlers et ambassades, la période de transition 

qui semble imminente, enfin la vie dans la nouvelle cité. La partie conservée des lettres 

ne concerne que l’incorporation des Lébédiens dans Téos et on peut rapprocher ce 

processus des autres témoignages de sympolities conservés. On se concentrera sur les 

passages ayant trait, de près ou de loin, à la justice. 

Un premier point intéressant concerne le statut des Lébédiens dans la nouvelle 

cité : les premières lignes conservées montrent que Lébédos n’existe plus en tant que cité 

et que ses habitants deviennent Téiens à part entière. Dans les futures lois prévues, ils 

                                            
49 comme cela semble le cas, en revanche, pour la fondation lagide d’Arsinoé de Cilicie où 

la terre cédée par les Nagidéens est répartie en lots (C. P. JONES et C. HABICHT, « A Hellenistic 
Inscription from Arsinoe in Cilicia », Phoenix, 43, 1989, p. 317-346 et ici inscription n°19, et dans 
l’inscription précisément lignes 28-29 [doqÁn]ai ( ?) kִ[aˆ t]¾n cèran katagrafÁnai aÙto‹j e„j | 

[mo…r]aj ( ?)). 

50 C’est, entre autres, à Démétrios que la cité de Cos demande d’intervenir dans le procès 
sans fin entre les enfants de Diagoras, ressortissants de Cos, et la cité de Calymna. 

51 Cf. l. 55-61, les ambassadeurs de Téos veulent utiliser les lois de la cité alors que ceux 
de Lébédos réclament l’utilisation des lois d’une tierce cité. 
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ont des droits égaux aux anciens Téiens dont ils ne se distinguent pas (l. 46-48, les lois 

sont égales pour les uns et les autres, ‡souj ¢mfotšroij) : leur statut juridique est celui de 

citoyens et ils vont porter l’ethnique Téien, mesures tout à fait habituelles dans les 

sympolities. Les Lébédiens conservent cependant, dans la nouvelle cité, une identité 

particulière qui leur vient directement des décisions royales : ils envoient leur délégué au 

Panionion dont l’équilibre traditionnel est maintenu, ce qui implique qu’installés à Téos, 

et donc mélangés aux Téiens, ils se réunissent néanmoins pour choisir un délégué qui, 

tout en portant le nom de Téien, n’en reste pas moins, à l’origine, un Lébédien. Les lignes 

17-18 indiquent qu’un lieu spécial leur est réservé pour enterrer leurs morts52. On n’a, en 

aucune manière, affaire à un statut juridique particulier, mais à un regroupement 

identitaire. Une telle situation n’est pas rare dans une sympolitie : la cité intégrée 

subsiste souvent sous forme de dème de la cité principale et ses habitants conservent 

leurs cultes et identité53, participent proportionnellement à la désignation des 

magistrats en choisissant leur représentant54. Le cas est ici sensiblement différent car 

Lébédos ne semble pas même subsister comme nouvelle subdivision civique et 

territoriale de Téos : il n’est nulle part précisé qu’elle puisse devenir une symmorie de 

Téos. Cela amène à poser le problème de l’installation des Lébédiens, après la phase de 

transition, dans la cité définitive. Cette question semble traitée rapidement trois fois 

dans la première lettre d’Antigone, aux lignes 4, 15-17 et 66-72. Avant de préciser la 

répartition des maisons entre Téiens et Lébédiens pendant la période de transition, 

Antigone demande qu’un terrain soit donné à chaque Lébédien de valeur égale à ce qu’il 

laisse à Lébédos. Il semble que cette phrase ne soit qu’un rappel d’une décision 

préalable : le roi, en effet, développe longuement les modalités de la répartition des 

maisons, mais passe très rapidement sur l’obligation faite aux Téiens de céder des 

terrains aux Lébédiens ; or comme le roi répond aux questions des ambassadeurs, il 

apparaît que donner des terrains n’a pas amené de questions de leur part, alors que le 

partage des maisons pendant la période de transition semble leur avoir posé davantage 

de problèmes et les avoir incité à demander des éclaircissements. On peut conclure que 

donner des terrains ne posait pas de problème55, alors que céder une partie des maisons 

habitées revenait à subir une expropriation et engendrait des réticences bien 

                                            
52 La même situation a lieu pour Arai, la voisine de Téos que cette dernière absorbe. On 

trouve dans les épitaphes Ð dÁmoj Ð A„raišwn. Cf. L. ROBERT, OMS VII, p. 310. 

53 Cf. la convention pour l’intégration d’Hélisson à la cité de Mantinée, Inscription n°1 : 
les Héliswasiens absorbés par Mantinée deviennent une komè de celle-ci et désignent un théore, 
magistrat de Mantinée, comme le font, semble-t-il, également les autres anciennes cités absorbées 
par Mantinée. 

54 Cf. S. L. AGER, Interstate Arbitrations, 1996, n°89 : la convention de sympolitie entre 
Myania et Hypnia prévoit que les Hypniens participent, selon une certaine proportion, à l’élection 
des différents magistrats. 

55 Cela ne devait pas poser de problème de principe, simplement des problèmes matériels 
dans l’estimation des maisons. 
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compréhensibles. Si donner des terrains ne créait pas ces réticences, on peut en déduire 

qu’il ne s’agissait pas de terrains appartenant à des particuliers, mais de terres 

publiques56. L’hypothèse d’un don royal de terres à Téos ne semble pas envisageable, 

l’expression par/Øm‹n (l. 5) précise que les Téiens sont bien à l’origine du don. Aux lignes 

15-17 est d’ailleurs ajouté que ces terrains deviendront publics si les demeures n’ont pas 

été bâties dans les délais fixés : il semble donc évident que la cité doit céder des terrains 

publics aux Lébédiens et non les particuliers. Les lignes 66-72 renseignent peut-être sur 

la localisation de ces terres : en ce qui concerne les exemptions de liturgies, sont 

assimilés les Lébédiens et ceux des Téiens qui iront s’installer dans la chersonnèse ; il 

est probable que les terres réservées pour les Lébédiens étaient des terrains publics 

situés dans une zone inhabitée de la chôra de Téos et s’avançant dans la mer57. Il est 

donc prévu que les Lébédiens s’installeront tous au même endroit et garderont ainsi une 

identité de fait au sein de la nouvelle Téos, même si certains Téiens viendront eux aussi 

s’y installer (l. 70-72). Il ne semble pas possible d’identifier la chersonnèse avec la 

nouvelle cité : tous les habitants de Téos, en effet, ne s’y installeront pas et les maisons 

vouées à la destruction dans l’ancienne Téos sont uniquement situées hors des murs de 

la cité (l. 13-14). Une partie de la ville de Téos est donc comprise dans la nouvelle cité. 

Les mesures royales concernent, d’une part, la période de transition et le 

règlement des affaires passées, et d’autre part, à plus long terme, l’organisation 

définitive de la nouvelle cité. Pour la période de transition, seules deux grandes 

questions sont abordées, celle du logement des Lébédiens et le domaine de la justice ; 

cette simple constatation montre, à elle seule, combien étaient cruciaux pour les deux 

cités les problèmes judiciaires. 

Une question posée par les ambassadeurs concernait l’installation provisoire des 

Lébédiens pendant la période de transition ; Antigone prend ainsi des mesures pour 

qu’ils s’installent vite à Téos. Seules deux solutions sont envisageables : ou la réunion 

des deux cités n’est due qu’à l’initiative du roi et n’est justifiée par aucune catastrophe 

et, dans ce cas, l’installation immédiate des Lébédiens à Téos, alors que Lébédos ne 

serait pas détruite, aurait pour but d’accélérer le processus en empêchant les Lébédiens 

de rester finalement chez eux58. Il est néanmoins étonnant d’imaginer loger les habitants 

de deux cités dans une seule si Lébédos est encore habitable. Ou bien, la seconde 

solution, qui semble devoir être retenue, est qu’une partie de Lébédos est en ruine et 

                                            
56 Cf. de même, en Arcadie, lors du synoikisme entre les Orchoméniens et les 

Euaimniens, ceux-ci vont s’installer sur des terrains publics (S. DUŠANIĆ, BCH 102, 1978, p. 
333-346). 

57 Certainement la presqu’île à l’ouest de Téos.  

58 C’est le cas dans le traité entre Latmos et Pidasa : cf. W. BLÜMEL, « Vertrag 
zwischen Latmos und Pidasa », EA 29, 1997, p. 137, l. 27-28 : ™xe‹nai d� Pidaseàsin o„kodome‹sqai 

o„k»si[ma] | ™n tÁi pÒlei ™n tÁi dhmos…ai oá ¨n boÚlwntai. Mais dans ce cas, nulle obligation n’est 
imposée, alors qu’ici, tous les Lébédiens doivent quitter Lébédos. 
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qu’il faut reloger immédiatement les habitants. Une telle situation se rencontre dans le 

traité de sympolitie entre Milet et Pidasa59 : Pidasa, certainement victime d’une 

catastrophe – ses remparts ont été détruits et doivent être restaurés – conclut une 

sympolitie avec Milet. La localité de Pidasa n’est pas destinée à disparaître, elle devient 

un phrourion de Milet, mais dans l’immédiat, des logements sont donnés aux Pidasiens à 

Milet, sous forme de 390 lits. La même situation doit être celle de Lébédos : la ville étant 

en partie détruite, il faut reloger les habitants. L’empressement d’Antigone à faire 

installer immédiatement les Lébédiens à Téos, s’explique certainement par la volonté de 

les protéger : si la ville et les remparts sont détruits, ce qui semble bien être le cas 

puisque, à Téos, on doit reconstruire des remparts, elle est sans protection devant 

d’éventuelles attaques en cette période de guerre avec, entre autres, les troupes de 

Lysimaque dans la région. Il était donc urgent de mettre les Lébédiens à l’abri60. Les 

atermoiements des habitants des deux cités à exécuter les ordres d’Antigone, 

atermoiements traduits par les demandes de précisions formulées par les ambassadeurs 

chez le roi, ne prouvent pas que Lébédos était habitable et protégée : comme lors de toute 

catastrophe, il devait rester suffisamment d’abris pour que les Lébédiens aient 

recommencé à y vivre, en espérant éventuellement une aide royale. Reconstruire leur 

cité devait leur paraître bien préférable à une incorporation dans Téos, malgré les 

risques encourus. La situation à Téos devait être semblable ; la répartition des maisons 

prévue par le roi entre les Lébédiens et les Téiens est scandée par des éventualités. Une 

partie des maisons a dû être détruite ce qui justifie une reconstruction ™n tÁi 

kataskeuazomšnhi pÒlei entamée au moment où parle le roi. Une autre partie des 

maisons a dû être fortement endommagée, mais non rasée ; ces maisons qui peuvent 

encore abriter les habitants sont toutefois destinées, à long terme, à être abandonnées et 

sont appelées aƒ kataleipÒmenai. Les remparts ont également dû être abattus et leur 

reconstruction est en cours dans la nouvelle cité (l. 14 tÁj periballomšnhj pÒlewj). Une 

telle situation est bien celle rencontrée lors d’un séisme. Dans un premier temps, 

Antigone envisage que l’actuelle Téos subsiste ce qui prouve qu’il n’a pas donné lui-même 

l’ordre d’abattre la cité pour fonder une nouvelle Téos. On ne peut donc s’appuyer sur cet 
                                            
59 A. REHM, I. Milet 149 et complément dans P. HERRMANN, Inschriften von Milet I, 

1997, p. 184-185, n°149. Le traité de sympolitie est daté de février 187 ou 186 (cf. M. WÖRRLE, 
Chiron 18, 1988, p. 445, n. 92). 

60 On peut faire un parallèle avec la situation des Doriens de Kyténion qui dépêchèrent 
auprès des Xanthiens pour demander une aide financière afin de restaurer les murailles des villes 
de Doride détruites en partie par des tremblements de terre, puis par les troupes du roi Antigone 
Dôsôn. On lit aux lignes 93-97 de la stèle gravée à Xanthos : sumba…nei g¦r ¡mîn, kaq/Ön kairÕn | Ð 
basileÝj 'Ant…gonoj ™nšbale ™n t¦n Fwk…da, tîn te | teicšwn mšrh tin¦ katapeptèkein ØpÕ tîn 
seismîn pa|s©n t©m pol…wn kaˆ toÝj newtšrouj e„sboaqo»ke<i>n ™n tÕ ƒerÕ[n] | toà 'ApÒllwnoj toà ™n 
Delfo‹j : paragenÒmenoj d� Ð basi|leÝj ™n t¦n Dwr…da t£ te te…ch ¡mîn katšskaye pas©n | t©m 

pol…wn kaˆ t¦j o„k…aj katškause (à l’époque où le roi Antigone a envahi la Phocide, des portions de 
murailles de toutes nos villes s’étaient écroulées sous l’effet de tremblements de terre. Tandis que 
nos jeunes soldats étaient allés porter secours au sanctuaire d’Apollon à Delphes, le roi pénétra en 
Doride, acheva la destruction des murailles de toutes nos villes, et incendia les maisons) - J. 
BOUSQUET, « La stèle des Kyténiens au Létôon de Xanthos », RÉG 101, 1988, p. 12-53. 
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argument pour souligner la soumission des cités face au monarque qui aurait décidé par 

autoritarisme de fonder une nouvelle cité ; en revanche, il est évident que dans le 

partage organisé des maisons, Antigone se comporte comme s’il s’agissait de les 

réquisitionner pour loger des troupes. 

Immédiatement après le problème, certainement crucial, du logement des 

Lébédiens, sont envisagés tous les problèmes juridiques à régler avant de pouvoir réunir 

les citoyens des deux cités. Dans quatre domaines, les ambassadeurs ont dû interroger le 

roi sur les mesures à prendre : les dettes de Lébédos, la valeur de ses décrets 

honorifiques, les conflits à résoudre entre citoyens de la même cité et les conflits entre 

ressortissants des deux cités. 

Le problème des dettes des cités s’unissant en sympolitie apparaît souvent dans 

les clauses des traités : ou bien les cités contractantes mettent leurs dettes en commun61, 

ou bien chacune règle ses créanciers avant l’entrée en vigueur de la sympolitie62. Le cas 

présent est différent et révèle à la fois un problème économique et juridique : tous les 

intérêts des emprunts de Lébédos sont pris en charge par Téos ce qui montre la situation 

dramatique de Lébédos et tend encore à prouver que l’union des deux cités a un 

fondement autre que la simple volonté royale. L’emprunt lui-même sera remboursé sur 

les revenus communs de la nouvelle cité. Cette courte clause soulève un problème de 

droit : il s’agit, en effet, de dettes que Lébédos a contractées auprès de créanciers privés, 

éventuellement auprès d’une autre cité par le biais d’une contribution volontaire des 

citoyens63. Dans tous les cas, la cité conclut un contrat où est précisé le montant de 

l’emprunt, les intérêts et les échéances à respecter, les moyens de recours pour les 

créanciers en cas de non paiement des dettes. Si les clauses du contrat sont dictées par 

des circonstances particulières, le droit sur lequel il se fonde est celui de la cité 

contractante, ne serait-ce que pour définir à quel tribunal s’adresser en cas de litige, ou 

quelle procédure équivalente suivre. Si Lébédos n’existe plus, ses lois sont abrogées et 

par conséquent, les contrats passés ne sont plus valables. Or le roi garantit ici la validité 

des contrats : il devient donc la source du droit pour les problèmes de dettes entre 

Lébédos et ses débiteurs. La question des ambassadeurs qui a entraîné cette réponse 

devait concerner uniquement le moyen de rembourser les créanciers, d’où la réponse 

rapide du roi. Si cependant les difficultés apparaissaient entre les créanciers et la cité de 

Téos, on voit que seule la justice royale pourrait résoudre les différends. Implicitement le 

roi modifie les contrats, notamment les hypothèques, puisqu’il choisit lui-même les fonds 

                                            
61 Cf. Dans le synoikisme entre les Euaimniens et les Orchoméniens en Arcadie, les 

dettes publiques seront supportées en commun par les deux parties. 

62 Cf. la convention de sympolitie entre Stiris et Médéon (Inscription n°26) où les cités 
garantissent que leurs biens sont libres d’hypothèque ; également dans le traité entre Latmos et 
Pidasa déjà cité. 

63 un tel exemple se trouve à Milet qui emprunte des fonds aux citoyens de Cnide (A. 
REHM, Delphinion n°138). 
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qui serviront au remboursement. Une autre conséquence est que les contrats passés 

deviennent une source du droit plus importante que les lois des cités.  

La réponse concernant les honneurs accordés par la cité de Lébédos (lignes 21-

24) va dans le même sens : le roi garantit la validité de ces honneurs accordés par des 

décrets qu’il a lui-même invalidés en supprimant Lébédos. Ces mesures ne subsistent 

que par la décision royale, là encore source du droit. Il est intéressant de voir que les 

mesures prises par Lébédos subsistent quel que soit le statut de la cité qui ici disparaît 

en tant que telle.  

Un long développement est consacré au règlement des affaires juridiques 

latentes qu’il convient de résoudre avant de réunir Téiens et Lébédiens dans une même 

cité, sous de nouvelles lois : les lois de ces cités ne sont évidemment pas identiques, un 

même acte peut relever de lois et de juridictions différentes64, il faut donc que les cités 

règlent, avant leur union, les différends entre leurs citoyens. Le premier cas envisagé est 

celui des différends entre concitoyens, à Téos ou à Lébédos. Les termes employés pour 

définir les affaires sont des termes généraux désignant deux grandes catégories de 

procès, les affaires d’obligations  - t¦ sumbÒlaia – et les délits concernant la personne ou 

les biens - t¦ ™gkl»mata. N’est pas abordé tout ce qui relève des procès publics, les cas 

d’infraction à un règlement par exemple. Il y a sans doute diverses raisons à cela : les 

ambassadeurs n’ont pas dû soulever le problème car de telles affaires, au contraire des 

griefs entre particuliers, ne mettaient pas en péril la concorde dans la future cité. Ces 

procès étaient certainement moins nombreux et peut-être également plus vite réglés. Ils 

ne sont, en tout cas, jamais évoqués dans les traités de sympolitie qui nous sont 

parvenus où le dessein reste d’assurer la concorde dans la future cité. Les termes 

employés reviennent très souvent dans les décrets honorant les juges étrangers, mais 

également pour des procès devant les tribunaux de la cité65 ; les verbes dialuqÁnai et 

diakriqÁnai désignent les deux moments distincts de la procédure : les juges tentent 

d’abord une conciliation des parties et, s’ils n’y parviennent pas, tranchent par une 

décision judiciaire. Ces deux moments de la procédure sont obligatoires et l’on ne peut 

obtenir de décision juridique s’il n’y a pas eu tentative de conciliation préalable. Le roi 

ordonne de juger les affaires selon les lois de la cité et le diagramma. Ce passage a 

soulevé de nombreuses interrogations ; le fait de juger selon les lois de la cité est attendu 

et conforme à ce que l’on retrouve dans les décrets en l’honneur de juges étrangers. 

L’indication est donnée pour préciser qu’on utilisera encore, dans cette dernière occasion, 

les lois de chaque cité. Mais le roi ajoute ici une autre source du droit, le diagramma 

émanant de lui. Le mot diagramma désigne une ordonnance royale ou un extrait de cette 

                                            
64 À Milet les conventions avec les villes crétoises, Inscription n°16. 

65 C’est le cas à Mylasa, dans les décrets honorifiques pour ses propres juges : I. Mylasa 
I, n°101. 
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ordonnance66. Dans le royaume lagide, des diagrammata sont promulgués sur différents 

sujets et servent de sources du droit susceptibles d’être produites lors d’un procès67. Des 

diagrammata existent également dans les autres monarchies et apparaissent sous deux 

formes : ou il s’agit d’un extrait réglant un point précis et ayant valeur de loi68, ou ils 

sont mentionnés sans plus de précisions sur leurs contenus dans les décrets honorant 

des juges étrangers venus juger les procès « selon le diagramma »69. De telles mentions 

posent le problème du contenu exact du diagramma : s’agit-il uniquement de l’ordre 

donné par le roi d’envoyer chercher tels juges étrangers, ou le contenu indique-t-il des 

procédures ? Les décrets pour les juges étrangers mentionnant un diagramma sont trop 

allusifs pour permettre de savoir s’il s’agissait uniquement pour le roi d’ordonner l’appel 

de juges de telle cité particulière, ou au contraire de définir une procédure pour les 

jugements. Néanmoins, dans le cas d’un simple choix par le roi d’une cité pour juger, le 

terme employé semble être [prÒst]agma ou [di£t]agma chez Antigone et Démétrios70. Le 

parallèle établi ici par le roi entre les lois et le diagramma tend à prouver que le contenu 

du texte royal était une source de droit au même titre que celles de la cité sur lesquelles 

s’appuyaient les juges. Il est intéressant de constater que le roi – ou son administration – 

ont produit des textes pour régler, dans les cités, les différends entre citoyens. Se pose 

alors la question de l’unicité du diagramma ; on peut se demander si Antigone n’aurait 

pas promulgué, à l’instar des pratiques lagides, un diagramma définissant, pour 

l’ensemble des cités de son royaume, la procédure à suivre pour régler les procès. 

L’inscription de Kymè71 qui livre un des premiers témoignages de l’appel à des juges 

étrangers, permet de répondre négativement : la structure de la phrase montre 

nettement que le diagramma ne porte pas sur le règlement des procès, il ne peut donc 

s’agir du même texte que le diagramma pour Téos et Lébédos. A. Bencivenni a proposé 

de voir dans le diagramma le décret par lequel le roi annonce aux cités la décision du 

synoikisme et dans lequel il réglerait aussi les problèmes juridiques. Cette hypothèse 

paraît réfutée par deux points. Le premier est un problème de sens : il semble étonnant 

que le roi ait réglé à l’avance un problème somme toute secondaire par rapport au 

synoikisme. La décision du monarque semble être une réponse aux ambassadeurs qui ont 

dû souligner l’absence de solution pour résoudre ces affaires. Le second argument, bien 

plus probant, est une question de grammaire : la phrase restituée et acceptée par tous 

les commentateurs est la suivante : k[at¦ toÝj ˜katšrwn | n]Òmouj kaˆ tÕ par' ¹mîn 

                                            
66 Cf. toujours l’article d’E. BIKERMAN, « DIAGRAMMA », Rev. Phil. 12, 1938, p. 295-312. 

67 Cf. les dikaiômata, Papyrus Halensis 1, p. 58. 

68 C’est le cas du diagramma de Philippe V mentionné dans la lettre d’Andronicos, Rev. 
Phil. 12, 1938, p. 295-312. 

69 Cf. à Kymè, Inscription n°6. 

70 Cf. Inscriptions n°11 et 12 et le choix de Cnide comme cité juge par Démétrios. 

71 Cf. Inscription n°6. 
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di£gramma, ™n dusˆn œtesin ¢f' oá ¨[n tÕ di£gramma? pro|t]eqÁi. La présence de la particule 

¥n exprime l’éventualité dans le futur et ne peut en aucune manière renvoyer à un 

événement passé. La note de P. Gauthier72 estimant que l’aoriste indique le passé ne 

paraît pas aller dans le bon sens ; l’aoriste employé au subjonctif avec ¥n n’exprime pas 

le temps, mais l’aspect, à savoir ici le caractère unique de l’événement. La restitution 

d’un subjonctif, outre la terminaison, est assurée par la place de ¥n. Ainsi l’événement 

mentionné dans la partie perdue est un événement futur et ne peut pas être l’annonce 

passée du synoikisme comme le croit A. Bencivenni. Il semble que le complément attendu 

est, comme dans d’autres passages de la lettre, la réception de la réponse royale : on 

complète ainsi le texte par ¥[n ¹ ¢pÒkrisij ¢nagnw]sqÁi, la confusion entre un sigma et un 

epsilon n’étant pas inenvisageable73. Le texte se comprend de la manière suivante : les 

ambassadeurs ont demandé comment régler les différends entre concitoyens et le roi a 

répondu de les régler au sein de chacune des cités – donc selon les lois des cités – en 

suivant également une ordonnance royale promulguée au sujet des contrats entre 

particuliers ; cette ordonnance n’a pas dû être écrite uniquement pour ce cas précis, mais 

avait dû servir à d’autres cités, d’où l’article défini tÕ. Cela tend à prouver l’immixtion du 

roi Antigone dans la justice interne des cités. Le délai de deux ans est tout à fait normal 

pour régler de telles procédures. On peut rapprocher ce texte de l’inscription retrouvée à 

Claros et traitant des problèmes d’abus de certains fermiers des taxes à Colophon 

l’Ancienne74. Les procès concernant les griefs réciproques entre fermiers des taxes et 

particuliers sont jugés en même temps que ceux concernant les contrats des travaux et 

les affermages des taxes, selon le diagramma du roi75. On a démontré dans le 

commentaire de cette inscription que le diagramma mentionné précisait à la fois des 

échéances et des procédures, ce qui est le cas ici. Il semble même que l’on puisse 

identifier ces deux diagrammata comme un seul, ce qui montrerait l’implication 

d’Antigone dans le règlement rapide des différends, notamment financiers, entre 

citoyens, et surtout dans la bonne gestion des questions financières des cités. 

Le roi définit ensuite la procédure pour régler les mêmes affaires, mais entre 

ressortissants des deux cités ; le parallélisme de la construction, clairement démontré 

par la restitution de W. Feldmann (t¦ d� ™gkl»mata kaˆ t¦ sumbÒlaia en facteur commun 

développés par Ósa mšn l. 24 et Ósa d� l. 27) prouve qu’il s’agit d’affaires de même nature, 

mais concernant cette fois des parties issues de cités différentes. Dans un tel cas, le 

                                            
72 P. GAUTHIER, Symbola, 1972, p. 315 et en particulier note 81 : «  L. 26-7. Il faut en 

effet comprendre le subjonctif aoriste proteqÁi comme marquant le passé, ce qui permet de faire 
coïncider les délais indiqués pour les deux juridictions du régime transitoire (un an et demi de 
part et d’autre, si le diagramma royal a été publié six mois auparavant) ». 

73 L’ignorance du nombre de lettres par ligne empêche de voir la coupe syllabique. 

74 Cf. Inscription n°10. 

75 L. 18-24. 
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problème est de savoir selon quelles lois juger76. En l’absence de convention entre les 

deux cités, les procès sont traditionnellement jugés dans la cité où le délit a eu lieu. Si la 

victime est un ressortissant de l’autre cité, l’accès aux tribunaux ne lui est pas forcément 

garanti. Pour les problèmes de contrats non honorés, l’affaire est portée devant les 

tribunaux de la cité dont on a utilisé les lois pour rédiger le contrat. Dans les deux cas, le 

statut des parties n’est pas égal et le non citoyen se retrouve en position d’étranger 

devant les tribunaux de la cité de son adversaire. La rédaction d’une convention permet 

de mettre les parties sur un pied d’égalité face aux tribunaux. Cet expédient montre qu’il 

n’existait pas auparavant d’accord entre Téos et Lébédos pour régler les procès qui 

devaient en grande partie rester en latence. La rédaction de la convention est faite par 

des représentants des deux cités (toÝj sunqhkogr£fouj), désignés pour l’occasion, qui 

soumettent le texte au peuple (gr£yasqai) et, en cas d’objection, le présentent à 

Mytilène, choisie précédemment comme cité arbitre. Celle-ci convoquera un tribunal 

pour trancher les points litigieux. La réponse du roi laisse apparaître deux moments 

dans les négociations : dans un premier temps, les ambassadeurs ont soulevé le problème 

de ces affaires et sont convenus, de concert avec le roi, de rédiger une convention et de 

choisir Mytilène en cas de contestation sur le texte. Le roi se contente d’abord ici de 

rappeler cette décision sans rien y changer. Il ajoute ensuite une clause spéciale 

émanant directement de sa volonté : la particule m�n oân a un sens très fort : elle sert, en 

effet, à rectifier un point qui semblait acquis et à le corriger. Ainsi le roi laisse aux cités 

le soin de rédiger une convention et de choisir une cité arbitre, il décide néanmoins lui-

même du contenu d’une partie de la convention et développe ces clauses, ce qui indique 

qu’il est lui-même la source de la justice des cités. 

Les ambassadeurs ont averti le roi du nombre important des affaires (le verbe 

¢koÚomen indique que le roi est informé par leur récit). Cela n’est pas étonnant puisqu’il 

n’existait pas, entre les deux cités, de procédures prévues pour régler ces différends. Le 

roi en conclut qu’il sera impossible de les résoudre ¨n tîi [nÒmwi diakriqÁi di¦ pan]tÕj toà 

crÒnou (l. 32-33) : B. Haussoullier77 a estimé qu’en parlant de juger sans interruption, le 

roi faisait ici référence a contrario à d’éventuelles suspensions de la justice et traduisait 

l. 32-33 « si le jugement s’en faisait d’après la loi, sans aucune interruption des 

tribunaux », en rapprochant également l. 40 dikîn oÙsîn, « si les tribunaux ne sont pas 

suspendus ». Il pensait que la chancellerie royale prévoyait le cas où le cours de la justice 

serait interrompu accidentellement, suite à une guerre par exemple ou à des troubles 

sociaux. Il renvoyait également aux décrets de Gonnoi pour des juges étrangers faisant 

                                            
76 Ainsi à Nagidos et Arsinoé de Cilicie, « pour tous les différends survenant entre 

particuliers des deux parties, si un Arsinoéen lèse quelqu’un à Nagidos, ou est lésé il sera 
poursuivi ou poursuivra selon les lois des Nagidéens, mais si un Nagidéen lèse quelqu’un à 
Arsinoé ou est lésé, il sera poursuivi ou poursuivra selon les lois des Arsinoéens », cf. Inscription 
n°19. 

77 B. HAUSSOULLIER, Traité entre Delphes et Pellana, 1917, p. 102-105. 
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état de procès en retard, aƒ bÒlimoi d…kai78. Il ne semble pas s’agir ici d’un tel cas. De tels 

arrêts de procédures judiciaires ont lieu dans les cités lors de graves crises. L’exemple de 

Gonnoi, presque unique, concerne les procès pour le contrôle des magistrats dans la 

période de conflits sociaux précédant la troisième guerre de Macédoine79 ; il ne s’agit que 

de résoudre des problèmes internes et non des procès pour obligations. La situation est 

toute autre ici ; la justice n’est pas suspendue à cause d’une crise sociale, et cela d’autant 

moins qu’il s’agit de procès entre deux cités. Il est, de plus, inconcevable que le roi 

imagine une suspension des tribunaux qu’il se charge lui-même d’organiser. Il semble 

qu’il faille lire di¦ pan]tÕj toà crÒnou avec tîi [nÒmwi : la référence est ici celle des 

suspensions légales de la justice, comme les trêves, ™keceir…a, et les périodes de 

jugements. Le nombre d’affaires est si important que les sessions légales ne seront pas 

suffisantes. Derrière l’expression dikîn oÙsîn, B. Haussoullier pense qu’il s’agit 

d’insister sur la tenue des tribunaux par opposition à une période de suspension ; il 

semble qu’il s’agit simplement de la session judiciaire80 qui par son commencement 

marque la fin de la période d’inscription des procès81. 

L’explication de ces retards est donnée dans la phrase suivante : le blocage ne 

concerne pas la justice, par opposition à Gonnoi où les tribunaux ne fonctionnent plus, 

mais les contrats entre particuliers qui ne sont pas respectés. On pourrait 

éventuellement lire, ligne 34, aƒ sum[bol]a… pour éviter la confusion entre les contrats 

privés et la convention des cités, mais la correction ne s’impose pas. Le problème dans ce 

genre d’affaires est double : il s’agit non seulement de faire payer les débiteurs, mais 

aussi et avant tout, de leur faire reconnaître qu’il existe bien un contrat et qu’ils sont 

débiteurs. Le roi fixe donc un tarif à respecter. La remarque de A. Wilhelm concernant la 

ligne 36 sur la faute plus sévèrement punie si la reconnaissance du crime tarde ne 

semble pas tout à fait exacte ; il ne s’agit pas d’infliger une peine ici, mais de définir s’il 

existe un débiteur, et le cas échéant de l’obliger à payer une partie minimale des intérêts 

qui s’accumulent. 

On peut revenir un instant sur la question du diagramma qui semble pouvoir 

être mis en parallèle avec la démarche suivie ici par le roi. On voit que celui-ci laisse les 

cités organiser les procès, mais se charge de fixer les délais et certaines clauses pour 

accélérer les procédures. Il est vraisemblable que le diagramma avait le même contenu : 

les jugements sont faits selon les lois de la cité qui définissent les procédures, le 

diagramma devait trouver un compromis pour les problèmes de dettes. Il semble que le 

roi Antigone donne des ordres précis dans le cas des procès entre Lébédiens et Téiens, 

                                            
78 Cf. B. HELLY, Gonnoi I, 1973, p. 117 et dans Gonnoi II, n°75, 77, 79, 80. 

79 Cf. B. HELLY, Gonnoi I, 1973, p. 102-104. 

80 Cf. le décret sur le retour des bannis à Tégée, Inscription n°3. 

81 L’expression est employée jusqu’à l’époque d’Aelius Aristide pour définir la période des 
sessions : II, p. 461, l. 43 (édition de Keil). 
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mais qu’il se contente en revanche de renvoyer au diagramma dans le cas de procès 

entre concitoyens. Le roi intervient principalement pour régler les problèmes de dettes et 

accélérer les procédures ; Antigone, en effet, choisit lui-même les délais qui normalement 

sont réglés par la convention82. On a donc un net parallèle entre les mesures royales 

imposées à la convention et le contenu du diagramma d’un côté, les lois des cités et les 

décisions des rédacteurs de la convention de l’autre. Si le roi précise les délais consentis 

pour réaliser les jugements, il laisse en revanche aux rédacteurs de la convention le soin 

de régler des points plus secondaires, comme les délais de prescription. La dernière 

clause (l. 40-43), incomplète, semble devoir faire référence non au défendeur, mais au 

demandeur qui serait absent durant les délais d’inscription et ne pourrait pas, dans ce 

cas, faire inscrire son affaire. Il peut alors s’en remettre à un proche ou un magistrat.  

Durant la période de transition et donc de validité de la convention, les cités 

utilisent les lois de Cos. Cette dernière, alors proche des Antigonides, intervient par deux 

fois : elle prête ses lois et envoie des représentants pour estimer la valeur des maisons 

des Lébédiens à rembourser. Les lois de Cos servent de fondement à la fois pour désigner 

des magistratures provisoires et pour juger les procès entre Téiens et Lébédiens une fois 

réunis pour des affaires postérieures à celles qui sont jugées selon la convention. La ligne 

122 de la seconde lettre d’Antigone indique qu’une fois ramenées de Cos, les lois devront 

être présentées au peuple qui les acceptera (¢nenegke‹n). L’envoi de gens de Cos pour 

estimer les maisons des Lébédiens n’était pas mentionné dans la première lettre, mais 

s’explique par un souci d’équité : les Téiens devant rembourser ces maisons, il est normal 

de ne pas les choisir comme estimateurs. 

On peut donc ainsi résumer les clauses juridiques valables pendant la période de 

transition : pour les procès entre concitoyens, sont utilisées les lois des cités corrigées par 

le diagramma. Pour les procès entre ressortissants des deux cités, la convention 

supervisée par Mytilène sert de référence. Pour les différends survenus après l’union et 

le jugement des affaires passées, on utilise à l’avenir les lois de Cos jusqu’à l’achèvement 

des nouvelles lois. On voit donc dans tous les cas l’ingérence du monarque qui dicte ses 

lois dans l’exercice de la justice ; il définit délais et sentences et ne laisse aux cités que le 

choix de l’arbitre de la convention destinée à ne durer que quelques années. 

Les autres clauses concernent la vie dans la future cité ; comme pour la période 

de transition, elles ont trait aux mesures économiques (les problèmes de ravitaillement 

et de commerce) et juridiques. Le roi fixe les procédures pour l’établissement des futures 

lois, rédigées par une commission mixte de nomographes, même si tout citoyen peut 

proposer une loi. Le roi se réserve le contrôle de toutes les lois, autant celles ratifiées que 

refusées. Il joue également le rôle de « ministère public », en punissant le nomographe 

qui aurait proposé une loi inappropriée : la cité tient donc directement ses lois 

                                            
82 Cf. par exemple la convention entre Temnos et Clazomènes, Inscription n°27. 
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d’Antigone. Cette décision d’Antigone de punir le nomographe qui aurait proposé une loi 

inappropriée est intéressante ; il est, en effet, impossible de définir à l’avance ce qu’est 

une loi inappropriée puisque les lois de la cité n’existent plus. Il ne peut s’agir ici de 

l’équivalent d’une mesure de graphé paranomon. On voit bien le pouvoir et contrôle 

absolus d’Antigone. 

Une dernière clause concerne les mesures éventuellement oubliées pour 

parachever le synoikisme. Cette fois le roi joue le rôle d’arbitre en jugeant les éventuelles 

contestations sur les textes. Contrairement à ce qui se passe habituellement lors de la 

conclusion d’une sympolitie ou de toute autre entente entre deux cités, il n’y a pas de 

traité rédigé par des ambassadeurs ayant reçu de leur cité les pleins pouvoirs83 ; les deux 

parties sont ici les cités réunies ensemble face à Antigone. On peut rejeter les hypothèses 

de S. L. Ager84 qui lie toutes les autres inscriptions mentionnant des sympolities 

réalisées par Téos et souligne la volonté d’expansion de la cité. L’union avec Lébédos 

n’entre pas dans un tel contexte et dans une éventuelle politique expansionniste de Téos. 

Au terme de cette analyse, on peut revenir sur certains points. La première 

question, souvent soulevée, concernait la réalisation ou non du synoikisme et le rôle 

d’Antigone. Il semble que le synoikisme, entendu d’abord comme la reconstruction de 

Téos touchée par une catastrophe, a dû être réalisé ce qui explique la gravure des lettres 

royales. En revanche, l’incorporation des Lébédiens a dû être abandonnée à la faveur de 

l’arrivée de Prépélaos et de la chute d’Antigone. Peut-être quelques Lébédiens ont-ils 

déménagé à Téos, mais il est vraisemblable que la majorité est restée à Lébédos et a 

reconstruit la cité85. À partir de là, l’attitude d’Antigone ne laisse pas de doute sur la 

soumission des cités au roi ; toutes les clauses juridiques révèlent à la fois le contrôle 

absolu du roi, mais également son intervention dans l’exercice même de la justice par 

l’intermédiaire du diagramma et des clauses dictées pour la convention. 

                                            
83 Nommés aÙtokr£torej comme, par exemple, dans la convention de sympolitie entre 

Milet et Pidasa ou dans le traité d’isopolitie entre Pergame et Temnos. 

84 ZPE 85, 1991, p. 87-97. 

85 Lébédos aura toujours une population peu nombreuse ; ainsi elle accueille 
favorablement les Technites, chassés de Téos, puis de Myonnésos où les avait installés Attale, 
heureuse de les voir accroître sa population. Cf. Strabon XIV, 643 à propos de Lébédos : «  Là sont 
l’association et l’établissement des Technites dionysiaques d’Ionie jusqu’à l’Hellespont. Ils y 
célèbrent chaque année une panégyrie et des concours. Ils habitaient auparavant à Téos, la ville 
ionienne voisine. Une dispute ayant surgi, ils s’enfuirent à Éphèse. Attale les ayant installés à 
Myonnésos, entre Téos et Lébédos, les Téiens envoient une ambassade aux Romains en leur 
demandant de ne pas supporter que Myonnésos soit comme un rempart contre eux. Ils se 
transportèrent donc à Lébédos, les Lébédiens les ayant reçus avec plaisir à cause de leur faible 
population ». 
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Inscription 9 

Convention entre les Locriens et les Aianteiens ainsi que la cité des Narykaiens 

Description : stèle de marbre blanc, ornée d’une moulure, inscrite sur deux côtés, la face et le côté 
gauche, trouvée aux environs de Vitrinitsa (Oiantheia ?), en Locride de l’Ouest, en 1895 ; aujourd’hui brisée à 
droite et en bas, elle a la forme d’un trapèze à angle droit en haut à gauche : 0, 405 m de haut, 0, 56 m de large et 
0, 087 m d’épaisseur. Lettres de 7 mm et interlignes de 5 mm. La pierre est complète en haut, mais brisée sur sa 
partie inférieure en diagonale, la partie gauche en bas étant mieux conservée. Aujourd’hui au Musée d’Athènes 
(EM 180). 

Datation : début 3e a. C. ( ?) ; avant 270 a. C. 

Éditions : A. WILHELM, « Die lokrische Mädcheninschrift », JÖAI, 14, 1911, p. 163-256 et 
6 pl. – 1ère édition d’après photographie et estampages, après plusieurs annonces de la découverte dont 
la première dans la revue Kairo… du 1er décembre 1896 par D. Angelidis - (= Kleine Schriften II, 1, p. 
373-456) ; A. NIKITSKI, « AIANTEIA » Žurn. Min. Nar. Prosv. 1913, Januar, p. 5, Fevral, Klass. 
Phil., p. 1-100 ; (E. SCHWYZER, Dialectorum Graecarum exempla epigraphica potiora, 1923, 
n°366 ; C. D. BUCK, The Greek Dialects, 1955, n°60) ; G. KLAFFENBACH, IG IX 12, fasc. 3, 1968, 
n°706 et pl. VI, 13. 14 ; (H. H. SCHMITT, Staatsverträge III, 1969, n°472) ; G. RAGONE, « Il 
Millenio delle vergini locresi », Anatolia ellenistica III, Studi Ellenistici VIII, éd. B. Virgilio, 1996, p. 
7-95. 

Commentaires : A. BRÜCKNER, Troja und Ilion II, 1902, p. 560-563 ; F. HAUSER, Öst. 
Jahresh. 15, 1912, p. 168-173 ; P. ROUSSEL, Bull. épi., 26, 1913, p. 460-463 – compte-rendu de 
l’édition princeps et trad. française ; P. CORSSEN, « Die Sendung der Lokrerinnen und die Gründung 
von Neu-Ilion », Sokrates 67, 1913, p. 188-202 et 235-252 ; P. FOURNIER, RÉA, 15, 1913, p. 337-
340 – compte-rendu de l’édition de A. Wilhelm ; A. J. REINACH, « L’origine de deux légendes 
homériques (le viol de Kassandre ; le rapt d’Hélène) », Rev. Hist. Relig. 69, 1914, p. 12-53 – les 
Iassioi et les Périkymasioi seraient des membres de deux clans ou tribus des Narykaiens ; A. J. 
REINACH, Rev. Hist. Relig. 70, 1914, p. 21-39 – suite de l’article ci-dessus cité ; P. ROUSSEL, RÉG, 
27, 1914, p. 452-453 – compte-rendu très rapide de l’article de A. Nikitski ; W. LEAF, ABSA, 21, 
1914-16, p. 148-154 – l’inscription marquerait la fin d’une malédiction séculaire ; U. von 
WILAMOWITZ, Die Ilias und Homer2, 1920, p. 383-395 ; E. KALINKA, Arch. Rel., 21, 1922, p. 42-
43 ; H. SWOBODA, « Zwei Kapitel aus dem griech. Bundesrecht », SB Wien 199 (2), 1924, p. 53-56 
– organisation de la Locride et date 268 a. C. ; W. A. OLDFATHER, s. v. Naryka, RE, XXXII, (1935), 
1775 ; A. MOMIGLIANO, « The Locrian maidens and the date of Lycophron’s Alexandra », Cl. 
Quarterly 39, 1945, p. 49-53 – sur l’époque où écrit Lycophron qu’il situe au début du 3e siècle, avant 
l’arbitrage qui serait alors d’Antigone Gonatas ; L. LERAT, Les Locriens de l’Ouest, II, 1952, p. 19-
22 – l’institution du rite doit être tardive, p. 82-83 – sur la situation des Locriens sous la domination 
étolienne, p. 137-138 - sur les Cent Maisons chargées de fournir les jeunes filles, p. 157-158 – sur le 
culte d’Athéna Ilias ; G. L. HUXLEY, « Troy VIII and the Lokrian Maidens », Ancient Society and 
Institutions. Studies Presented to V. Erenberg, 1966, p. 152 ; F. W. WALBANK, Hist. Comm. on 
Polybius II, 1967, p. 333-336 ; P. VIDAL-NAQUET, « Les esclaves immortelles d’Athéna Ilias », in 
Hommages Préaux, 1975, p. 496-507 – (repris et modifié dans Le Chasseur noir, 1981, p. 259-266) – 
entre autre sur la nature du contrat primitif ; F. GRAF, « Die lokrischen Mädchen », SSR, 2, 1978, p. 
63-64 ; B. BRAVO, « Sulân : représailles et justice privée contre des étrangers dans les cités grecques 
(Études du vocabulaire et des institutions) », Annali della Scuola Normale superiore di Pisa, 1980, 
série III, vol. X, 3, p. 682 et 780-783 – autre restitution l. 2 ; D. ASHERI, « Il millenio di Troia », 
Saggi di letteratura e storiografia antiche, 1983, p. 70-71 ; A. BIELMAN, Retour à la liberté, 1994, 
p. 314-315 ; G. RAGONE, « La doulèia delle vergini locresi ad Ilio », Miscellanea di Studi 
Micrasiatici, 1996, p. 83 et 118-119 note 12 et 122-123 note 22 ; S. L. AGER, Interstate Arbitrations 
in the Greek World, 1996, n°57 ; A. MAGNETTO, Gli arbitrati interstatali greci, II, 1997, p. 158-164 
– réunit les fragments mentionnant l’arbitrage d’Antigone ; J. M. REDFIELD, The Locrian Maidens. 
Love and death in Greek Italy, 2003 – ouvrage entièrement consacré à la légende. 

Texte : d’après G. Klaffenbach. 
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Partie centrale : 

1    ¢gaq©i t[Úcai].  

2 ™pˆ to‹sde A„£nteioi kaˆ ¡ pÒlij Naruka…wn Lokro‹j ¢nedšxanto t¦j kÒra[j pšmyein : 
e�men A„ante…ouj ¢sfale‹j]  
3 [k]aˆ ¢rus…ouj kaˆ polšmou kaˆ e„r»naj kaˆ ™f' a†mati m¾ ™pikwlÚein kaˆ prodik…a[n 
aÙto‹j didÒmen, a‡ t… ka ¢dikšwntai],  
4 kaˆ aÙt©i t©i pÒlei : xen…wn m¾ ¢pelaqÁmen kat¦ xen…aj ™lqÒnta ¢pÕ damos…o[u 
Naruka…wn : a„ dš ka ¢pelaqÁi, dekapšn]- 
5 te dracm¦j tÕn ¥rconta ¢pote…sai : a„ d� d…kai ¡lo…h Ð ¥rcwn, tri£konta dracm¦[j 
¢poteis£tw : tÕn d� t¦n d…kan ™pifš]- 
6 ronta kat¦ xen…an ¢z£mion e�men : a„ tîn A„ante…wn ·usi£zoi kataeidèj, tri£ko[nta 
statÁraj ¢poteis£tw kaˆ toˆ ¥r]- 
7 [c]ontej t¦ ·usiacqšnta ¢mpr£xantej ¢podÒntw aÙqamerÕn À t©i Østera…ai : e„ d[� m¾ 
¢mpr£xaien À m¾ ¢podo‹en, tÕ di]- 
8 [p]loàn ¢poteis£ntw. a„ d� tîn A„ante…wn katad»sai ¢d…kwj À œrxai, ˜katÕn 
statÁr[aj ¢poteis£tw t©j ¡mšraj ˜k£staj]  
9 kaˆ t©j nuktÕj ¥llouj ˜k£staj, ›nte ka ¢fÍ : trofe‹a to‹j goneàsi t©n kor©n 
˜katšr[aj ca. 13 lettres didÒmen kaˆ to‹n]  

10 kÒrain ˜katšrai penteka…deka mn©j ™n kÒsmon kaˆ trof¦n paršcein, œnte ka [ca. 11 
lettres tîn A„ante…wn ¢polutrw]- 

11 qÁmen ™m polem…ouj ¡lÒnta : o„k…aj Q»mwnoj katakae…saj, Ðpo…aj ka t©i pÒle[i ca. 14 
lettres ¢noikodomhqÁmen] :  

12 pante‹ Lokrîn, A„ante…wn e„ t…j ka ™l Lokro‹j o„ke‹n de…lhtai, ¢tšleian e�men 
kaq[ëj ca. 17 lettres  metoc¦n t©n]  
13 qoin©n e�men to‹j A„ante…oij, e�men p£ntoij, kaˆ tîi ƒere‹ t¦ dšrmata ¢podidÒmen kaˆ 
t¦ [skšlea kaˆ t«lla gšrea : panagur…zein  
14 d� toÝj LokroÝj p£ntaj t©i Lokr…di A„ant…ai ™n NarÚkai : ¢gwnoqštaj d� e�men 
Naruka[…ouj ca. 10 lettres ™m polšmwi A„ante…]- 

15 ouj pa‹daj Ðm»rouj m¾ dÒmen ¢škontaj : ™n t¦j kÒraj Naruka…oij ¢tšleian e�men t©j 
™mִ [pÒlemon ƒppotrof…aj kaˆ e„sfor©j] :  
16 e„ dš t…j ka ¢nakk£zhi tršfein †ppouj À Ðm»rouj pa‹daj didÒmen, toÝj LokroÝj t¦j 

dap£naִj [Naruka…oij dÒmen : ¡ d� pÒlij Naru]- 
17 ka…wn m¾ pemy£tw Ómhra tîn A„ant…wn mhqšna : d…kan tÕn ¥rconta dÒmen ¡mer©n 
triî[n tîn A„ante…wn tîi ™gkalšsanti]  
18 kaˆ ™kkpr©xai dšc' ¡mer©n : tÕ kat¦ xšnon, m¾ ¢pognîmen m£rtura parecÒmen[on 
¢]xiÒcr[eion : a‡ t…j ka ¢mfillšghi d…kaj t©j]  
19 prÒteron, t¦n d…kan e�men ™n to‹j aÙto‹j dikasta‹j : ª ka ¡lîi tÕ martÚr[ion yeudš]j, 

œִ[stw ¡ d…ka ¢tel¾j kaˆ Ð m£rtuj ™n ™f]- 
20 [i]ork…ai ™cšstw kaˆ ¢poteis£tw diplÒan t¦n d…kan. a„ dš ka m¾ pr£xV Ð ¥r[cwn, 
A„£nteioi aÙtÕn pr©xai tÕn ˜lÒnta ¢nei]- 
21 p£ntw, Óntin£ ka l£bV tîn ™k t©j pÒlioj, ™x ªj ka tÕ œkklhma Ï : t©i d…[kai 
dikast¦j aƒre‹sqai - - - ]  
22 on triakontodr£cmou ›ndeka ¥ndraj, ™n d� NarÚkai ™x ¡p£ntwn - -  

23 hi dik£zein to‹n kÒrain, ™pidikÁsai to‹n prÒsq[e]n k¦t tÕ dun[atÕn - - - toÝj 
¥rcontaj Naru]- 
24 [k]a…wn d…kan dÒmen k¦t taÙt¦ kaˆ ™kpr©xai. Órkoj : ™pˆ to[Útoij - - -  ™n t©i]  

25 sunq»kai kaˆ ™n to‹j Órkoij : eÙorkeÒntoij poll[¦ kaˆ ¢gaq£, ™fiorkeÒntoij d� - - -  
ÑmÒsai ¥n]- 
26 draj pent»konta plout…ndan Ñmn[Úontaj tÕn nÒmimon Órkon - - -   

27 kÒran t¦n pemfqe‹san - - -  

28 . . . ILK- - -  
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Partie étroite de la pierre : 

1 Perikumas…wn :  

2 NikagÒraj Kle[w]- 

3 nÚmou, EÙxen…- 

4 daj Timokr…t[ou],  

5 LÚswn Timosqš- 

6 neoj, Timokr£- 

7 thj 'Ag£qwno[j],  

8 D£mwn M…kkw- 

9 noj, Kall…da- 

10 moj 'Apollodè- 

11 rou, DamÒcarij  

12 D£mwnoj, Mene- 

13 kr£thj Purr…a,  

14 Kr…twn Mac£ta.  

15 'Hass…wn : Patrš- 

16 aj Damokr…tou, 'A- 

17 ristoklÁj 'Arist- 

18 wnÚmou, 'AmÚnt[i]- 

19 coj `Armoxšnou,  

20 Qšwn Qeomn£- 

21 stou, 'Arcšbioj  

22 Xenša, Dikaio- 

23 mšnhj EÙpaq[…]- 

24 wnoj, EÙqšaj EÙ- 

25 qum…da, EÙarc[…]- 

26 daj S£mou, M…- 

27 . wn 'Ag»norִ[oj]  

Apparat critique : les suppléments non précisés sont ceux de A. Nikitski ; A. Wilhelm avait 
donné des restitutions plus courtes dans la première édition ; il a suivi les suggestions de A. Nikitski 
(Beitr. III, 1913, 26) par la suite.  

L. 2, A. Wilhelm (= AW), t¦j kÒra[j A„ante…ouj ¢sÚlouj e�men | k]aˆ ; A. Nikitsky, t¦j 
kÒra[j pšmyein : e�men A„ante…ouj ¢sÚlouj] suivi par G. Klaffenbach – le supplément adopté est 
celui de B. Bravo ; l. 3, AW, prodik…a[n e�men to‹j te „diètaij] ; l. 4, AW, ¢pÕ damos…[wn m¾ 
™rcqÁmen : a„ d� m¾, pšn|t]e ; l. 5, AW, dracm¦[j ¢poteis£tw : tÕn d� ™l]|qÒnta, A. Nikistski 
dracm¦[j ¢poteis£tw : tîn  „diwt©n tÕn sulla]|bonta, le supplément adopté est celui de G. 
Klaffenbach – on lit nettement un r, ]ronta ; l. 7, AW, e„ d[� m¾ ¢podo‹en, tÕ ·usiaxq�n di|p]loàn ; 
l. 8, AW, statÁr[aj ¢poteis£tw t©j ¡mšraj]. 

L. 9, AW, ̃ katšr[oij didÒmen kaˆ to‹n], A. Nikitski propose sans l’adopter mn©j ›x kaq/ 
œtoj ; l. 10, AW, [™n ¢ndrÕj œlqh ? A„£nteion lutrw]|qÁmen, A. J. Reinach [e„j ”Ilion œlqh], A. 
Nikitski [™panšlqwnti : tîn A„ante…wn m¾ ™©n pra-], P. Corssen œnte ka [zèhi que suggérait déjà 
AW ; l. 11, AW, t©i pÒle[i fr£zhi ¢noikodomhqÁmen. o„ke‹n] ; début l. 12, AW ponctue après 
pante‹ Lokrîn. ; l. 12, AW, kaq[îj prÒteron. metoc¦n t©n], A. Nikitski kaq[ëj ™n t©i patr…di : 
a‡ tij qÚoi ™n NarÚkai] ; début l. 13, A. Nikitski accentue qo…nan ; l. 13, AW, t¦ [¥lla gšrea : 
qÚein ; l. 14, AW, Naruka[…ouj. Lokro‹j Naruka…]|ouj ; même ligne, A. Nikitski complète dans la 
lacune kat¦ t¦ p£tria ; l. 15, AW, ¢škontaj ™n t¦j kÒraj. Naruka…oij  - contre leur gré pour les 
jeunes filles, et t©j ™m[ . . . . . . . ƒppotrof…aj, A. Nikitski et G. Klaffenbach adoptent sans hésitation 
t©j ™[m pÒlemon ƒppotrof…aj] qui avait été suggéré puis rejeté par AW ; l. 16, AW, t¦j dap£na[j 
dÒmen. ¡ pÒlij Naru]|ka…wn. 
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L. 17-18, AW, tri£[konta - - kaˆ ™kkpr©xai dšc/ ¡mer©n. tÕ kat¦ xšnon, mais le w est 
donné comme certain par G. Klaffenbach ; l. 18, A. Nikitski reprend la lecture tÕ kat£xenon suggérée 
et discutée par AW, mais y voit une analogie avec une procédure tÕ par£nomon, tÕ par£logon – il 
est suivi sur le fond par G. Klaffenbach qui écrit cependant dšc/ ¡mer©n tÕ kat¦ xšnon : - la lecture 
que nous adoptons est celle de AW ; l. 18, AW, ¢]xiÒcr[šona : a„ dš t…j ka ¢pognwsqÁ] ; l. 19-20, 
AW, ™n to‹j aÙto‹j dikasta‹j ª ka ¡lwi. tÕ m£rtur[a Ó k£ ti]j ›[lh yeudša martur»santa, 
™p|i]ork…ai, A. Nikitski dikasta‹j : ª ka ¡lwi. tÕ m£rtur[hq£n, ¢tel¾]j œ[stw ¡d…ka kaˆ Ð 
martur»saj ™n t©i ™fi] ; l. 20 il pourrait y avoir deux lettres avant ork…ai ; l. 20, AW, Ð ¥r[cwn, 
toˆ ˜lÒntej t¦n d…kan aÙtoˆ pra|x]£ntw, A. Nikitski ¥ִ[rcwn, tÕ diploàn ¢poteis£tw : e‡rgesqai 
tîn ƒerîn ? proei]|p£ntw – le supplément adopté est celui de G. Klaffenbach ; l. 21, AW, t©i d…[kai 
™pwmÒtaj ˜lšsqai plout…ndan (ou ¢rist…ndan), a‡ ka Ã plš]|on, A. Nikitski d…[kai : dikast¦j 
aƒre‹sqai plout…ndan ™k toà tšleoj m¾ me‹] ; l. 22, AW, [ - - ta‹j d� meiÒnoij - - ] ; l. 22, A. 
Nikitski [pl¦n tîn A„ante…wn : a‡ ka - - dš ? ] ; A. Wilhelm propose dans le commentaire 
plusieurs suppléments possibles pour le serment. 

À la Bonne Fortune. 

C’est aux conditions suivantes que les Aianteiens et la cité des Narykaiens se sont 
engagés envers les Locriens [à envoyer] les jeunes filles ; [que les Aianteiens aient 
l’immunité] et soient protégés contre les saisies de biens, en temps de guerre comme en temps 
de paix, pour une affaire de meurtre, ne pas les empêcher (de se venger), et [qu’on leur 
octroie] l’accès prioritaire en justice [- -] ainsi qu’à la cité elle-même ; que ne soit pas écarté 
de l’accueil réservé aux hôtes celui qui vient en qualité d’hôte officiellement envoyé [par les 
Narykaiens ; mais s’il est écarté], que le magistrat paie [quinze] drachmes ; si c’est par une 
décision judiciaire qu’est condamné le magistrat, [qu’il paie] trente drachmes ; [que celui 
qui intente le procès] pour la qualité d’hôte, ne puisse pas être puni ; que celui qui, en 
sachant à qui il a affaire, saisit les biens des Aianteiens, [paie] trente [statères et que les] 
magistrats recouvrent les biens saisis et les rendent le jour même ou le lendemain ; s’ils [ne 
les recouvrent ni ne les rendent], qu’ils paient le double ; si quelqu’un enchaîne ou enferme 
injustement un Aianteien, [qu’il paie] cent statères pour chaque jour et chaque nuit jusqu’à 
ce qu’il le libère. 

[Qu’on donne] aux parents de chacune des deux jeunes filles des frais de nourriture 
[- -] et qu’on fournisse à chacune des deux jeunes filles quinze mines et leur nourriture 
jusqu’à ce que [- -].  

Qu’on délivre tout Aianteien pris] chez des ennemis ; que les maisons de Thémon, 
brûlées [- - soient reconstruites - -] de telle sorte que [- -] à la cité ; en tout endroit chez les 
Locriens, si un Aianteien souhaite habiter chez les Locriens, qu’il ait l’atélie comme [- -] ; 
que les Aianteiens aient [part] aux banquets, tous les Aienteiens, et qu’ils donnent au prêtre 
les peaux, les [cuisses et les autres parts honorifiques] ; que tous les Locriens [participent à 
la panégyrie] pour Lokris Aianteia à Naryka ; que les Narykaiens soient agonothètes [- - -].  

[- -  pendant la guerre, que les Aiantei]ens ne donnent pas, contre leur gré, leurs 
enfants en otage eu égard aux jeunes filles ; que les Narykaiens soient dispensés [de fournir 
le fourrage des chevaux et des contributions pendant la guerre] ; si on les contraint à 
entretenir des chevaux ou à donner leurs enfants en otage, que les Locriens [donnent] les 
dépenses [aux Narykaiens ; et que la cité des Nary]kaiens n’envoie aucun des Aianteiens 
comme otage.  

Que le magistrat rende justice dans les trois jours [à une plainte déposée par un 
Aianteien] et réalise la saisie dans les dix jours ; pour un grief sur le statut, on ne refusera 
pas une accusation si un témoin digne de foi est présenté ; [et si quelqu’un introduit un 
recours en faux témoignage] auparavant, que le procès ait lieu devant les mêmes juges ; si le 
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témoignage est jugé [mensongé, que le procès soit annulé et que le témoin] soit accusé de 
parjure et paie le double de la valeur réclamée au procès ; si le magistrat n’exécute pas la 
saisie, [- -] qu’il prenne n’importe quel ressortissant de la cité d’où provient le grief ; pour le 
procès [qu’on choisisse comme juges - - pour les montants jusqu’à] trente drachmes, onze 
hommes, et à Naryka, parmi tous les [- - -] ; [- -] qu’on juge pour les jeunes filles, et qu’on 
rende justice, dans la mesure du possible, aux anciens couples de jeunes filles [- -] qu’on 
rende justice selon les mêmes clauses et qu’on fasse ainsi l’exécution. Serment : [- -] dans le 
traité et dans les serments - - 

 Notes de traduction : 

l. 8, il vaudrait mieux écrire ›rxai (esprit rude). 
l. 10, œnte ka [- -], le sens pourrait être « jusqu’à ce qu’elles partent », ¢pšlqwsin. 

La pierre sur laquelle est gravée cette inscription fut découverte en 1895 et 

annoncée en 1896 sans donner lieu immédiatement à une publication. En 1897, Adolf 

Wilhelm la retrouve et peut l’examiner quelques heures86 ; elle est ensuite portée au 

musée d’Athènes et, en 1911, ce savant la publie sous le titre « Die lokrische 

Mädcheninschrift », accompagnée d’un long commentaire détaillé. Depuis ce 

commentaire qui sert de fondement à toutes les études de cette inscription, deux éditions 

ont proposé d’autres restitutions : en 1913, A. Nikitski donne de nouvelles lectures, 

sensiblement plus longues, et reprend l’ensemble du commentaire sans néanmoins 

changer fondamentalement l’interprétation du texte87 : ces lectures sont approuvées par 

A. Wilhelm. G. Klaffenbach propose ensuite quelques nouvelles restitutions dans 

l’édition des IG. 

Le contenu de l’inscription est particulièrement engageant. Il s’agit d’une 

convention conclue entre trois parties, les Locriens, la cité des Narykaiens et les 

Aianteiens, avec, en arrière-plan, un mythe ancestral. La tradition fait du Locrien de 

l’Est, Ajax fils d’Oïleus qui emmena un contingent à Troie, également celui qui outragea 

Cassandre88. Pour expier le sacrilège, le peuple descendant d’Ajax était condamné à 

fournir perpétuellement deux jeunes filles à Athéna, à Ilion, pendant une durée de mille 

ans89.  

C’est sur cette mythique toile de fond qu’est conclue la présente convention qui 

soulève un très grand nombre de questions. Un groupe, les Aianteiens, accepte 

                                            
86 Sur la recherche de la pierre par A. Wilhelm, cf. « Die lokrische Mädcheninschrift », 

Kleine Schriften II, 1, p. 374-375 (article désormais noté « Mädcheninschrift »). 

87 Je remercie le Professeur Jürgen Deininger d’avoir lu pour moi cet article et de m’en 
avoir communiqué la teneur. 

88 Entre autres études, W. RÖSLER, « Der Frevel des Aias in der Iliuspersis », ZPE 69, 
1987, p. 1-8. 

89 Cf. sur le rite, P. VIDAL-NAQUET, « Les esclaves immortelles d’Athénas Ilias », 
Hommages à Claire Préaux, 1975, p. 496-507, avec les sources littéraires connues. 
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apparemment de livrer des jeunes filles moyennant des compensations. Une première 

question est celle de l’identité exacte des parties. Les Aianteiens sont les bénéficiaires de 

l’essentiel des clauses de la convention et apparaissent, par leur nom, comme les 

descendants d’Ajax. Ils concluent la convention en accord avec la cité des Narykaiens. 

Les Aianteiens sont, très certainement, un groupe gentilice de la cité des Narykaiens qui 

ne peut pas conclure seul avec les Locriens, mais passe par le biais de sa cité. 

Descendants d’Ajax, ce sont des habitants de la Locride de l’Est. Certaines clauses 

comme celle qui permet aux Aianteiens de s’installer chez les Locriens, laissent penser 

qu’ils ne font pas partie de ces Locriens. La stèle a, de plus, été retrouvée en Locride de 

l’Ouest, près de Vitrinitsa, peut-être l’antique Oiantheia. Il semble donc que les Locriens 

contractant soient bien les Locriens de l’Ouest, alors que la cité de Naryka se situe dans 

la Locride de l’Est90. 

On peut reconstituer ainsi le contexte91. Les Aianteiens ont envoyé, pendant 

plusieurs siècles, en expiation du sacrilège de leur ancêtre, des jeunes filles à Ilion. Le 

rite expiatoire s’est ensuite arrêté, certainement avant l’époque hellénistique. À cette 

époque, les Locriens de l’Ouest, colons, dans la tradition, des Locriens de l’Est, ont été en 

proie à des difficultés, notamment une importante disette. Ils ont consulté alors l’oracle 

de Delphes qui leur a dit qu’il fallait renvoyer les jeunes filles. Le rite est repris une 

première fois, organisé par Antigone Monophtalmos92, sur demande des Locriens93 : on 

envoya deux jeunes filles à Ilion, originaires de deux cités locriennes tirées au sort selon 

les instructions royales, mais ces jeunes filles envoyées vieillirent et moururent, sans 

être remplacées, contrairement au rite initial94. Les difficultés ont dû frapper à nouveau 

les Locriens qui, les mettant sur le compte du vieux sacrilège, ont accusé les Aianteiens, 

et par là, leur cité de Naryka. Des exactions ont même dû être commises si l’on 

interprête ainsi la destruction des maisons de Thémon que la convention décide de 

                                            
90 Sur l’histoire de la Locride de l’Est, G. KLAFFENBACH, « Zur Geschichte von Ost-

Lokris », Klio 20, 1926, p. 68-88. Les I£ssioi présents dans la liste de noms, ligne 15, gravés à la 
suite de la convention semblent bien appartenir à la Locride de l’Est. A. Nikitski lisait néanmoins 
'H£ssioi. 

91 Une autre reconstitution est donnée par T. Reinach, Rev. hist. des religions, 69, 1914, 
p. 24-42. 

92 Ou Antigone Gonatas moins probablement ; cf. pour ce roi auquel il se rallie, A. 
MOMIGLIANO, « The Locrian Maidens and Lycophron’s Alexandra », CQ 39, 1945, p. 49-53. 

93 Cf. sur cet arbitrage, A. MAGNETTO, Gli arbitrati interstatali greci, II, 1997, p. 158-
164, n°25 et S. AGER, Interstate Arbitrations, 1996, n°11. 

94 P. Vidal-Naquet en a donné l’explication en proposant une réflexion sur la durée du 
service des Locriennes à Troie. Il suggère un service sur le modèle d’un bail de troupeau dit « à 
cheptel de fer » : les Locriennes, au nombre de deux, doivent être constamment présentes à Ilion ; 
quand une jeune fille meurt, il faut qu’elle soit immédiatement remplacée. Les Locriens n’ont pas 
remplacé les jeunes filles lorsque le rite a repris. Il faut chercher la solution dans un contrat dit 
d’ « immortalité ». Cf. aussi sur ce type de contrat, A. JÖRDENS, « Sid»raioj = ¢q£naqoj ? », ZPE 
71, 1988, p. 99-104 et T. F. BRUNNER, « SIDHRAIOS : SPPXX217 », ZPE 79, 1989, p. 281-282. 
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reconstruire. Acculés, les Aianteiens ont accepté de reprendre le rite avec des privilèges 

en compensation. Ceux-ci sont l’objet de la convention retrouvée en Locride de l’Ouest. 

Étonnamment, aucune recherche n’a été faite autour du lieu de trouvaille depuis le 

passage d’A. Wilhelm. Il est probable que la stèle ait été érigée dans le sanctuaire 

d’Athéna Ilias à Physkos, en Locride Ozole ; c’est en ce lieu que se trouvait le centre 

administratif du koinon des Locriens de l’Ouest95. Les jeunes filles sont désormais 

envoyées une seule année servir la divinité à Ilion. 

Un plan se perçoit dans les clauses de l’inscription : dans une première partie (l. 

1-9), les Aiantéiens obtiennent, de la part du koinon des Locriens, des protections 

judiciaires en échange de l’envoi des jeunes filles : sont d’abord énumérées les décisions, 

puis les mesures pour qu’elles soient effectivement appliquées. Une courte seconde partie 

(l. 9-10) a trait aux sommes accordées aux parents des jeunes filles et à elles-mêmes pour 

leur nourriture. Un troisième moment concerne des privilèges financiers (l. 10-14) ; celui-

ci entraîne des clauses sur l’exemption des contributions en temps de guerre (l. 14-17). 

Enfin la dernière partie du traité concerne la justice (l. 17-24), avant le serment final. 

Les Aianteiens acceptent d’envoyer des jeunes filles à Ilion, au bénéfice de 

l’ensemble des Locriens, à la condition que le koinon leur accorde des avantages. Les 

premières clauses de la convention leur octroient la sécurité juridique : ils ne peuvent  

faire l’objet d’une saisie en représailles, ni les personnes, ni leurs biens96. Ces mesures 

impliquent que les Aianteiens ne faisaient pas partie du groupe qui leur confère la 

sécurité ; ils s’agit bien d’une convention avec les Locriens de l’Ouest. Quelle que soit la 

dette qui pourrait être reconnue par voie judiciaire à un Locrien de l’Ouest contre un 

Locrien de l’Est ou un citoyen de Naryka, aucune saisie pour représailles ne pourra être 

exercée contre un Aianteien. La situation de ces derniers devait être devenue délicate 

dans les temps précédant la conclusion de la convention pour qu’ils demandent, comme 

première clause, l’assurance de leur sécurité juridique. Les Aianteiens ne demandent 

rien de symbolique qui puisse rappeler, en quelque manière, le mythe initial ; leurs 

exigences sont des plus pratiques. Ils obtiennent de ne pas être pris par un habitant 

d’une cité locrienne qui aurait une créance envers un Narykien. Il est probable que le 

koinon s’engage également à les faire libérer si eux-mêmes ou leurs biens sont saisis par 

des étrangers. Le koinon pouvait ainsi légiférer pour l’ensemble des habitants des cités 

qui en faisaient partie. On accorde également aux Aianteiens la possibilité d’accéder à la 

justice. Dans le cas d’un meurtre, ils ont la possibilité de se venger. La communauté 

entière des Aianteiens semble pouvoir demander réparation en cas de meurtre. Dans les 

procès, ils ont un accès prioritaire devant les tribunaux des Locriens, de même que la 

                                            
95 G. DAUX, Delphes au IIe et 1er siècle, 1936, p. 631-635. Sur l’identification mal aisée 

des lieux, cf. L. LERAT, Les Locriens de l’Ouest, I, 1952, p. 205-209. 

96 Cf. sur la restitution B. BRAVO, Sulân, 1980, p. 780-783. 
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cité de Naryka. Ces mesures leur confèrent un statut privilégié devant les autres 

ressortissants des cités du koinon. 

Après cette protection juridique, les Aianteiens obtiennent des assurances 

diplomatiques. En qualité d’hôtes envoyés par Naryka, ils devront être accueillis. Cette 

clause laisse penser que les Aianteiens avaient été bannis des autres cités et ne 

pouvaient même pas être accueillis comme hôtes envoyés par leur propre cité 

auparavant. La convention a pour dessein de leur redonner une place dans les relations 

interpoliades au sein des Locriens. Un second passage répond à cette réintégration : les 

Aianteiens obtiennent le droit de s’installer chez les Locriens, l’atélie et la participation 

aux rites. On entend dans ces mesures, là encore, l’écho de l’ostracisme qui avait dû les 

frapper auparavant. Un autre passage semble aussi y faire référence : il est mentionné 

que lors de leur participation aux banquets, ils donneront les parts prévues au prêtre. 

Cette clause habituelle dans les règlements de prêtrise semble ici effacer le fait qu’ils 

devaient être auparavant considérés comme porteurs d’une souillure et qu’on ne devait 

pas accepter quoi que ce soit venant d’eux dans les cérémonies sacrées.  

Une fois exposées les clauses juridiques et diplomatiques, sont prévues des 

mesures pour les faire respecter. Le texte de la convention présente une construction en 

chiasme ; les premières mesures de protection des décisions concernent les clauses 

diplomatiques, les secondes reviennent aux clauses initiales de sécurité juridique. Des 

pénalités financières sont prévues à l’encontre des magistrats qui ne respecteraient pas 

les modalités de la convention. Il est également possible d’inscrire une affaire contre le 

magistrat qui ne paierait pas l’amende voulue. Tous les citoyens de la cité d’accueil 

peuvent apparemment intenter le procès contre le magistrat qui n’a pas reçu 

correctement l’Aianteien envoyé comme hôte et personne ne peut se retourner contre 

eux. De la même manière sont prévues des amendes contre ceux qui ne respecteraient 

pas les clauses juridiques. Les sommes des amendes sont cette fois particulièrement 

élevées. Les magistrats fédéraux des Locriens sont chargés de faire appliquer ces 

mesures, à défaut de quoi ils sont aussi redevables d’une amende. 

Un court passage indique les compensations financières accordées aux parents 

des jeunes filles et à ces dernières. Un autre passage dispense également les Aianteiens 

de livrer leurs enfants comme otages en cas de guerre : cette mesure est explicitement 

liée à l’envoi des jeunes filles qui a une valeur telle qu’elle exonère la communauté de 

toute autre contribution. La cité de Naryka dans son ensemble est, quant à elle, 

dispensée des tributs en temps de guerre. La convention prend des précautions en 

envisageant le cas d’une livraison imposée malgré les clauses, ce qui pourrait arriver si 

elle était exigée par une administration royale par exemple. Dans ce cas, les Locriens 

s’engagent à assumer la dépense. Les Aianteiens obtiennent également un statut protégé 

qui oblige les Locriens à les délivrer s’ils sont faits prisonniers de guerre. Tous ces 

privilèges sont censés compenser l’envoi des jeunes filles et montrent combien il 
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paraissait important aux yeux des Locriens qui acceptent d’octroyer de telles 

compensations. 

Les dernières mesures de la convention sont strictement juridiques. La première 

mesure concerne les plaintes pour saisie, d’homme ou de biens, déposées devant les 

magistrats par un Aianteien. Celui-ci bénéficie, outre de l’accès prioritaire en justice, la 

prodikia, d’un traitement accéléré de son affaire, ainsi que d’une prise en charge de 

l’exécution de la sentence par les magistrats qui ont introduit et réglé l’affaire eux-

mêmes, sans la déférer à un tribunal. L’Aianteien est donc certain d’obtenir justice 

rapidement et il est surtout assuré que le verdict obtenu sera bien exécuté. Les autres 

privilèges concernent les procèdures judiciaires auxquelles sont confrontés les 

Aianteiens. Le cas envisagé est un grief sur le statut, tÕ kat¦ xšnon : il s’agit de prévoir 

une accusation portée contre un Aianteien à qui on refuserait de reconnaître cette 

identité et par là, les nouveaux privilèges afférents. Un procès peut être intenté contre 

l’Aianteien avec comme grief de lui dénier cette identité. La convention n’interdit pas de 

tels procès, à condition de présenter un témoin digne de foi. Le procès a lieu devant le 

tribunal de la cité où éclate l’affaire. Comme pour tout procès, il est possible à un citoyen 

d’introduire une action en faux témoignage une fois les témoins entendus. Les 

procédures pour faux témoignages diffèrent selon les cités et la convention définit la 

démarche à suivre. Le procès contre le faux témoin doit avoir lieu devant le même 

tribunal et la dénonciation faite dès la présentation du témoin reconnu comme digne de 

foi qui permet d’inscrire la première affaire. Les conséquences du procès pour faux 

témoignage si le témoin est déclaré coupable sont très lourdes et correspondent au statut 

privilégié qu’assure la convention aux Aianteiens. La personne qui aurait fait un faux 

témoignage dans un procès ayant comme chef d’accusation de dénier à l’Aianteien son 

identité, encourt l’accusation de parjure et est soumise à une amende double de la 

somme réclamée au procès. Il semble que le verdict du procès pour faux témoignage ait 

également pour effet d’annuler le procès intenté à l’Aianteien. Cette clause est rare : les 

procès pour faux témoignage annulent souvent l’exécution du verdict du premier procès, 

mais non le procès en entier97. Le magistrat introducteur doit effectuer lui-même la 

saisie contre le faux témoin reconnu coupable. L’ensemble de ses concitoyens sont 

solidairement responsables en cas d’impossibilité d’effectuer la saisie sur le faux témoin 

lui-même. Cela est une garantie supplémentaire pour les Aianteiens de se voir défendus 

par l’ensemble des Locriens. Les clauses mutilées suivantes fixent la composition du 

tribunal qui est fonction de la somme inscrite au procès selon une pratique connue dans 

les cités grecques. Les décisions concernant les jeunes filles ne se lisent plus, mais on 

voit qu’il est encore question de faire effectuer les saisies par les magistrats et non de les 

déléguer aux Aianteiens.  

                                            
97 Cf. les exemples donnés par A. WILHELM, « Mädcheninschrift », p. 230-232. 
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L’inscription laisse percevoir l’intensité de la vie judiciaire dans les cités 

locriennes. Les privilèges octroyés par le koinon à certaines catégories de la population 

peuvent entraîner, par conséquent, des procès sur le statut des privilégiés. La présence 

du koinon n’empêche pas les saisies légales entre cités. Toute primitive qu’apparaît 

d’abord la convention fondée sur une ancienne légende, elle se révèle rapidement des 

plus modernes. Ce qui importe avant tout aux Aianteiens est obtenir une protection. 

Celle-ci passe, de manière très pragmatique, par le biais de la justice. Les privilèges 

essentiels sont juridiques et montrent clairement que la justice des cités locriennes 

présente de grandes similitudes avec celles des autres cités de l’époque hellénistique : la 

même priorité en justice est connue, l’application des décisions judiciaires est, comme 

dans bien d’autres cités, la mesure de l’efficacité réelle de la justice, la formation des 

tribunaux comme les chefs d’accusation ne diffèrent pas des cas rencontrés dans les 

autres cités. Plus que toute autre inscription, cette convention montre combien la justice 

est de première importance pour l’intégration des personnes dans une communauté. 

Bien plus que les rituels, c’est l’assurance d’un statut juridique protégé et privilégié qui 

réintègre les Aianteiens parmi les Locriens. 
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Inscription 10 

Deux décrets de Colophon sur la perception des taxes 

Description : stèle en pierre presque intacte, légèrement abîmée le long de l’angle, à droite, de forme 
pyramidante, trouvée dans le sanctuaire d’Apollon à Claros, dans un remblai d’époque hellénistique. Dimensions 
en cm : 150, 5 x 39-40 x 13-13, 5. La moulure en haut est de 6 cm. L’espace entre le texte et le sommet 4 cm. 
L’inscription est complète en bas, avec un espace vide en-dessous. Lettres : 1 cm, lignes 1-33, puis 0, 8 cm avec 
des lettres plus serrées pour la suite. La coupe syllabique est presque toujours respectée, les iotas sont adscrits 
après H et W, sauf OGDOH, APOTINH et EBDOMH. 

Datation : début du 3e a. C. d’après l’écriture. 

Éditions : R. ÉTIENNE, L. MIGEOTTE, « Colophon et les abus des fermiers des taxes », 
BCH 122, 1998, p. 143-157 – photo. de l’estampage et commentaire. 

Commentaires : R. ÉTIENNE, L. MIGEOTTE, « Perception de taxes et abus des fermiers à 
Colophon », XI Congresso Internazionale di Epigrafia Greca e Latina, Roma, 18-24 settembre 1997, 
p. 175-179 ; L. MIGEOTTE, Symposium 1997, p. 170-173 – commente quelques passages des deux 
décrets ; P. GAUTHIER, JS 2003, p. 81-82. 

Texte : R. ÉTIENNE et L. MIGEOTTE. 

1 'Epˆ Konn…wnoj, mhnÕj Posidei- 

2 înoj, ÑgdÒV ¢nomšnou : 

3 œdoxen tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi, PosÁj ['A]- 

4 pollwn…ou ™pey»fise, gnèmh tîn ™p[i]- 

5 mhn…wn : ™peid» tinej tîn politîn, ™n 

6 to‹j œmprosqen crÒnoij ¢gor£zontִe[j] 

7 tšlh oÙ par¦ tÁj pÒlewj ¢ll/¥lloqen, ™nÒcִ[lo]- 

8 un toÝj ™nekthmšnouj toÝj ™n tÁi 

9 cèrai par¦ tÕ d…kaion : dedÒcqai tÁi bִoִ[u]- 

10 lÁi kaˆ tîi d»mwi : m¾ ™xe‹nai tîn poli- 

11 tîn mhqenˆ m»te tîn o„koàntwn ™n tÁi 

12 Kolofwn…wn tšlh ¢gor£sai ¥lloqen 

13 À ™k Kolofînoj tÁj ™pˆ qal£tthi : Öj d[�] 

14 ¢gor£shi À met£schi À aÙlÁi dšxhtai 

15 toÚtwn tin£, Ñfeilštw ›kastoj dr- 

16 acm¦j cil…aj ƒer¦j tîi 'ApÒllwni : fa[i]- 

17 nštw d� Ð boulÒmenoj ™pˆ tîi ¹m…sei 

18 prÕj toÝj nomofÚlakaj : ™¦n dš tij ¢di- 

19 khqÁi tîn „diwtîn ØpÕ tinoj tîn te- 

20 lwnîn À Ð telènhj ØpÕ tîn „diwtîn, 

21 e�nai aÙto‹j t¦j kl»seij kat¦ tÕn nÒ- 
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22 mon, t¦j d� d…kaj g…nesqai ¤ma ta‹j ™rgwn[i]- 

23 ka‹j kaˆ telwnika‹j kat¦ tÕ di£gram- 

24 ma toà basilšwj : ¢nagr£yai d� tÒde 

25 tÕ y»fisma e„j st»lhn liq…nhn kaˆ 

26 stÁsai e„j tÕ ƒerÕn toà 'ApÒllwnoj : 

27 ¢nagr£yai d� kaˆ tÕ ™pˆ Sitt©doj yh- 

28 fisq�n Ö e�pan oƒ ™pim»nioi Ópwj mh- 

29 qeˆj tšlh ¢pot…nV tîn politîn pa- 

30 r¦ tÕ d…kaion : toÝj d� pwlht¦j 

31 ¢podÒsqai tÕ œrgon, tÕ d� ¢rgÚrio[n] 

32 toà œrgou doànai tÕn o„konÒmon. 

33 'Epˆ Sitt©doj, mhnÕj Metageitniînoj ˜[bdÒ]- 

34 mV ¢nomšnou : œdoxen tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi, Xo[à]- 

35 toj ™pey»fise, gnèmh tîn ™pimhn…wn : Ópwj ¨n mh[qeˆj] 

36 tîn politîn ¢pot…nV tšlh par¦ tÕ d…kaion, dedÒcqai tÁi 

37 boulÁi kaˆ tîi d»mwi : ™£n tij d…khn telwnik¾n [™pi]- 

38 dik£zhta… tinoj Kolofwn…wn tîn katoikoÚntwn 

39 ™n Not…wi À Kolofîni<oi> (À) to‹j frour…oij to‹j Kolofwn…wn 

40 pl¾n Ósoi gr£fwntai ™n Not…wi À ™n Kolofîni, 

41 Ñfe…lein tÕn ™pidikas£menon ¹miÒlion tÕ ¢rgÚrion 

42 ™¦n katadik£(z)htai : t¾n d� pr©xin e�nai par/aÙt[oà] 

43 kaq£per ™g d…khj dedikasmšnhj ¢d(…)k<i>ou 

44 ¢fairšsewj : Ñfe…lein d� aÙtÕn kaˆ tîi qeîi 

45 dracm¦j cil…aj : fainštw d� Ð boulÒmenoj ™pˆ [tîi] 

46 ¹m…sei. 

Apparat critique : l. 39, on lit très nettement KOLOFWNIOI ; l. 42, on lit 
KATADIKASHTAI ; l. 43, ADKIOU. 

Sous Konniôn, au mois de Posideiôn, le huitième, troisième décade ; le conseil et le 
peuple ont décidé, Posès, fils d’Apollônios, a mis au vote, proposition des épimènioi : attendu 
que des citoyens qui, par le passé, ont acheté des taxes, non de la cité, mais d’un autre lieu, 
troublent ceux qui ont acquis le droit de propriété sur le territoire, et cela à l’encontre du 
droit ; plaise au conseil et au peuple : qu’il ne soit permis à aucun des citoyens ni des 
habitants de Colophon d’acheter des taxes d’une autre provenance que de Colophon sur 
mer ; s’il y en a qui en achète, ou se fait complice, ou garde chez lui leur produit, que chacun 
doive mille drachmes consacrées à Apollon ; que celui qui le veut le déclare aux 
nomophylaques pour la moitié ; si un particulier subit de la part d’un fermier une injustice, 
ou un fermier de la part des particuliers, qu’ils soient assignés selon la loi, que les procès 
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soient faits en même temps que ceux pour les contrats des travaux et les affermages des taxes, 
selon le diagramma du roi ; qu’on inscrive le décret sur une stèle de pierre et qu’on la place 
dans le sanctuaire d’Apollon ; qu’on inscrive aussi le décret voté sous Sittas que proposaient 
les épimènioi afin qu’aucun citoyen ne paie de taxes contre le droit ; que les polètes mettent 
en adjudication le travail et que l’intendant donne l’argent du travail. 

Sous Sittas, au mois de Metageitniôn, le septième, troisième décade ; le conseil et le 
peuple ont décidé, Xoutos a mis au vote, proposition des épimènioi : afin qu’aucun des 
citoyens ne paie de taxes contrairement au droit, plaise au conseil et au peuple : si quelqu’un 
intente un procès sur les taxes à un Colophonien qui réside à Notion ou à Colophon ou dans 
les forteresses des Colophoniens sauf ceux qui sont inscrits à Notion ou à Colophon, que celui 
qui assigne en justice doive une fois et demi l’argent s’il est condamné ; que l’exécution se 
fasse contre lui comme à l’issue d’un procès pour extorsion illégale ; qu’il doive aussi au 
dieu mille drachmes ; que le dénonce celui qui le veut pour la moitié. 

L’inscription présente deux décrets de Colophon l’Ancienne ; le second décret 

(ligne 33) est antérieur au premier décret gravé et d’ailleurs mentionné dans celui-ci (l. 

27-30). Les deux décrets ont pour sujet les mesures prises par la cité pour interdire des 

perceptions illégales de taxes et préciser les procédures judiciaires le cas échéant. Deux 

séries d’affaires ont provoqué la prise de ces décrets. Le premier décret 

chronologiquement a pour objet d’empêcher qu’un citoyen ne paie des taxes injustement 

(l. 35-36) : Ópwj ¨n mh[qeˆj] tîn politîn ¢pot…nV tšlh par¦ tÕ d…kaion. L’objet est répété 

par les mêmes termes dans le second décret (l. 28-30). La mesure prise consiste à 

imposer une amende à tout demandeur débouté dans un procès de fermage. La 

procédure exacte est appelée d…kh telwnik¾ qui se traduit par un procès relatif aux 

fermages. Les premiers éditeurs de l’inscription expliquent ces procès relatifs à 

l’affermage des taxes comme des actions intentées par des candidats malheureux à 

l’achat d’une ferme contre ceux qui ont obtenu l’adjudication. Les premiers qui se 

seraient estimés lésés par cette décision ou qui l’auraient considérée comme injuste ou 

illégale, réclameraient, devant les tribunaux, un droit dont ils se seraient sentis privés98. 

Les auteurs pensent aussi que les affermages n’étaient pas clairement octroyés : 

« profitant peut-être d’une confusion entre les affermages des taxes à Colophon et à 

Colophon-sur-Mer, les demandeurs avaient obtenu gain de cause devant les tribunaux et 

Colophon-sur-Mer semble avoir fait les frais de cette décision du conseil et de 

l’assemblée ». 

Il est difficile de suivre une telle interprétation. En soi l’adjectif telwnikÒj ne 

désigne pas le procès comme spécifiquement lié à l’affermage d’une taxe ; il indique 

uniquement le registre du fermage99. Mais plus largement, il n’y a pas, avec une telle 

interprétation, de liaison entre l’objet clairement et doublement défini du décret, éviter 

                                            
98 R. ÉTIENNE, L. MIGEOTTE, « Colophon et les abus des fermiers des taxes », BCH 

122, 1988, p. 151-153 et « Perception de taxes et abus des fermiers à Colophon », XI Congresso 
Internazionale di Epigrafia Greca e Latina, Roma, 18-24 settembre 1997, p. 178. 

99 Cf. l’acception chez Platon, Lois VIII, 842 d, l. 5. 
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aux citoyens de payer des taxes contrairement au droit, et le fait d’ajouter une sanction à 

tout demandeur débouté dans un procès pour revendiquer une ferme. Enfin, si la cité 

avait voulu « mettre de l’ordre dans les adjudications »100, elle n’aurait pas sanctionné le 

demandeur qui pourrait éventuellement dénoncer un vice dans l’attribution d’une ferme. 

La mesure ici prise dissuade au contraire les plaignants.  

L’objet du décret est d’empêcher que les fermiers ne lèvent des taxes de manière 

illégale. On peut le rapprocher du décret de Métropolis pour son citoyen Apollonios101. 

Les acheteurs des taxes de l’entrée du port du Caÿstre ont imposé, pour se rembourser, 

des taxes telles qu’ils ont plongé la cité dans une situation particulièrement difficile, 

l’amenant à porter l’affaire devant l’administration attalide. Il doit s’agir à Colophon du 

même genre de dérive, les acheteurs de fermes imposant des taxes illégales pour rentrer 

dans leurs fonds. Ce n’est évidemment pas la seule explication possible. Il est aussi 

probable que, parmi les fermiers, certains aient acheté des taxes autres que celles de la 

cité, certainement provenant d’autres cités. Ils ont dû tenter de se faire rembourser par 

les citoyens de Colophon qui n’auraient pas dû être soumis à certaines de ces taxes d’une 

autre cité. Les procès dont il est question sont donc ceux intentés par un fermier contre 

un mauvais payeur. L’analogie faite pour la saisie de l’amende imposée au demandeur 

débouté avec la procédure de saisie d’un procès pour extorsion illégale confirme cette 

interprétation. Le rapprochement est fait avec une affaire de même teneur : on voit donc 

qu’il s’agit bien pour le fermier demandeur de réclamer de l’argent à un particulier, et en 

cas de perte de son procès, si le tribunal ne reconnaît pas sa légitimité à réclamer une 

telle somme, on est bien dans un cas proche d’une tentative d’extorsion illégale. Si le 

fermier est débouté, il est, en plus, contraint de payer une forte amende ce qui doit avoir 

pour dessein de limiter les tentatives d’extorsion de taxes illégales. 

Aucun renseignement n’est donné par l’inscription sur la procédure d’une dik¾ 

telwnik», sinon qu’il s’agit d’un procès entre particuliers devant les tribunaux de la cité. 

Le décret impose donc à tout demandeur débouté une amende d’un montant égal à une 

fois et demie la somme qu’il réclamait lors du procès. Cette amende est 

systématiquement imposée et ne donne pas lieu à un procès, mais pour qu’elle soit 

réellement prélevée, il faut que quelqu’un dénonce le demandeur dont la requête a été 

                                            
100 BCH 122, 1988, p. 153. 

101 I. Metropolis I, décret B, p. 10, l. 18-23 : Ø|p�r tîn ™feuriskomšnwn ¹me‹n telîn ØpÕ tîn 

çnhsamšnwn t¦ diagègi|a toà Kaϊustrianoà limšnoj, e„j ¢gwn…an kaˆ tarac¾n paragenomšnwn | ¹mîn 
t¾n meg…sthn, Øpolabën ‡dion e�nai tÕ sumbebhkÕj ™l£sswma tÁi pÒ|lei, p£nta paridën t¦ 
kaq/˜autÒn, Øpšsth paraklhqeˆj kaˆ t¾n prÕj toÚtouj | di£krisin, di/ Âj ™t»rhsen t¾n Øpokeimšnhn ™n 
to‹j tšlesin filanqrwp…an  

Pour les taxes créées contre nous par ceux qui ont acheté la ferme de l’entrée du port du 
Caÿstre, comme nous étions en procès et en grande agitation, il a fait moins de cas de son propre 
sort que de celui de la cité, a laissé de côté ses affaires et, une fois appelé, s’est chargé du procès 
contre eux par lequel il a sauvegardé les privilèges dans les taxes. 

   



 88 

rejetée. Il n’y a aucun lien entre l’amende imposée par la cité et l’accusé finalement 

disculpé, celle-ci n’est pas un dédommagement. Le prélèvement de l’amende se fait sur 

l’ordre des magistrats qui enregistrent la dénonciation. La procédure est identique à 

celle qui a lieu contre les condamnés des procès pour extorsion. Les mêmes magistrats 

doivent intervenir et l’argent est placé sur le même compte. À côté de cette amende dont 

la moitié revient à la cité, l’autre au dénonciateur, une amende est également due au 

dieu, Apollon Clarien. 

Les premiers éditeurs paraissent confondre les deux procédures bien distinctes 

en fait102. Le dénonciateur dans le procès ne se voit pas « condamné à une seconde 

amende d’une fois et demie le montant de la somme ». Il n’y a pas deux amendes. Dans 

un premier temps, s’il perd son procès, la procédure s’arrête. Le texte ne précise en 

aucune manière si être débouté dans une dik¾ telwnik» entraînait normalement à payer 

une amende ou à abandonner une éventuelle caution. C’est seulement à la suite du 

verdict, et par ce décret, qu’il peut éventuellement être obligé de payer une amende, à 

condition que quelqu’un le dénonce. Il semble qu’il y ait une confusion entre le 

dénonciateur (l. 45 Ð boulÒmenoj) du plaignant débouté et le plaignant lui-même qui, 

dans la dik¾ telwnik» est dénonciateur. Il est très probable que la personne qui dénonçait 

ce dernier devant les magistrats pour qu’il paie l’amende devait être l’accusé vainqueur 

ou ses proches dans la procédure de dik¾ telwnik». 

Les personnes concernées par le décret posent problème. Il s’agit des 

Colophoniens résidant dans les différents lieux de la cité, le port de Notion, la ville de 

Colophon l’Ancienne et les forteresses que possèdent les Colophoniens, donc 

manifestement l’ensemble du territoire de Colophon unie par convention au port. Le 

législateur prend soin de n’oublier personne en citant ainsi les lieux habités du 

territoires. Une restriction est néanmoins ajoutée (l. 40) : pl¾n Ósoi gr£fwntai ™n Not…wi 

À ™n Kolofîni. D’après les premiers éditeurs, il s’agit des « résidents temporaires » dans 

les phrouria « dont les noms et qualités demeuraient inscrits sur les registres centraux 

de Notion et de Colophon ». Ils ajoutent qu’il doit s’agir « de citoyens détachés en tant 

que membres dans des milices civiques »103. Si on suit cette interprétation, la périphrase 

désigne des habitants de Colophon dans les phrouria. Elle désigne donc les mêmes 

personnes que dans les lignes précédentes les termes Kolofwn…wn tîn katoikoÚntwn [- -] 

™n [- -] to‹j frour…oij. Il y aurait donc une antinomie flagrante dans le décret qui 

incluerait et excluerait en même temps le même groupe de personnes. Il semble qu’il 

faille changer l’interprétation et entendre gr£fwntai dans le sens de ceux qui sont 

inscrits, c’est-à-dire ceux qui ne sont pas des citoyens, mais qui sont inscrits seulement 

comme habitant Notion ou Colophon. Cette interprétation expliquerait la première 

mesure du second décret pris. 

                                            
102 BCH 122, 1998, p. 153. 

103 BCH 122, 1998, p. 152 suivi par Ph. Gauthier, JS 2003, p. 80.  
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Le second décret est gravé le premier sur la pierre. Il s’agit de deux mesures, 

l’une répondant à un problème circonstanciel, l’autre plus général. Des citoyens de 

Colophon avaient acquis la ferme de taxes prélevées par d’autres cités que Colophon. 

Pour rentrer dans leurs fonds, ils levaient des taxes également sur le territoire de 

Colophon, non en s’adressant à tous les citoyens, mais seulement aux non citoyens 

résidents. Le participe passé substantivé toÝj ™nekthmšnouj (l. 8) indique des gens 

propriétaires en pays étranger. L’insistance du décret à bien distinguer les catégories 

(tîn politîn l. 5, m¾ ™xe‹nai tîn politîn mhqenˆ m»te tîn o„koàntwn ™n tÁi Kolofwn…wn l. 

10) ne laisse pas de doute sur le sens à donner à ™nekthmšnouj. Ces résidents non citoyens 

sont les seuls qui n’étaient pas pris en compte, on l’a vu, par les mesures du décret 

précédent. Les fermiers des taxes ont dû profiter de cette ambiguïté pour prélever des 

taxes chez ces non citoyens qui pouvaient éventuellement être ressortissants d’une cité 

voisine dont ils avaient acheté le fermage. Mais quoi qu’il en soit, il était interdit de 

prélever sur le territoire de Colophon les taxes d’une autre cité. Il est possible aussi que 

les taxes que prétendaient prélever les fermiers étaient des taxes royales. Dans ce cas, il 

n’y avait pas non plus de raison d’y soumettre des non citoyens.  

Pour empêcher ces pratiques illégales, le décret interdit donc à tout citoyen ou 

habitant de Colophon d’acheter des taxes d’une autre provenance. La seule exception 

faite (l. 12-13) est Colophon-sur-Mer. Les citoyens de Colophon ne peuvent acheter les 

taxes que des constituants géographiques de la cité, Colophon l’Ancienne et Colophon-

sur-Mer. Il sanctionne également les complices de la manœuvre104. En cas de non respect 

du décret, il n’y a pas de procès, mais une amende infligée par la cité sur dénonciation. 

Elle est d’un montant de mille drachmes. Les nomophylaques sont les magistrats 

responsables de l’exécution. 

Ph. Gauthier a interprêté le passage, contre les premiers éditeurs, en estimant 

que l’adjudication des taxes ne pouvait se faire désormais qu’à Colophon-sur-Mer105. Il 

remarquait que le premier décret : « qui intéressait tous les citoyens de Colophon, en 

quelque partie du territoire qu’ils fussent domiciliés, n’avait pas été gravé et exposé, 

après son adoption, dans le sanctuaire de Claros proche de la ville du littoral ; ce fut 

seulement plus tard, en effet, lors de l’adoption du décret voté sous le prytane Konniôn, 

qu’il fut prescrit de le faire (l. 27-32). En somme, le décret voté sous le prytane Sittas 

paraît évoquer une situation ancienne de la cité, lorsque la ville de l’intérieur en 

constituait le cœur et l’agglomération principale » (p. 81). L’explication pourrait être 

autre : le premier décret ne semble concerner que les citoyens de Colophon l’Ancienne ; 

certes ceux-ci peuvent être installés sur tout le territoire des deux cités, mais ce ne sont 

pas les gens de Colophon-sur-Mer. À aucun moment, il n’en est fait mention. Mais on 

précise, en revanche, qu’on parle des citoyens, puis on précise encore les lieux où ils 

                                            
104 Cf. l’explication des éditeurs BCH 122, 1998, p. 156. 

105 JS 2003, p. 82. 
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peuvent habiter. Cette précision n’aurait pas été nécessaire si le décret englobait tous les 

Colophoniens, de Colophon-sur-Mer et de Colophon l’Ancienne. Dans ce cas, préciser qu’il 

s’agit de ceux qui habitent à Notion, Colophon et dans les fortins relèvent de la répétition 

et de l’évidence. Il semble donc que, dans ce premier décret, Colophon l’Ancienne ne 

parle que de ses citoyens et dans ce cas, il n’y a aucune raison que le décret soit gravé à 

Claros. Il n’est pas nécessaire d’envisager pour cela « une situation ancienne de la cité ». 

Si le décret n’a pas été gravé à Claros, c’est qu’il n’intéressait pas les gens de Colophon-

sur-Mer. Celle-ci a donc une fiscalité propre qu’elle protège par ses propres lois.  

Puis à propos du second décret pris, cette fois sous le prytane Konniôn, Ph. 

Gauthier continue ainsi (p. 81-82) : « De fait, ce décret-ci semble illustrer une situation 

différente. Les rédacteurs n’appellent plus la ville du littoral Notion, mais Colophon-sur-

Mer (l. 13). En outre, ils précisent, si je ne fais pas erreur, que désormais l’adjudication 

(donc aussi la prise à ferme) des taxes de la cité ne pourra se faire en un autre lieu que 

Colophon-sur-Mer, c'est-à-dire non pas, comme l’ont entendu les éditeurs, soit à 

Colophon l’Ancienne, soit à Colophon-sur-Mer, mais uniquement dans celle-ci ». Il 

semble que la bonne interprétation est davantage celle des premiers éditeurs. Dans 

l’exposé de l’affaire, il est dit que des citoyens ont pris des taxes ailleurs, d’un autre lieu, 

¥lloqen, et non pas de la cité, oÙ par¦ tÁj pÒlewj. La cité, sans autre précision, est 

forcément celle qui prend le décret, Colophon l’Ancienne. Cela implique qu’elle aussi a 

des taxes mises à ferme, mais les citoyens coupables ont pris des taxes d’une autre 

provenance. Dans les décisions prises, il est décidé qu’ils n’ont pas le droit d’en prendre 

ailleurs que à Colophon-sur-mer : celle-ci est donc comprise dans cet « ailleurs », mais il 

est fait une exception pour elle. Les citoyens ont donc évidemment le droit de prendre les 

taxes de la cité – mais cela n’est pas la question ; en revanche, ils n’ont le droit d’en 

prendre nulle part ailleurs, exception faite de l’ailleurs que représente Colophon-sur-

Mer. L’adjudication peut se faire évidemment à Colophon l’Ancienne, mais aussi, à 

Colophon-sur-Mer. La conséquence est que l’on voit bien que les deux cités ont une 

fiscalité séparée. Cela est d’ailleurs tout à fait logique sauf à penser qu’elles ont renoncé 

complètement à une importante source de revenus en faisant la convention qui les unit. 

Il n’en est rien assurément.  

Les deux cités de Colophon l’Ancienne et Colophon-sur-Mer ont conclu une 

convention dont on connaît l’existence par plusieurs décrets octroyant la citoyenneté et la 

proxénie, ratifiés dans les deux cités106. Le mot sympolitie n’est jamais gravé. Il s’agit 

                                            
106 Le décret de Colophon l’ancienne en l’honneur de Mètras de Cyzique, T. MACRIDY et 

C. PICARD, BCH 39, 1915, p. 36-37. On lit : diayhf…sa[i d�] taàta ™n ¢mfotšraij ta‹j [pÒle]sin 

puis diayhf…sqh ™g Kolofîn[i tÁi] ™pˆ qal£sshi kaˆ dšdot[ai]. Le décret de Colophon-sur-Mer 
octroyant le droit de cité au Sinopéen Pyrrhias retrouvé à Colophon l’Ancienne dans la sanctuaire 
de la Mèter Antaia (B. D. Meritt, Amer. J. Phil. 56, 1935, 377-379) comporte la prescription 
finale : « transcrire le présent décret sur des stèles de pierre que l’on érigera dans le sanctuaire 
d’Apollon et dans celui de la Mèter ; et faire voter pour ou contre ces décisions conformément à la 
convention et aux décisions antérieurement votées. La proposition a été soumise au vote à 
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d’une convention, sunq»kh, mentionnée comme telle dans deux inscriptions107. Malgré 

cette convention, l’indépendance reste assurée sur de nombreux points : les cités ont une 

assemblée chacune. Elles n’ont pas les mêmes magistrats, à Colophon l’Ancienne, les 

épimènioi font la proposition des décrets, tandis qu’à Colophon-sur-Mer, ce sont les 

proèdres. Les Conseils sont donc évidemment différents. L’instance législative qu’est 

l’assemblée est différente ; les lois sont donc forcément différentes et il n’y a pas eu 

harmonisation. Les seules affaires mises en commun ou ratifiées par les deux cités 

semblent être les domaines qui, justement, concernent les deux cités : les décrets 

octroyant le droit de cité et ceux octroyant la proxénie sont ratifiées par les deux cités 

parce que leur conséquence, le droit de « débarquer et de s’embarquer » sans crainte de 

saisie qui n’a d’objet qu’à Colophon-sur-Mer concerne les citoyens des deux cités. Pour le 

reste des décrets pris par l’une des cités qui n’a pas de conséquences dans l’autre, la 

ratification par les deux cités n’a pas lieu d’être. 

La question que l’on peut se poser est pourquoi, cependant, le second décret a 

entraîné la gravure au sanctuaire d’Apollon Claros s’il émanait de Colophon l’Ancienne 

et ne concernait pas l’autre cité, Colophon-sur-Mer. La réponse est que, justement, ce 

décret de Colophon l’Ancienne concernait aussi, indirectement, Colophon-sur-Mer. Les 

citoyens de Colophon l’Ancienne ont le droit, en effet, de prendre ses taxes à ferme 

comme l’indique le décret ; ensuite les citoyens de Colophon-sur-Mer peuvent être 

concernés par les mesures juridiques du décret. Enfin aucun citoyen de Colophon 

l’Ancienne n’a le droit de venir réclamer des taxes aux habitants de Colophon-sur-Mer en 

se réclamant des taxes d’une autre provenance que celles des deux Colophon. Il existe 

donc trois raisons d’afficher le décret à Claros pour que les citoyens de Colophon-sur-Mer 

en aient connaissance, mais il n’y a aucune raison, en revanche, de faire ratifier le décret 

par Colophon-sur-Mer qui n’a pas de décision particulière à prendre et enregistrer à 

partir de ce décret. Il semble qu’il faille être plus prudent que Ph. Gauthier qui prétend : 

« Il est en effet hors de doute que l’important décret voté à Colophon l’Ancienne sous le 

prytane Konniôn avait été ratifié ensuite à Colophon-sur-Mer, où devait avoir lieu 

désormais l’adjudication des taxes : l’analyse des dispositions contenues dans le décret 

rend cette conclusion certaine ». Dans cette convention où les cités ne renonçaient en 

rien à leur identité, on ne peut penser que la fiscalité était aux mains de la seule 

Colophon-sur-Mer. Il faut ajouter que rien ne dit, contrairement à l’affirmation de Ph. 

Gauthier, que « le décret le plus ancien, lorsqu’il avait été adopté, avait été gravé et 

                                                                                                                                        

Colophon et a été accordée ». Un décret de Colophon l’Ancienne pour le Thessalien de Larissa, 
Asandros fils de Simos (P. Gauthier, JS 2003, p. 61-63) comporte l’indication diayhf…sai | d� taàta 

kaqÒti sunwmolÒgh|tai ta‹j pÒlesin. Dieyhf…sqh ™n | Kolofîni tÁi ™pˆ qal£sshi | kaˆ dšdotai (et que 
l’on fasse voter pour ou contre conformément à la convention passée entre les cités. – Le décret a 
été soumis au vote pour ou contre à Colophon-sur-Mer et a été adopté). 

107 Dans le décret octroyant le droit de cité au Sinopéen Pyrrhias retrouvé à Colophon 
l’Ancienne dans la sanctuaire de la Mèter Antaia, le Mètrôon et le décret publié dans Cahiers de 
Claros II, 2003 par Emmanuelle Collas-Heddeland. 
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exposé à Colophon l’Ancienne (sans doute dans le Mètrôon) et, semble-t-il, seulement 

là ». Le fait que le texte ait été remis au goût du jour lors de la prise du second décret 

montre qu’il n’avait pas dû être vraiment respecté et qu’il n’avait peut-être pas été gravé. 

La convention organisait un espace juridique original : une autonomie juridique intacte 

pour chacune des cités, mais un élargissement du domaine géographique de leur 

compétence juridique en ce qui concernait leurs ressortissants sur l’ensemble du 

territoire. L’intérêt était, en premier lieu, économique. 

La seconde mesure du second décret vient s’ajouter à cette première décision 

principale. Elle définit la procédure en cas de violence ou d’injustice perpétrées par un 

fermier contre un particulier et réciproquement. La procédure suit les lois de la cité, 

mais les dates, en revanche, donc également les délais, sont ceux fixés par le diagramma 

qui réglementait les procès contre les contrats de travaux et les affermages de taxes. Ils 

règlent le cas des contrats non respectés. 

La procédure juridique pour les affaires entre fermiers et particuliers est fixée 

par la loi de la cité (l. 22 kat¦ tÕn nÒmon). En revanche, les dates de la tenue des procès, 

et par conséquent les délais d’enregistrements (proqesm…a) sont fixés par un diagramma 

royal. Celui-ci paraît avoir spécifiquement mentionné ces procès pour qu’ils se déroulent 

en même temps que ceux des deux autres catégories. L’expression kat¦ tÕ di£gramma (l. 

23-24) est parallèle à kat¦ tÕn nÒmon. La cité a donc intégré, dans son système de lois, des 

prescriptions royales. Le diagramma ne concerne pas les procès dans leur ensemble, il se 

concentre sur une question particulière, ici les délais des procès relatifs aux fermages et 

aux contrats des travaux108. Il est probable que l’intervention royale ait eu pour dessein 

d’obliger la cité à organiser ces procès sans les laisser s’accumuler. L’administration 

royale doit s’intéresser à ces procès car ils touchent directement aux finances de la cité, 

mais aussi éventuellement à celles du roi. La construction permet de penser que le 

diagramma donne aussi certaines indications de procédure : kat¦ tÕ di£gramma peut 

porter sur l’ensemble du groupe t¦j d� d…kaj g…nesqai ¤ma ta‹j ™rgwn[i]|ka‹j kaˆ 

telwnika‹j. Dans ce cas, les procès se déroulent tous selon le diagramma et la 

temporalité n’est pas l’information principale. Le diagramma préciserait alors à la fois 

les dates et délais, mais surtout une partie des procédures. 

Les éditeurs datent, par l’écriture, l’inscription de la première moitié du 3e a. 

C109. Un des arguments essentiels est l’appellation Colophon-sur-Mer, adoptée à cette 

époque par les habitants de Notion. Ce serait peu après l’intervention de Prépélaos qui 

permit aux habitants de Colophon, établis de force dans la nouvelle Éphèse par 

Lysimaque en 294, de revenir chez eux. Le roi auteur du diagramma serait, dans ce cas, 

                                            
108 Cf. Inscription n°7, l. 26 : dans la lettre royale réglant les modalités du synoikisme 

entre Téos et Lébédos, le diagramma mentionné traite des questions relatives aux procès entre 
les citoyens des deux cités avant le synoikisme. 

109 BCH 122, 1998, p. 148-151. 
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plutôt un séleucide, peu après 281. Il semble qu’on pourrait remonter la date et penser 

au roi Antigone Monophtalmos. La convention conclue à la fin du 4e siècle a. C. ne 

s’oppose pas à cette datation. Les Séleucides, de plus, n’affermaient pas leurs taxes. Or 

on ne peut exclure ici qu’il puisse s’agir aussi de l’affermage des taxes royales. Il est peu 

probable que dans ce cas, ils aient produit un diagramma sur le sujet. En revanche, deux 

diagrammata d’Antigone sont connus dans la région, celui qui est mentionné dans les 

mesures réglant le synoikisme entre Téos et Lébédos et celui concernant l’appel par 

Kymè de juges étrangers de Magnésie110. Le rapprochement avec le diagramma signalé 

dans la lettre d’Antigone à Téos pour régler le synoikisme avec Lébédos est intéressant. 

Les différends en cours entre les Lébédiens entre eux et d’autre part les Téiens entre eux 

devront être réglés dans un délai de deux ans, selon les lois de chacune des cités et le 

diagramma111 :  

t¦ d� ™gkl»mata kaˆ t¦ sumbÒlaia [Ósa mšn ™stin ˜kat|[š]roij aÙto(‹)j prÕj aØtoÝj 

dialuqÁnai À diakriqÁnai k[at¦ toÝj ˜katšrwn | n]Òmouj kaˆ tÕ par' ¹mîn di£gramma, ™n 

dusˆn œtesin ¢f' oá ¨[n ¹ ¢pÒkrisij ¢nagn|w]sqÁi :   

Il s’agit apparemment de la même situation ; les lois appliquées sont celles de la cité, 

mais le diagramma paraît fixer des procédures ainsi que les délais et donner un point de 

départ pour les deux ans prévus. Il serait tentant de penser qu’il s’agit à Colophon du 

même diagramma qui réglait les délais obligatoires à respecter pour différents types de 

procès dans les cités soumises à Antigone. Dans l’inscription sur le synoikisme de Téos et 

Lébédos, le roi s’intéresse de près aux finances de la cité112 : il s’oppose à la création par 

la cité d’un fonds pour l’achat de grain et propose plutôt de faire appel aux ressources de 

la terre royale pour ne pas endetter la cité par le ravitaillement. Cet intérêt pour la 

bonne gestion des finances se retrouve ici de la même façon chez le roi qui, par son 

diagramma, se préoccupe de règlementer les procès concernant les fonds de la cité, aussi 

bien par le biais des contrats des travaux que des affermages de taxes. Ces différents 

indices concordants nous font penser que ce diagramma pourrait bien être attribué à 

Antigone Monophtalmos vers 303-302 a. C. 

Colophon l’Ancienne et Colophon-sur-Mer sont alors unies par une convention. 

Comme on le savait déjà par des décrets honorifiques de Colophon accordant la 

citoyenneté113, les cités ont gardé leur capacité à légiférer séparément. Il est également 

clair ici que le second décret chronologique de Colophon l’Ancienne ne concerne pas les 

                                            
110 Cf. Inscriptions n°7 et 6. 

111 Cf. Inscription n°7, l. 24-27. 

112 L. 72-85. 

113 Cf. L. ROBERT, RPh 1936, p. 165-166 (OMS II, p. 1244-1245), le décret en l’honneur 
d’un Sinopéen ; T. MACRIDY-BEY et C. PICARD, BCH 39, 1915, 33-52, le décret en l’honneur de 
Mhtr©j Fila…ou. 
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habitants de Colophon-sur-Mer. Les deux cités auraient donc gardé leur système 

juridique propre. 
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Inscription 11 

Règlement des procès jugés par Cnide entre la cité de Calymna et les enfants de 
Diagoras 

Description : inscription trouvée à Calymna sur une grande stèle en marbre blanc, opistographe, brisée 
en deux fragments A et B qui se raccordent. 

Fragment A : partie supérieure de la stèle, brisée à gauche. Le fragment a été trouvé par L. Ross dans 
un mur de l’actuelle église Saint Antoine, non loin du site de l’antique temple d’Apollon. Mesures (d’après les 
indications données par I. Kallisperis à R. Herzog, vérifiées par M. Segre) : hauteur : 69 cm ; largeur : 23 cm ; 
épaisseur 14 cm ; lettres de 1 à 1, 2 cm. La pierre, emboîtée dans la paroi, est aujourd’hui inaccessible. 

Fragment B : trouvé en 1854 par C. T. Newton sur l’emplacement du temple d’Apollon, aujourd’hui 
au British Museum ; 105x48x18 cm ; lettres de 1, 1 cm environ. 

Datation : ca. 300-296 a. C. 

Éditions : L. ROSS, Inscriptiones graecae ineditae II, 1842, p. 65 n°182 – fragment A ; (P. 
MÜLLENSIEFEN-F. BECHTEL, SGDI, n°3592) ; C. T. NEWTON, GIBM II, 1883, p. 84-90, n°299  
- fragment A d’après L. Ross, Inscriptiones Graecae ineditae, fasc. II, 1842, p. 65-66, de la ligne 25 à 
la fin, ajout du fragment B ; (R. DARESTE, BCH 10, 1886, p. 235-244 – traduction française et 
commentaire fragment B ; R. DARESTE, B. HAUSSOULLIER, T. REINACH, Recueil des 
inscriptions juridiques grecques I, 1892, p. 158-178, n°X – traduction française et commentaire ; V. 
BÉRARD, De arbitriis inter liberas Graecorum civitates, 1894, p. 66-70 ; P. MÜLLENSIEFEN, 
SGDI III, 1, 1899, p. 318-321, n°3591 ; W. DITTENBERGER, Syll.2 512 ; C. MICHEL, Recueil, 
1900, n°1340 ; W. DITTENBERGER, F. HILLER v. GAERTRINGEN, Syll.3, 1917, n°953 ; E. 
SCHWYZER, DGE, 1923, p. 130-132, n°263) ; R. HERZOG, Riv. Fil. 70, 1942, p. 1-5 – nouvelles 
lectures et restitutions du fragment A d’après la copie et l’estampage de I. Kallisperis ; M. SEGRE, 
TC, 1952, p. 97-121, n°79 et photo. pl. LI-LIII – restitutions à partir de nouveaux estampages ; (R. 
BOGAERT, Epigraphica III, 1976, n°42 ; L. MIGEOTTE, L’Emprunt public dans les cités grecques, 
1984, p. 203-210, n°59 – fragment B ; W. BLÜMEL, Die Inschriften von Knidos, 1992, n°221, p. 135-
140 ; S. L. AGER, Interstate Arbitrations, 1996, p. 75-83, n°21). 

Commentaires : W. FELDMANN, Analecta epigraphica ad historiam synoecismorum et 
sympolitiarum graecarum, 1885, p. 131 – rappelle que Cos dont les habitants sont eux-mêmes unis par 
synécisme (Diodore XV, 76) a une législation démocratique ; E. SZANTO, « Anleihen griechischer 
Staaten », WS, 8, 1886, p. 16-18 – sur la dette et 25-26 – sur les recours possibles des créanciers privés 
contre une cité ; R. DARESTE, « Inscription de Calymna », BCH 10, 1886, p. 235-244 – explication 
d’ensemble ; E. SONNE, De arbitris externis, 1888, p. 49-51, LX-LXI – propose une reconstitution du 
fragment A ; A. WILHELM, AEMÖst 20, 1897, p. 79-80, note 34 ; A. RAEDER, L’arbitrage 
international chez les Hellènes, 1912, p. 130-135, n° LXXIX, p. 188-189 et 281-282 – beaucoup 
d’inexactitudes ; M. N. TOD, Inter. Arbitration amongst the Greeks, 1913, p. 48-49, LXXV-LXXVI ; 
A. WILHELM, Anz. Akad. Wien 1924, p. 136-139 (= Kleine Schriften, I, 2, p. 180-183) ; M. SEGRE, 
Epigraphica I, 1938, p. 9-16 ; A. WILHELM, « Athen und Colophon », Anatolian Studies presented 
to W. H. Buckler, 1938, p. 361-362 – à propos des pšmpai qui sont des taxes ; J. et L. ROBERT, Bull. 
épi. 1939, 270 et 1948, 185 ; M. I. FINLEY, The Horos Inscriptions, 1952, p. 279-280, n°18 – 
remarque sur la possibilité d’hypothéquer de futurs revenus de la cité ; R. BOGAERT, Banques et 
banquiers dans les cités grecques, 1968, p. 208-210 ; Bull. épi. 1969, 78 ; A. BISCARDI, « La gnome 
dikaiotate et l’interprétation des lois dans la Grèce ancienne », RIDA, III, 17, 1970, p. 225 – sur le 
serment des juges ; M. WÖRRLE, in J. Borchhard, Myra. Eine lykische Metropole, 1975, p. 275 ; S. 
M. SHERWIN-WHITE, Ancient Cos, 1978, p. 72 – sur le contexte à Cos à l’époque du prêt initial vers 
360 a. C., p. 88 – sur la probable influence antigonide à Cos à l’époque d’Ipsos, p. 107 et n. 126 – sur 
le rogator du décret Syll.3, 398, après la défaite galate, Diagoras fils de Philinos, probablement fils de 
Philinos fils de Diagoras, p. 201 – sur le rôle des prostatai à Cos et des strategoi ; B. BRAVO, Sulân, 
ASNP, III, 10, 1980, p. 937-939 ; R. SHERK, « The Eponymous Officials of Greek Cities, II », ZPE, 
88, 1991, p. 242, n°93 ; A. MAGNETTO, « Alcune osservazioni in margine all’arbitrato di Cnido fra 
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Calymna e Cos », ANSP, III, 25, 1995, p. 249-265 ; A. MAGNETTO, Gli arbitrati interstatali greci II, 
1997, n°14 ; J. M. BERTRAND, Dike 5, 2002, p. 182-183. 

1 [”Edoxe t©i boul©i kaˆ tîi d£mwi, gnèma str]aִtagîn Leunti£da to- 

2 [à de‹noj, toà de‹noj - - - ] . . lִwnoj, Peiqar£tou to- 

3 [à de‹noj, toà de‹noj - - - ] tִoà 'Akrotšleuj, 'Erasikl- 

4 [eàj toà de‹noj, toà de‹noj toà de‹noj p]eִrˆ t©j d…kaj ªj ™dik£ze- 

5 [to t¦ paid…a t¦ DiagÒra toà Pausim£c]oִu met¦ ™pitrÒpwn Fil…- 

6 [nou toà Diokleàj, 'Aristod£mou, 'Agl£ou], Tִeis…aִ, 'Aristšwj t©i pÒ- 

7 [li t©i Kalumn…wn : ™peˆ tîi d£mwi graf]¦ִn œqento t¦ Dia<g>Òra pai- 

8 [d…a kaˆ toˆ ™p…tropoi Fil‹noj Diokleàj], 'AִrִiִsִtÒdamoj, ”Aglaoj, T- 

9 [eis…aj, 'AristeÚj, nàn d� kaˆ ¡ pÒlij ¡ Ka]lִuִmn…wn toÝj prod…kou- 

10 [j ¢pšsteile kom…zontaj ¢ntigraf¦]nִ 'Aratִ…ִd[a]nִ, ['E]pִ[…g]oִnִ[on ? . . . . ]  

11 - - - - - sִqšnhִ, Qhb£d[an kat¦ tÕ  

12 par¦ basilšwj Damatr…ou pot…tagma] tÕִ Kִaִlumn…wִnִ [te k]aִ[ˆ Kèi- 

13 wn d£moij ¢postal�n kaˆ toÝj koinoÝj lÒ]gִouִjִ toÝj genִ[omšnou- 

14 j ˜katšroij, dedÒcqai : prolšgein] tִoִÝִjִ strataִgִ[oÝj t©j d…kaj  

15 ¡mšran to‹j te DiagÒra paisˆ kaˆ t©i pÒ]lִi t©i Kalumn…wn. vacat  

16 [™peˆ d� ˜k£teroi t¦ gr£mmata kecrhma]tִ[i]sִmšnoi ™nt…, labÒnt[w 

17 toˆ stratagoˆ toˆ ™n ¢rc©i par¦ tîn] DִiִaִgÒra paid…wn kaˆ tîn ™- 

18 [pitrÒpwn ¢nt…grafa toà ™gkl»mato]j Ó kִaִ ™ִnkalÁi t¦ Dia<g>Òra p- 

19 [aid…a perˆ toà Pausim£cou cršwj prÕ] ¡ִmer©ִnִ pšnte : e„ dš ka m- 

20 [¾ ¢podînti tÕ œgklhma to‹j stratago‹]jִ kִaִt¦ t¦ gegrammšna, m¾  

21 [e„sagÒntw t¦n d…kan toˆ stratago… : labÒn]tw d� kaˆ ¢nt…grafa t©[j  

22 ¢ntigraf©j t©j dedomšnaj to‹j Kalum]n…wn prod…koij prÕ ¡meִrִ- 

23 [©n pšnte : e„ dš ka m¾ dînti KalÚmnioi, n]ik©n t¦ DiagÒra paid…a kriִ[n- 

24 Ònt]wִ, oִÙִd� tÕ ™pikaleÚm[enon œcein tin¦] tîn gegrammšnwn o{ikag [genšsqai toÝ]}  

25 [Üt]eִ oÜte œlasson toÚtou : ™xorkînִ[tw d� prÕ to]à dikasthr…ou prˆn t¦n [d]<…kag 
genšsqai toÝ>- 
26 j dikast¦j toÝj dik£zontaj ƒ[erîn kaiomš]nִwִn : Ð dִ�ִ Órִkִoj œstִwִ Óִdִ- 

27 e : naˆ tÕn D…a kaˆ tÕn 'ApÒllw tÕn LÚkiִ[on kaˆ t¦n G©n dikassšw perˆ]  

28 ïn toˆ ¢nt…dikoi ¢ntèmosan kat¦ gnִ[èman t¦n oÜsan dikaiot£ta]- 

29 n, kaˆ oÙ dikassšw kat¦ m£rtura e‡ ka m¾ [dokÁi ¢laqša mart]- 

30 ure‹n, oÙd� dîra œlabon t©j d…kaj taÚtaj ›[neken par' oÙdenÕj 

31 o]Üte aÙtÕj ™gë oÜte ¥l<l>oj oÜte ¥lla ™mˆnִ [tšcnai À macan©i oÙd]- 

32 emi©i : eÙorkeànti mšm moi eâ e�men, ™piorkeàntִ[i d� t¦ ™nant…a].  

33 t¦ d� yaf…smata kaˆ t¦j prokl»sij kaˆ e‡ t… ka ¥llo dšִ[on ™g da]- 

34 mos…ou fšrhtai, tiqšsqwn ™pˆ tÕ dikast»rion toˆ ¢nִ[t…dikoi ˜k]- 

35 £teroi ™sfragismšna t©i damos…ai sfrag…di pÒlioj ˜ka[tšraj]  

36 kaq£ ka ˜katšra ¡ pÒlij yaf…xhtai, kaˆ paradÒtw to‹j strat- 

37 ago‹j, toˆ d� stratagoˆ lÚsantej ™gdidÒntw ™j tÕ dikast»rio- 

38 n p£nta t¦ gr£mmata ¢mfotšroij to‹j ¢ntִiִd…koij. tiqšsqwn d� ka[ˆ]  

39 t¦j martur…aj ˜k£teroi prˆn oá lšgesqai t¦n d…kan. legšsqw d�  

40 t©j d…kaj Ð m�n pr©toj lÒgoj ˜katšroij potˆ cÒaj dekaoktè, Ð d�  

41 deÚteroj potˆ cÒaj dška. sunagÒrouj d� ™xšstw ˜katšroij  

42 paršcesqai tštoraj, ™xšstw d� kaˆ martur�n to‹j sunagÒroij.  

43 t¦ d� yaf…smata kaˆ t¦j prokl»sij kaˆ t¦n graf¦n t©j d…kaj kaˆ e‡ t… k- 

44 a ¥llo ™g damos…ou fšrhtai ¢naginwskštw Ð grammateÝj Ón ka ˜- 

45 k£teroi paršcwntai, kaˆ t¦j martur…aj ¥neu Ûdatoj : Ð d� m£rt- 

46 ur Ð m�n dunatÕj ™ën pare‹men, marture…tw pareën ™pˆ toà dikaִ- 

47 sthr…ou, toˆ d� ¢dÚn[a]toi tîn martÚrwn paragenšsqai ™pˆ tÕ dikִ- 
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48 ast»rion ™gmarturhs£ntw ™pˆ tîn prostat©n ™n ˜katšra[i]  

49 t©i pÒli tet£rtai ™x „k£doj mhnÕj Batrom…ou Ön KalÚmnioi ¥gont[i],  

50 Kîioi d� Kaf…sion, pareÚntwn tîn ¢ntid…kwn, e‡ ka cre…zwnti parÁ- 

51 men : toˆ d� m£rturej p[o]tomnÚntw tÕn nÒmimon Órkon ™pˆ t¦m m- 

52 artur…an ¢laqša marture‹n kaˆ m¾ dunatoˆ Ãmen paragenšsqai ™pˆ [t]- 

53 Õ dikast»rion : toˆ d� prost£tai t¦j martִuִrִ[…a]j t¦j ™gmarturhqe…sa- 

54 j ™p' aÙtîn ™pisamainšsqw t©i damos…[ai sfra]g…di, parasamainšsqw d�  

55 kaˆ tîn ¢ntid…kwn Ð cre…zwn : ¢nt…grafa [d]�ִ didÒntw toˆ prost£tai t- 

56 aut©n t©n marturi©n paracrÁma to‹j ¢ntid…koij. ¢posteil£ntw d�  

57 toˆ prost£tai t©mִ [m]�ִn ™n Kîi marturhqeis©n marturi©n pas©n ¢n- 

58 [t…]grafa, t¦ m�n ™s[fr]agismšna t©i damos…ai sfrag…di, t¦ d� ¢sfr£gis- 

59 [ta] ™pˆ toÝj pros[t]£ִtaj toÝj ™n KalÚmnai ™n ¡mšraij ‡kati ¢f' oá ka ™gmar- 

60 [tur]hqÁi : ¢post<ei>l£ntw d� kaˆ toˆ prost£tai toˆ ™n KalÚmnai t©n m- 

61 [art]urִi©n t©n ™gmarturhqe[i]s©n ™f' aØto‹j ¢nt…grafa pas©n, t¦ m�n ™sfr- 

62 agismšna t©i damos…ai sfrag…di, t¦ d� ¢sf<r>£gista potˆ toÝj prost£ִ[t]- 

63 aj toÝj ™g Kîi ™n ¡mšraij ‡kati ¢f' oá ka ™gmarturhqÁi kaˆ t¦ ¥lla  

64 poioÚntw toˆ prost£tai perˆ t©n ™gmarturi©n kaq£per kaˆ toÝj ™- 

65 n Kîi prost£taj gšgraptai poie‹n : to‹j d� paragenomšnoij Kalum- 

66 n…wn e„j Kîn ™pˆ t¦n ™p£kousin t©n marturi©n ¢sִf[£leian parec]šִtִ- 

67 w ™n Kîi Fil‹noj. didÒntw d� kaˆ ¢n£krisin toˆ s[tratagoˆ tîn mar]- 

68 tÚrwn ˜katšroij kaq' ›na met¦ toÝj pr£touj [lÒgouj t©j d…kaj] :  

69 ¢nakrin£ntw d� kaˆ toÝִj m£rturaj ˜k£teroi Ó[sa m�n t©j d…kaj ƒ]- 

70 kne‹tai, ¥llo d� mhdšn, kaˆ tÕ ™rwtaq�n ØpÕ t[oà m£rturoj ¢na]- 

71 gkazÒntw toÝj ¢ntid…kouj toˆ stratag[oˆ e„pe‹n, e‡ ka m¾ sunÁi tÕ ™]- 

72 rwtèmenon, ™perwtÁi d� Øp�r aÙtoà t[oÝj ¢ntid…kouj : e„ dš ka toˆ]  

73 lÒgoi m¾ suntelšwntai par' ¢mfotšr[wn potˆ t¦n t»rhsin toà Ûdatoj],  

74 [l]egÒntw ™j Ó ka tÕ Ûdwr ™[g]ru©i : suntele[sqšntwn d� tîn lÒg]- 

75 wn didÒntw, toˆ strata[go]ˆ t¦j y£fou[j aÙt…ka m£la].  
       
      fragment B : 25 lignes environ manquent entre les deux fragments    
                                                                   
- -  kaˆ ™peˆ Ð d©moj Ð Kalumn…wn 'Arat…dan, 'Ep…gonon, - -  prod…kouj]  
 
1 [™j Kn…don ¢pšsteile ¢ntwmos…an toà ™nkl»m]aִtִoj poihִ[s]- 

2 [omšnouj pot… te Fil‹non tÕn Diokleàj], 'AristÒdamon, ”Agִ- 

3 [laon, Teis…an, 'AristÁ, t¦ DiagÒra p]aid…a potˆ toÝj gegִ[r]- 

4 [ammšnouj t¦n graf¦n t£nde œq]eִnִto par¦ toÝj Knid…wn str[at]- 

5 [agoÝj toÝj ™n ¢rc©]i ™pˆ damiorgoà 'Alkim£cou. ¢rgur…[o]- 

6 [u toà ¢podoqšntoj] ¡m‹n ¢faireqšntoj ¢pÕ cršwj toà Pausִ- 

7 [im£cou kaˆ] `Iִppokr£teuj, t©j te ¢fšsioj toà tal£ntou Ó fan- 

8 [ti] ¢fe‹sqai KalÚmnioi ØpÕ Pausim£cou kaˆ Kleum»deuj, kaˆ t- 

9 ©n fial©n kaˆ tîn ¢lsšwn, kaˆ t©n pempt©n ¢faireqeis©- 

10 n t©n ¢podos…wn ¤j fanti ¢podedèken KalÚmnioi Pausim- 

11 £cwi kaˆ Kleum»dei kaq' Ðmolog…an ¤m fanti poi»sasqaiִ  

12 KalÚmnioi potˆ Paus…macon kaˆ Kleum»dh, perˆ ïn p£ntwn  

13 ¢mfisbateànti aÙto‹j toˆ Kleum»deuj klaronÒmoi : toÚ- 

14 twn p£ntwn ¢faireqšntoj toà mšreuj Ö eØr…skomej ™- 

15 pip‹pton ™<p>ˆ tÕ cršoj tÕ `Ippokr£tei ÑfeilÒmenon, ¢fa[i]- 

16 reqšntoj d� kaˆ toÚtou p<l>šonoj ¢rgur…ou Ó fanti Ka<l>Úm- 

17 nioi ¢podedèken Kleum»dhi, kaˆ t©n ¥llan ¢podos…wn ¢f- 

18 aireqeis©n <p>as©n, §j ™n t©i ¢pokr…sei, §n œdwke Ð d©m- 
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19 oj Ð Kèiwn tîi Kalumn…wn d£mwi, §n œlabon ¥ggeloi par- 

20 agenÒmenoi ™j Kîn 'Ex£kestoj, Carikle�daj, 'AratÒ- 

21 fantoj, 'Arat…daj, EÙx…fantoj, gr£yantej ¢nhn…ka- 

22 mej œcontaj tÕj `Ippokr£teuj klaronÒmouj ™j t- 

23 Õ cršoj Ö êfeilon KalÚmnioi `Ippokr£tei, ïi ¥rcei Kaf…s- 

24 [i]oj ™pˆ `Ermènaktoj : ¢paiteÚntwn d� ¡mîn t¦ Ø- 

25 pÒloipa tîn crhm£twn toÚtwn, § g…netai sÝn tÒ- 

26 kwi, t¦ mšrh t¦ ¡m£, oÙk ¢pod…donti KalÚmnioi, f£- 

27 menoi ¢podedèken aÙt¦ kaˆ toÝj tÒkouj toÝj  

28 ginomšnouj Kleum»dei tîi `Ippokr£touj kaˆ Kle- 

29 uf£ntwi tîi Kleum»deuj. t…mama tîn crhm£- 

30 twn ïn dikazÒmeqa t£lanta tri£konta.  
                                                                                                    vacat  
31 ¢pedik£sqh parÒntwn t©n y£fwn taˆ katadik£- 

32 zousai ˜bdom»konta Ñktè, taˆ d� ¢podik£zou- 

33 sai ˜katÕn ‡kati ›x : 'Elafr…ou ˜bdÒmai ™pˆ dška, ™- 

34 pˆ damiorgoà 'Alkim£cou : sunagÒrhse to‹j pa- 

35 [i]d…oij to‹j Dia<g>Òra Fil‹noj Diokleàj Kîioj, t©iִ  

36 [d]� Kalumn…wn pÒli `Ekatènumoj Prut£ni- 

37 oj Mil»sioj, 'Ex£khstoj 'Alk…nou KalÚmnioj,  

38 'AratÒfantoj 'AristÒla KalÚmnioj.  

Apparat critique : (les restitutions non signalées sont dues à M. Segre). A l. 1 R. Herzog (RH) ['Epˆ 
damiorgoà 'Alkim£cou : 'ApÒfasij str]aִtagîn ; l. 4 RH kaˆ tîn dikast©n p]eִrˆ ; l. 5-6 
restituées par RH ; l. 7 RH t©j d…kaj t¦n graf]¦ִn ; l. 8 restituée par RH ; l. 9 RH poq/ §n kaˆ ¡ 
pÒlij ¡ Ka]lִuִmn…wn ; l. 11-15 RH - sִqšnhִ, Qhb£d[an o‰ kaˆ ¢p|šdwkan to‹j stratago‹j tÒ te 
y£fisma] tÕִ Kִaִlumn…wִnִ [kaˆ tÕ par¦ | Basilšwj Damatr…ou di£tagma graf�n ˜kat]šִrִoִiִjִ 
toÚj te nִ[Òmouj | -] tִoִÝִjִ strataִgִ[oÝj - | - t©i pÒ]lִi ; l. 16 RH [™peˆ d� ¢mfÒteroi t¦ gr£mmata 
suntet]eִlִeִsִmšnoi ; l. 17, RH [toˆ stratagoˆ paracrÁma par¦ tîn] DִiִaִgÒra ; l. 18-20 
reconstitution due à RH ; l. 21-22 RH dÒn]tw d� kaˆ ¢nt…grafa t©n [ti|mas…wn toà cršwj kaq/ ›n 
to‹j Kalumn…]wn ; l. 23 RH e„ dš ka Øpertim©n dokÁi t¦n d]…kan ; l. 24 RH oá d� tÕ 
™pikaleÚm[enon Øperšcei] tîn gegrammšnwn, <ï>i ka p[lšono]j ; l. 25 C. T. Newton ™xorkè[ntw 
d� toˆ stratagoˆ toÝ|j ; l. 25-26 RH prˆn t¦n <d…kan e„s£gen toÝ>j ; C. T. Newton l. 28-29 
gnִ[èman dikaiot£ta]|n ; l ; 29-30 restituées par C. T. Newton ; l. 30-31, C. T. Newton ›[neken | 
o]Üten, l. 31-32 ™mˆ[n oÙ macan©i oÙd]|emi´ ; l. 32-68 restituées par C. T. Newton, l. 69-70 Ó[sa t©j 
d…kaj ƒ]|kne‹tai ; l. 70-72 E. Sonne propose kaˆ tÕ ™rwtaq�n ØpÕ [tîn ¢ntid…kwn d|i]kazÒntw(n) 
to<‹>j ¢ntid…ko<i>j toˆ stratag[oˆ, e„ dš ka m¾ ƒknÁtai tÕ ™]|rwtèmenon, ™perwtÍ d� Øp�r 
aÙtoà t[ij lÒgou ™kkleišsqw ; l. 70-71 W. Dittenberger t[oÚtou toÝj ¢ntid…kouj. e„ dš ka to…], 
C. T. Newton kaˆ tÕ ™rwtaq�n ØpÕ [- - -d|i]kazÒntw toÝj ¢ntid…kouj ; l. 73 C. T. Newton 
par/¢mfotšr[wn potˆ co£j, kaq£per gšgraptai, | l]egÒntw. 

B : l. 3-4 IJG potˆ toÝj geg|rammšnouj. 

[Le conseil et le peuple ont décidé, proposition des] stratèges Leuntias fils de [- - -] 
fils de [- -]lôn, Peitharatos fils de [- - -] fils d’Akrotelès, Hérasikl[ès - - -] au sujet du procès 
qu’ont intenté [les enfants de Diagoras, fils de Pausimach]os, avec comme tuteurs Philinos 
[fils de Dioklès, Aristodamos, Aglaos,] Teisias, Aristeus, à la cité [des Calymniens ; attendu 
que] les enfants de Diagoras [et les tuteurs Philinos fils de Dioclès], Aristodamos, Aglaos, 
T[eisias, Aristeus ont assigné en justice, par une accusation écrite, la cité, et que maintenant 
la cité] des Calymniens, [elle aussi], a envoyé ses représentants qui apportent une contre 
accusation], Aratidas, [- - -] Thébas, [selon l’édit du roi Démétrios envoyé aux peuples] des 
Calymniens et des [Coiens ainsi que les correspondances qui ont eu lieu d’un côté comme de 
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l’autre, plaise au conseil et au peuple : que] les stratèges [désignent un jour de procès pour 
les enfants de Diagoras et la cité] des Calymniens. Et attendu que les uns et les autres se 
trouvent avoir négocié par échange de lettres], que [les stratèges en fonction] prennent 
auprès [des] enfants de Diagoras et des [tuteurs l’estimation du grief] que reprochent les 
[enfants] de Diagoras [au sujet de la dette de Pausimachos, avant] cinq jours ; s’ils ne 
[donnent pas l’estimation aux stratèges] selon ce qui a été écrit, que [les stratèges 
n’introduisent pas le procès ; qu’ils prennent] aussi la contre accusation de l’estimation 
donnée par les représentants des Calymniens avant [cinq jours ; si les Calymniens ne la 
donnent pas], qu’ils jugent que les enfants de Diagoras gagnent le procès et que le grief 
invoqué [dans les lettres] ne soit pas inférieur à celui-ci. Que jurent [devant le] tribunal, 
avant [la tenue du procès], les juges qui jugent, alors que les victimes se consument ; que le 
serment soit le suivant : par Zeus, par Apollon Lycien [par la Terre, je jugerai au sujet] des 
affaires pour lesquelles les parties prêtent serment selon [l’opinion la plus juste] et je ne 
jugerai pas selon des témoins s’ils ne [semblent pas témoigner de la vérité] ; et je n’ai pas 
reçu de cadeaux pour ce procès, [de personne] ni moi-même, ni un autre ni une autre pour 
moi [par ruse ou par détour] aucun ; que je sois heureux si je tiens mon serment, [le 
contraire] si je me parjure. Les décrets, les assignations et éventuellement une autre pièce 
nécessaire du bureau des archives, que l’une et l’autre des [parties] les présentent au 
tribunal scellés du sceau public de l’une et l’autre cités, selon la manière décrétée par l’une 
et l’autre cités, et qu’elles les remettent aux stratèges ; que les stratèges brisent les sceaux et 
donnent tous les écrits à l’une et l’autre parties au tribunal ; que l’une et l’autre présentent 
aussi les témoignages avant les débats. Que la première plaidoirie du procès, pour l’une et 
l’autre parties, soit dite en dix-huit mesures, la seconde en dix ; il est permis à l’une et à 
l’autre de présenter quatre défendeurs et il est permis aux défendeurs de témoigner aussi. Les 
décrets, les assignations, l’accusation du procès et éventuellement une autre pièce du bureau 
des archives, que les fasse connaître le secrétaire que l’une et l’autre parties présentent, ainsi 
que les témoignages, sans l’écoulement de l’eau. Que le témoin qui peut être présent 
témoigne, en personne, devant le tribunal, que ceux des témoins incapables de venir devant le 
tribunal fassent leur témoignage devant les prostatès dans l’une et l’autre cités, le vingt-
quatrième jour du mois appelé Batromios par les gens de Calymna, Kaphisios par les gens de 
Cos, en présence des parties si elles désirent être présentes ; que les témoins prêtent 
auparavant le serment légal, que les témoignages sont conformes à la vérité et qu’ils ne 
peuvent pas se rendre devant le tribunal ; que les prostatès scellent du sceau public les 
témoignages déposés devant eux, et que contre scelle aussi celui qui le désire dans les 
parties ; que les prostatès donnent copies de ces témoignages sur-le-champ aux parties ; que 
les prostatès envoient des copies de tous les témoignages reçus à Cos, les uns scellés du sceau 
public, les autres non scellés aux prostatès de Calymna dans les vingt jours à partir du 
moment où ont eu lieu les témoignages ; que les prostatès de Calymna envoient aussi des 
copies de tous les témoignages déposés devant eux, les uns scellés du sceau public, les autres 
non scellés, aux prostatès de Cos dans les vingt jours à partir du moment où ont eu lieu les 
témoignages, et pour le reste que les prostatès procèdent au sujet des témoignages différés 
comme il est écrit que doivent procéder les prostatès de Cos. Pour ceux des Calymniens qui 
viennent à Cos écouter les témoignages, Philinos assure la sécurité à Cos ; que les 
[stratèges] fassent l’interrogation des témoins pour les deux parties, un à un, après les 
premières [plaidoiries]. Que l’une et l’autre parties interrogent aussi les témoins sur tous les 
faits [concernant le procès], et rien d’autre, et que les stratèges contraignent les parties [à 
répondre à] la question qui a été posée par [- - - ; et si - -] ce qui est demandé, qu’il interroge 
pour lui [- -]. Si les plaidoieries ne sont pas achevées par l’une et l’autre [- - -], qu’elles 
parlent jusqu’à la fin de l’écoulement de l’eau ; [une fois les plaidoiries achevées], que les 
stratèges donnent les jetons [- - -] 
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[- - -] Aristodamos, Ag[laos, Teisias, Aristeus, les] enfants de Diagoras devant ceux 
qui [ont écrit - - -] ont déposé [cette accusation] devant les stratèges en fonction des 
Cnidiens, sous le damiurge Alkimachos ; une fois retranché l’argent [qui nous a été donné] 
de la créance de Pausimachos et Hippocratès, et la déduction du talent dont les Calymniens 
prétendent avoir eu remise de la part de Pausimachos et Kleumédès, et des phiales et des bois 
et du cinquième des taxes que les Calymniens prétendent avoir payés à Pausimachos et 
Kleumédès selon l’accord que les Calymniens prétendent avoir passé avec Pausimachos et 
Kleumédès, au sujet de toutes les contestations que les héritiers de Kleumédès leur opposent : 
de tout cela, exceptée la part qui revient à la dette due à Hippocratès, une fois enlevé aussi 
cet argent plus important que les Calymniens prétendent avoir payé à Kleumédès, et une fois 
enlevés tous les autres paiements que dans la réponse que le peuple de Cos a donnée au 
peuple des Calymniens et qu’ont prise les envoyés venus à Cos, Exakestos, Charikleidas, 
Aratophantos, Aratidas, Euxiphantos, nous avons écrits être dus aux héritiers d’Hippocratès 
selon la dette que devaient les Calymniens à Hippocratès quand commence le mois Kaphisios 
sous Hermonax ; alors que nous avons réclamé le reste de cet argent avec les intérêts, pour la 
part qui nous est due, les Calymniens ne paient pas et prétendent l’avoir payée avec les 
intérêts qui courent à Kleumédès fils d’Hippocratès et Kleuphantos fils de Kleumédès ; 
estimation des sommes pour lesquelles nous plaidons en justice, trente talents. 

Acquittement pour les défendeurs ; dans les votes, soixante-dix-huit condamnations, 
cent vingt-six acquittements. Le dix-septième jour d’Elaphrios, sous le damiurge Alkimachos ; 
étaient représentants, pour les enfants de Diagoras, Philinos fils de Dioclès de Cos, pour la 
cité des Calymniens Hécatonymos fils de Prytanis de Milet, Exakestos fils d’Alkinoos de 
Calymna, Aratophantos fils d’Aristolas de Calymna. 

Inscription 12 

Décret de Calymna en l’honneur de son avocat dans le procès contre des 
citoyens de Cos 

Description : trois fragments trouvés en 1937 dans l’église Saint-Jean par M. Segre, près du temple 
d’Apollon à Calymna ; la stèle est aujourd’hui au gymnase de Calymna ; brisée en bas, elle mesure 46 x 30, 5x 5 
cm. Lettres 1 cm environ. 

Datation : ca. 300-296 a. C 

Éditions : M. SEGRE, Epigraphica I, 1938, p. 9-16 et TC 1952, n°7, avec photographie XI. 

Commentaires : même bibliographie que pour l’inscription précédente. 

Texte : M. Segre. 

1 Gnèma prostat©n : ™peid¾ `Ekatènumoj  

2 Prut£nioj Mil»sioj œk te tîn œmprosqen  

3 crÒnwn eÜnouj ín diatele‹ tîi d£mwi tîi  

4 Kalumn…wn, kaˆ nàn feugÒntwn ¡mîn d…- 

5 kan ØpÕ tîn DiagÒra pa…dwn kaˆ Fil…nou,  

6 kinduneuÒntwn perˆ t©j patr…doj, pa- 

7 ragenÒmenoj met£pemptoj t£n te loִ[i]- 

8 p¦n eÜnoian p[are‹ce prÕ]j tÕn d©- 

9 mon, sִuִ[n]£ִgִoִ[roj d� tîi d£mw]i ka- 

10 tastaqeˆj ™pˆ [tÕ d]ikast»rion [tÕ ¢]- 

11 podeicq�n [¡]mִ‹n ØִpִÕ Kִnִ[id]…ִwִ[n kaˆ ka]- 

12 t¦ tÕ basilšwj [di£t]agma Damatr…[ou],  
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13 Øpšr te tîn dik[a…w]n dielšgeto t¦  

14 ™nkl»mata lÚִ[wn] t¦ ™piferÒmena,  

15 kaˆ ™kèluse su[kofa]nt[…s]ai t¦m p[Ò]- 

16 lin, sumpe…sa[j tÕ K]nid…wn dikast»- 

17 rion t¦ d…kִaִia [p]£nִ[ta, sun]staqeˆj me- 

18 t' ¢mšwn ™pˆ t[oÝ]j t©j patr…doj ™ִnan- 

19 t…ouj, dedÒc[q]ai tîi d£mwi, Ópwj p£n- 

20 tej e„dînti diÒִtִi KalÚmnioi ™p…s- 

21 tantai t¦j c£ri[t]aj ¢podidÒmen  

22 to‹j eÙergštaִiִj, Ãmen d� pol…t- 

23 [a]n `Ekatènum[on] Pִru[t£]nִiִoִ[j] Mil[»sion]  

24 [toà] d£mou toà Kִalu[mn…w]n : œg[kths]- 

25 [in d� k]aˆ prִoe[dr…an kaˆ p£n]tִwִn [¢tš]- 

26 [leian Ãmen aÙtîi - - -  

Apparat critique : L. 9-10, on attendrait plutôt sִuִ[n]£ִgִoִ[roj t©i pÒl]i ka|tastaqeˆj car la liaison par 
d� ne se justifie pas et ne se retrouve pas dans le principe de construction du texte, verbe principal 
conjugué suivi des participes sans liaison ; l. 12 [di£t]agma proposé par R. Herzog contre 
[prÒst]agma, approuvé par M. Segre en considérant l’espace. 

Proposition des prostatai : attendu que Hécatonymos, fils de Prytanis, Milésien, se 
montre de longue date bienveillant envers le peuple des Calymniens, et alors qu’aujourd’hui 
nous sommes accusés en justice par les enfants de Diagoras et Philinos et que la patrie est en 
danger, mandé qu’il était, il est venu et a procuré au peuple toute sa bienveillance, institué 
synagoros pour la cité devant le tribunal désigné pour nous par les Cnidiens conformément à 
l’ordonnance du roi Démétrios, il a parlé pour défendre nos droits en rendant vaines les 
accusations intentées et il a empêché qu’on calomnie la cité, car il a persuadé le tribunal des 
Cnidiens sur tous nos droits, uni à nous contre les adversaires de la patrie ; plaise au peuple, 
afin que tous sachent que les Calymniens savent rendre les bienfaits à leurs évergètes, que 
Hécatonymos, fils de Prytanis, Milésien, soit citoyen du peuple des Calymniens, qu’il ait le 
droit de propriété, la proédrie, l’exemption des taxes … 

Les deux inscriptions ci-dessus sont les sources parvenues d’un procès qui s’est 

déroulé à Cnide, entre la cité de Calymna, alors indépendante, et les héritiers d’un 

défunt créancier de la cité originaire de Cos. Les deux sources sont de provenances 

différentes, le compte-rendu du procès a été rendu par Cnide puis gravé à Calymna, le 

décret honorifique pour un des représentants de cette dernière a été directement exposé 

au sanctuaire d’Apollon. La première inscription est le règlement des procédures mises 

en place pour l’organisation du procès à Cnide, assorti du verdict final issu du vote. Il ne 

peut en aucune manière, contrairement à ce que pensait R. Herzog114, s’agir entièrement 

de l’ « ¢pÒfasij », qui ne livrerait pas de détail sur l’organisation du procès, mais serait 

uniquement la transcription de la sentence accompagnée des noms des personnes 

présentes, juges comme parties115. Le contenu du décret de Cnide est mentionné dans le 

                                            
114 Cf. lemme. 

115 M. Segre (TC p. 101) réfute clairement les restitutions de R. Herzog.  
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texte par les termes t¦ gegrammšna (l. 20), renvoyant aux consignes de procédures 

décrétées. L’inscription se décompose en trois parties inégales. Dans un premier temps 

(l. 1-14), les considérants sont rappelés. À partir de la ligne 14, les mesures prises pour le 

déroulement du procès sont exposées. Enfin dans la dernière partie (B), le verdict, ou, 

cette fois, l’¢pÒfasij.  

L’affaire qui opposait la cité de Calymna à ses accusateurs est ancienne quand le 

procès commence. Deux créanciers avaient prêté en commun de l’argent à la cité de 

Calymna : Pausimachos et parallèlement Hippokratès. Les prêteurs sont tous deux 

citoyens de Cos. Calymna avait remboursé en cédant ses gages, des phiales et des bois, 

ainsi qu’en rendant une partie de l’argent. Elle avait aussi obtenu une remise de la part 

des créanciers. À la mort d’Hippokratès, son fils Kleumédès a hérité du reste de la 

créance, qu’il a lui-même transmise à son fils en mourant, Kleuphantos. La cité de 

Calymna a, semble-t-il, négocié avec ces derniers pour rembourser l’emprunt et a encore 

versé des sommes116. Cependant les descendants du créancier Pausimachos, les enfants 

de Diagoras le fils de Pausimachos, estiment, tous comptes faits, qu’une partie de la 

créance reste encore impayée et réclament toujours à la cité une somme importante en 

lui intentant un procès117. L’affaire était d’autant plus grave que les demandeurs, et 

particulièrement leur représentant principal Philinos, se réservaient le droit de saisir 

tout citoyen de Calymna venant à Cos (l. 65-67). La situation devait largement dépasser 

le cadre du procès privé et envenimer les relations entre Cos et Calymna.  

Pour trouver une issue, l’affaire impliquait une cour de justice exceptionnelle qui 

pût satisfaire aux deux parties, sans être suspectée de partialité. Ni les tribunaux de 

Calymna, partie prenante, ni ceux de Cos n’étaient donc acceptables. La notoriété des 

parties en cause à Cos, et notamment du tuteur Philinos fils de Dioklès118, devait 

dissuader la cité de Calymna de se soumettre à la juridiction de Cos dans le jugement 

d’une affaire dont, somme toute, elle contestait l’existence. Aucune procédure ne paraît 

avoir été établie au moment des contrats pour régler d’éventuelles contestations. La 

seule solution restait de s’adresser à une juridiction complètement indépendante. La 

première démarche a consisté à se tourner vers le roi Démétrios. C’est très 

vraisemblablement la cité de Cos qui est à l’initiative de ce recours. En tant que 

particuliers, les demandeurs ressortissants de Cos ont dû porter l’affaire devant les 

                                            
116 Cf. les explications IJG, p. 164-168. Une interprétation différente et plus 

satisfaisante est donnée par A. Magnetto, ASNP 25, 1995, fasc. 1, p. 249-265 qui revient sur 
l’emprunt initial et la participation de chacun des créanciers, en rappelant les travaux 
précédents. Elle conclut que les enfants de Diagoras prennent bien en compte dans leur 
revendication les sommes déjà données aux héritiers d’Hippokratès qu’ils ne réclament donc pas 
une seconde fois. 

117 A. MAGNETTO, op. cit. particulièrement les pages 261-265. 

118 Le fils de Philinos a fait à Cos la dédicace à Apollon Délien IG XI 2, 161B, 69 et a 
proposé un décret, Syll.3, 398. 
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magistrats de leur cité qui s’est révélée incompétente pour convoquer Calymna devant 

ses tribunaux. L’ampleur des sommes en jeu et le prestige des demandeurs ont dû inciter 

les magistrats à chercher une solution. Calymna en tant que défendeur n’a pas dû elle-

même avoir l’initiative de cet appel au roi dans la mesure où elle ne reconnaissait pas le 

bien-fondé des revendications de la partie adverse. C’est donc bien la cité de Cos qui, en 

cherchant une juridiction agréée par Calymna, a dû s’adresser au roi. Les relations entre 

les souverains antigonides et la cité sont bonnes comme le montre, entre autre, l’appel à 

l’aide de Cos dans la constitution du synoikisme entre Téos et Lébédos inspiré par le roi 

Antigone qui demande à la cité de prêter ses lois le temps d’en mettre en place de 

nouvelles. Détachée de la tutelle antigonide, mais entretenant de bonnes relations avec 

ces souverains, Cos se tourne donc naturellement vers Démétrios, désormais seul roi 

depuis la défaite d’Ipsos. L’affaire a dû occuper une large place dans la vie de la cité de 

Cos car le prostagma royal est directement adressé à la cité au même titre qu’à Calymna 

(l. 12). Démétrios ne se charge pas lui-même d’organiser une juridiction ad hoc, mais 

délègue le jugement, ce qui est tout à fait habituel, à une tierce cité, dans le cas présent 

Cnide en Carie. Cette cité est intervenue aux côtés d’Athènes et des Étoliens dans la 

médiation lors du conflit entre Démétrios et Rhodes, en 304 a. C. Cnide qui envoie des 

juges étrangers et participe à des arbitrages internationaux, a surtout le mérite d’être, 

avec Halicarnasse et Myndos, l’une des trois grandes cités continentales les plus proches 

de Cos. Mais pas plus qu’à Cos ou Calymna, il n’existe à Cnide de juridiction susceptible 

de traiter l’affaire directement. Les tribunaux de la cité ne sont pas, en effet, ouverts à 

une affaire engageant une cité étrangère et des particuliers non citoyens de Cnide. Un 

tribunal spécifique a donc été constitué, certainement selon les indications données par 

le décret du roi Antigone, et, sous le contrôle des magistrats principaux de Cnide, les 

stratèges. Dans le prostagma, l’administration royale indiquait d’une part la composition 

du tribunal à mettre en place ; elle précisait également les procédures à suivre : ainsi les 

deux parties ont dû présenter une graf» et une ¢ntigraf» selon les indications du texte 

royal (l. 7-14). Les stratèges de Cnide ont eu pour tâche d’organiser concrètement les 

prescriptions royales.  

Le tribunal spécial mis en place pour l’occasion ne correspond pas, par le nombre 

des juges et les modalités d’intervention, à la pratique habituelle des tribunaux de la 

cité. Dans ces circonstances particulières, justifiées par l’intervention royale et l’enjeu du 

procès, un tribunal d’une ampleur exceptionnelle, est instauré. Les magistrats 

responsables en sont les stratèges, en tant que premiers magistrats, mais non pas 

spécifiquement à cause de compétences éventuelles dans les procès en matière de 

contrats financiers. Deux cent quatre voix ont été exprimées ; le nombre pair des juges 

est étonnant, on attendrait un nombre impair pour avoir toujours une majorité. Les 

juges doivent prêter serment avant l’ouverture du procès, devant les victimes immolées. 

La précision dikast¦j toÝj dik£zontaj qui paraît redondante désigne peut-être un ultime 

tirage au sort des personnes qui vont véritablement siéger parmi un nombre plus 
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important de juges désignés. Il n’est pas certain que l’ensemble des citoyens de Cnide ait 

été dans un premier temps retenu. Par leur serment, les juges s’engagent à se décider 

selon l’opinion qui leur paraît la plus juste, en suivant donc leur intime conviction. Cela 

exclut tout échange entre les membres du jury qui se décident seuls.  

Le procès oppose les descendants de Diagoras fils de Pausimachos à la cité de 

Calymna. Les descendants de Diagoras sont encore des enfants comme l’indique sans 

ambiguïté la dénomination officielle t¦ paid…a, et seuls, en réalité, leurs tuteurs sont à 

l’initiative du procès et de toutes les démarches. Les enfants sont représentés par cinq 

tuteurs, Philinos, Aristodamos, Aglaos, Teisias et Aristeus, dont le premier, Philinos fils 

de Dioklès, seul cité avec l’onomastique complète, semble avoir tenu un rôle 

prépondérant. Dans le décret de Calymna en l’honneur de son avocat milésien, la cité 

mentionne le procès comme une assignation des enfants et de leur tuteur Philinos (l. 4-

5 : kaˆ nàn feugÒntwn ¡mîn d…|kan ØpÕ tîn DiagÒra pa…dwn kaˆ Fil…nou). Il apparaît que 

l’accusation a été portée uniquement par Philinos qui devait être également le tuteur 

principal. Les autres tuteurs ne sont que les synagônistai (sunagwnista…)119. Comme il a 

déjà été mentionné, il s’agit de personnes en vue à Cos, ayant rempli des charges. Les 

tuteurs des enfants sont appelés ™p…tropoi (l. 5), ce qui indique leur statut de tuteur aux 

yeux de la cité, mais ne correspond pas à une dénomination juridique au sein de la 

procédure. La cité de Calymna est défendeur ; elle est représentée dans toutes les 

procédures préalables par des prodikoi dont seuls trois noms sont visibles, Aratidas, 

Thébas, Epigonos. 

Lors du procès, les parties peuvent être théoriquement représentées par quatre 

défenseurs (l. 41-42), les sunagÒroi. Elles n’ont, en fait, pas atteint ce nombre qui 

contraint à limiter par trop le temps de parole de chacun. Dans le cas des demandeurs, 

seul le tuteur Philinos fils de Dioklès a été défenseur. Pour la cité de Calymna, les trois 

défenseurs s’ajoutent aux représentants officiels, les prodikoi : Hécatonymos fils de 

Prytanis de Milet, Exakestos fils d’Alkinoos, Aratophantos fils d’Aristolas, ces deux 

derniers de Calymna. Les deux défenseurs calymniens ont participé aux pourparlers 

avec Cos avant le début de la procédure à Cnide. Ils connaissent donc très bien l’affaire. 

Le troisième défenseur de Calymna est le Milésien Hékatonymos que la cité a fait venir 

spécialement pour le procès. Il est fort probable qu’il s’agissait d’un spécialiste des 

affaires judiciaires. 

L’accusation portée devant les magistrats de Cnide est une accusation écrite que 

présente dans sa teneur la partie B de l’inscription. Calymna a dû y répondre par une 

contre accusation (l. 21) portée par ses représentants et qui n’a pas été conservée. La 

préparation de l’audience se fait par une série de dépôt de pièces. La collecte des pièces 

échangées tient lieu de phase d’instruction et d’arbitrage, attendue pour tout procès 

                                            
119 Cf. Inscription n°5, l. 28-29. 
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privé, mais qui a déjà implicitement eu lieu par les échanges préalables entre les deux 

parties. le jugement se fondera sur ces pièces accumulées de longue date. Le premier 

dépôt concerne les accusation et contre accusation. Les stratèges en fonction prennent, 

chez les parties, les deux pièces (l. 16-21). Le mot ¢nt…grafa se lit clairement pour la 

pièce donnée par Calymna (l. 21) et permet donc sans aucun doute de comprendre que la 

pièce donnée par l’accusation est la graf». La restitution ¢nt…grafa (l. 18) de R. Herzog, 

gardée par M. Segre, est synonyme de graf» et donne le même sens acceptable120. 

Néanmoins le terme utilisé plus loin est t¦n graf£n (l. 43) et il n’est pas nécessaire 

d’imaginer l’emploi ambigu d’¢nt…grafa dans la lacune. L’accusation consiste à écrire le 

grief reproché et à le définir. L’accusation a un délai de cinq jours pour accomplir cette 

démarche. Cette partie de l’inscription semble faire double emploi avec les considérants, 

voire les contredire. Il est, en effet, dit, dans la première partie, que les enfants de 

Diagoras et leurs tuteurs ont déjà déposé une accusation à laquelle les représentants de 

Calymna ont répondu par une contre accusation, si l’on suit la restitution de M. Segre (l. 

10), le tout conformément au texte royal adressé aux cités de Calymna et Cos. Il semble, 

en fait, qu’il faille différencier deux moments. Dans les considérants, le dépôt de la 

plainte a sans doute eu lieu devant l’administration royale. C’est cette accusation qui a 

entraîné la rédaction du prostagma désignant Cnide comme cité chargée d’établir un 

tribunal. Il est peu probable que le terme manquant ligne 10 soit le terme technique 

d’¢ntigraf». La procédure n’étant pas commencée, Calymna a dû plutôt rédiger une 

réponse. De même, la ligne 13 devait donner le contenu du prostagma, soit le transfert 

de l’affaire aux stratèges en place à Cnide. Celle-ci le rappelle naturellement dans les 

considérants pour justifier le fait que le procès se soit déroulé chez elle. Une fois que les 

stratèges ont été cités (l. 1-4), les parties nommées (l. 4-7) et les circonstances d’un appel 

au roi, suivi d’une délégation à Cnide exposées, il est donc logique de commencer ligne 14 

par les mesures mises en place à Cnide pour la procédure qui n’a pas commencé. À 

Cnide, les demandeurs ont donc un délai de cinq jours pour porter aux stratèges la 

définition du délit. S’ils ne déposent pas l’accusation dans les délais fixés, le procès ne 

peut pas être introduit. Cette mesure montre à quel point la rédaction de l’acte 

d’accusation est le fondement du procès qui ne peut avoir lieu sans elle et qui ne repose 

que sur cet écrit. Parallèlement la défense rédige une contre accusation, faute de quoi, 

les demandeurs gagnent le procès. 

Avec le dépôt de l’accusation et de la contre-accusation, les parties prêtent 

serment, juste avant le procès. Celui-ci définit précisément les limites de l’affaire et 

confirme l’accusation ou la contre accusation. Le procès se limite strictement à trancher 

sur la validité ou non de l’accusation, comme le montre le serment des juges (l. 28) : il 

s’agit donc de se fonder exclusivement sur la pièce écrite. Le serment des parties est 

désigné par le terme général d’¢ntèmosan qui inclut aussi bien celui de la défense que du 

                                            
120 Cf. M. SEGRE, TC, p. 103. 
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demandeur. La teneur de l’accusation est donnée à la fin du décret gravé (partie B). Les 

demandeurs retranchent de la dette initiale toutes les sommes déjà versées par les 

Calymniens à différents titres et sous différentes espèces, et, à partir de ces sommes 

déduites, estiment que la dette qui leur revient, assortie des intérêts, s’élève à trente 

talents. Il s’agit vraisemblablement de ce qui est nommé l’œgklhma selon la 

démonstration de J. M. Bertrand121. 

Les témoignages sont normalement présentés et entendus le jour du procès ; en 

cas d’impossibilité pour le témoin de venir en personne témoigner, il peut déposer par 

avance son témoignage en prêtant serment de son incapacité à venir au procès. Dans ce 

cas, le témoignage se fait devant les magistrats principaux de Cos et Calymna, à un jour 

fixé par Cnide, et en présence éventuellement des parties, si elles le désirent. Ces 

témoignages sont scellées du sceau public et constituent donc une partie des pièces 

susceptibles d’être présentées par les parties, le jour du procès, aux stratèges de Cnide. 

Les deux parties peuvent avoir connaissance de ces témoignages anticipés avant le 

procès (l. 56, paracrÁma). Les deux types de documents auxquels peuvent accéder les 

parties avant le jour du procès sont donc l’accusation et la contre accusation, ainsi que 

les témoignages anticipés. N’importe qui d’ailleurs semble avoir accès à ces pièces : les 

phases antérieures à l’audience ne sont pas tenues secrètes. L’ensemble de ces 

procèdures précédant l’audience montre l’importance extrême du rôle des magistrats qui 

contrôlent toutes les pièces et en garantissent la validité. Le procès commence bien avant 

l’audience par une série de dépôts comparable à ce qu’on pourrait appeler l’instruction. 

L’organisation matérielle du procès est réglée par les stratèges sur décret du 

peuple et du conseil. Ils désignent le jour où se tiendra le tribunal. L’audience se déroule 

normalement dans l’espace d’une journée et guère plus. Cela limite la durée des débats 

et empêche les juges de se concerter. Nulle part n’est attestée une durée dépassant la 

journée pour un procès. Les stratèges dirigent ce dernier.  

Le jour même du procès, les juges ont connaissance de l’ensemble des pièces du 

dossier. À l’accusation et la contre accusation, s’ajoutent tous les échanges antécédents 

entre les parties. Les décrets pris par les deux cités de Cos et Calymna au sujet de 

l’affaire doivent être joints. On sait comment l’absence de pièces dans les archives 

destinées à justifier la défense de Priène dans son procès contre Magnésie, arbitré par 

Mylasa, l’a faite perdre finalement122. Les juges mylasiens avaient pris tout le soin 

nécessaire pour examiner les pièces présentées et constater les absences malgré les 

arguments de la défense. Le verdict a été rendu d’après les pièces et non les discours. De 

la même manière, les stratèges de Cnide demandent à voir tous les décrets pris au sujet 

de l’affaire qui pourraient confirmer ou infirmer les arguments développés par les 

                                            
121 J. M. BERTRAND, Dike 5, 2002, p. 182-183. 

122 Cf. I. Priene 531, l. 72-84. 
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défendeurs. S’y ajoutent également les assignations (t¦j prokl»sij). Elles permettent de 

voir si les demandeurs ont déjà porté l’affaire en justice, combien de fois et sous quels 

motifs. Toute autre pièce officielle, c’est-à-dire enregistrée dans les archives des cités, 

peut être apportée au dossier. Seules les pièces dûment enregistrées peuvent être 

présentées, les actes privés n’ont pas leur place dans le dossier. Parmi ces pièces se 

trouve une correspondance entre la cité de Cos et celle de Calymna ; après avoir 

remboursé les sommes au second groupe de créanciers, Hippokratos et ses descendants, 

la cité de Calymna a, en effet, envoyé ses représentants à Cos pour obtenir une quittance 

attestant le remboursement. Les contrats ayant été passés à Cos, la cité a enregistré les 

différents paiements effectués par Calymna et a effectivement donné aux représentants 

de cette dernière le document attendu. 

Les pièces qui doivent être portées au tribunal sont données aux stratèges ; ces 

derniers brisent les sceaux et rendent alors publiques les pièces. De la même manière, 

les parties présentent, avant le procès, les témoignages qui y seront entendus. Lors de 

l’audience qui suit donc de peu la présentation des pièces aux stratèges, ce sont les 

secrétaires de chacune des parties qui font connaître les pièces ainsi que les 

témoignages. Les parties ne connaissent que le jour du procès les différentes pièces 

scellées portées par l’adversaire et n’ont donc pas le temps de préparer une défense 

reposant sur leur contenu. L’accusation comme la défense ne préparent leur discours que 

selon les pièces qu’elles ont chacune en leur possession et non les pièces déposées par la 

partie adverse. Les discours reposent donc essentiellement sur la lettre de l’accusation 

qu’il s’agit de défendre ou de détruire.  

C’est également au moment du procès que cette accusation (t¦n graf£n l. 

43), connue des deux parties, est présentée aux juges. On voit ici nettement que 

l’assignation n’est pas identique à l’accusation. La première a pour objet de faire 

convoquer la partie adverse, l’accusation, en revanche, est le grief écrit porté devant les 

magistrats introducteurs. 

Les témoins sont appelés à venir personnellement témoigner au procès. Le 

serment des juges met en garde ceux-ci contre une écoute trop naïve des témoignages ; 

c’est uniquement leur conviction qui doit prévaloir et non ces derniers. D’ailleurs nul 

serment n’est demandé aux témoins présents au procès. Cela montre encore une fois que 

la véritable décision doit se fonder sur l’analyse des pièces écrites et non de celle des 

discours lors du procès. Cette suspicion à l’encontre des témoignages se retrouve dans 

d’autres inscriptions sur des procédures juridiques comme la convention entre Temnos et 

Clazomènes, celle entre Démétrias et Stymphale. La durée de la présentation des pièces 

et des témoignages devait être bien plus longue que celle des plaidoiries strictement 

limitées par la clepsydre. Quatre discours se succèdent, les deux premiers légèrement 

plus longs que les deux derniers. Les parties ont le même temps de parole. 
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Les défenseurs des parties en cause peuvent être également témoins (l. 41-42). 

Après les mises en garde du serment des juges sur la foi à apporter aux témoignages, il 

est étonnant de voir que témoin et défenseur peuvent se confondre123. L’explication tient 

peut-être au fait que le discours du défenseur n’est certainement pas la pièce maîtresse 

dans la prise de décision des juges. D’autres moments de l’audience sont, en effet, 

mentionnés et semblent avoir un rôle des plus importants : les parties peuvent 

interroger chacun des témoins. Cet interrogatoire a lieu après les premières plaidoiries. 

Il constitue assurément la plus grande partie du procès. Le nombre des témoins 

autorisés n’étant pas mentionné, il est vraisemblable qu’il n’y ait pas de limite imposée. 

On ne se contente donc pas d’écouter un récit qui devrait être conforme à la vérité. Il y a 

bien une enquête, ¢n£krisij, menée directement devant les juges. Il semble que 

l’interrogatoire soit double, un premier moment est mené par les stratèges, puis un 

second par les parties. Le témoin ne peut alors que répondre à des questions dirigées et 

une véritable confrontation a lieu. On n’est plus dans le registre purement agonistique 

de deux discours qui se succèdent et s’opposent livrés par les parties lors des premières 

plaidoiries. Lors des interrogatoires, des arguments juridiques et non plus rhétoriques 

doivent être mis en évidence pour démontrer l’inexactitude des dires de la partie 

adverse. Il y a bien enquête juridique au sein du procès, et vraisemblablement les 

stratèges y jouent un rôle. La suite du texte est corrompue. Là encore, les stratèges 

interviennent en contraignant les parties ; il est tentant de penser que les stratèges 

contraignent les parties à limiter leur interrogatoire conformément à leur serment et à 

ne pas s’éloigner de l’accusation portée. Dans le cas contraire, ce sont les stratèges qui 

mènent l’interrogatoire.  

La plaidoirie de l’avocat milésien a consisté à présenter les droits des 

Calymniens. Il a démontré, par l’examen des pièces, que le grief porté contre eux ne 

reposait sur rien et n’existait donc pas : t¦ ™nkl»mata lÚִ[wn] t¦ ™piferÒmena. Il s’agissait 

ainsi d’une calomnie selon les termes du décret honorifique (su[kofa]nt[…s]ai). 

L’accusation était fausse et il a fait valoir que seule la contre accusation correspondait à 

la réalité. À l’issue de l’enquête, les parties présentent leur seconde plaidoirie, 

strictement limitée par l’écoulement de l’eau. Elles ont évidemment le dernier mot, mais 

doivent prendre en compte les apports des témoignages et des interrogations dans leur 

dernier discours. Immédiatement après, le vote a lieu.  

Le vote a majoritairement donné raison à la défense de la cité de Calymna qui 

sort vainqueur de l’audience. Mais le procès ne s’arrête pas immédiatement. Il donne lieu 

à un archivage multiple des pièces produites et des résultats obtenus. Tous les 

documents avaient déjà été archivés au fur et à mesure du procès, mais également bien 

avant, lors des échanges entre les cités sur l’affaire, par les magistrats de Cnide, ainsi 

que par ceux de Cos et de Calymna. Il est clair que l’issue du procès et les pièces qui lui 

                                            
123 La pratique est attestée chez les orateurs attiques, Isée et Eschine. 
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ont permis de gagner sont conservées par Calymna, très probablement aussi par les deux 

autres cités.  

L’inscription de ce procès laisse entrevoir l’importance des procèdures 

antérieures à l’ouverture de l’audience, et parmi ces procèdures, la production de pièces 

écrites et rendues légales par la validation de différents magistrats. L’inscription montre 

aussi l’existence certaine de débats et d’interrogations lors de l’audience, à côté des 

plaidoyers. On voit ici apparaître l’idée de longues et complexes procédures. 
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Inscription 13 

Bail à Clazomènes 

Description : Inscription trouvée à Vourla chez un paysan sur une stèle jaunâtre. La face antérieure est 
polie, celle postérieure dégrossie. Les bords sont brisés. Dimensions : 27x33x0, 65 m ; lettres de 1, 1 cm serrées, 
interlignes de 3 mm. 

Datation : Début 3e siècle a. C. (d’après l’écriture). 

Éditions : A. PLASSART et C. PICARD, BCH 37, 1913, p. 183-192, n°17 – avec 
photographie de l’estampage ; (E. SCHWYZER, Dialectorum Graecarum exempla epigraphica 
potiora, 1923, 709a ; H. W. PLEKET, Epigraphica I, 1964, n°46) ; H. ENGELMANN et R. 
MERKELBACH, Die Inschriften von Erythrai und Klazomenai, II, 1973, n°510. 

Commentaires : P. ROUSSEL, Bull. épi. 1914, 465 ; A. WILHELM, ÖJh, 28, 1933, 214 ; J. et L. 
ROBERT, Bull. épi. 1965, 4 ; R. MERKELBACH, ZPE, 5, 1970, 292. 

Texte : I. Erythrai. 

1 - - - ikai.ij - - ioij  

2 [ . . . .  Ð misqws£]menoj kaˆ ™n e„r»nhi kaˆ ™m polšmw[i]  

3 [kaˆ oÙk ¢mfis]bht»sei oÙqšn : ™¦n d� m¾ [¢po]didîi  

4 [p£saj t¦j ¢po]for¦j ™n to‹j crÒnoij to‹j e„rhmšnoij,  

5 [tÕ dipl£sion ¢]pote…sei, kaˆ ¥peisin ™k toà [cw]r…ou œ- 

6 [cwn Ósa ¨n ¹me]‹j qšlwmen : ™¦n dš ti ¢mfiszbhtÁtai,  

7 [t¾n kr…sin ™p]ikrinoÚmeq' ¹me‹j : Ð d� misqws£me- 

8 [noj prÕj Ó] ti ¨n ™k kr…sewj gšnhtai, ™gguht¾n  

9 [d� paršxei] ¢restÕn to‹j misqèsasin : t¾n d�  

10 [sunq»kh]n q»setai ™pˆ tÕ ¢rce‹on : ™¦n d� qš- 

11 [lwmen, ™]j st»lhn ™gkÒyantej ¢naqhsÒ- 

12 [meqa ™j t]Õ ƒerÕn tÁj 'Aqhn©j : tÕ d' ¢n£lwma  

13 [dèsei Ð misq]ws£menoj kaˆ tîi k»ruki tÕm misqÒ[n.]  

14 [- ™misqè]sato Klin…aj 'Aristokr…tou : ™gguht¾[j]  

15 [10 lettres ]n Thlef£nou : ™misqèqh dracmîn  

16 [10 lettres] : ™pˆ prouroà `Ekata…ou  

Apparat critique : les restitutions non signalées sont dues à A. Wilhelm. L. 5-6, A. Plassart et 
C. Picard ™|¦n aÙtoˆ ¹me]‹j ; l. 6, A. Plassart et C. Picard ¢mfitim<t>Átai : ¢mfiszbhtÁtai est une 
variante phonétique de ¢mfisbhte‹sqai ; l. 7, A. Plassart et C. Picard t¾n kr…sin aÙto]ˆ krinoÚmeq' 
¹me‹j : le verbe ™p]ikrinoÚmeq/ est donné par L. Robert ; Wilhelm restitue ™¦n dš ti 
¢mfitim<t>Átai, [t¾n kr…sin aÙto]ˆ krinoÚme/ ¹me‹j : Ð d� misqws£me[noj, ™¦n e„j a„]t…an ™k 
kr…sewj gšnhtai, ™gguht¾n [katast»se] ¢restÕn to‹j misqèsasin ; l. 8, A. Plassart et C. Picard 
™¦n ™j a„]t…an ; l. 9, A. Plassart et C. Picard katast»sei] ; l. 11-12, A. Plassart et C. Picard 
¢naq»sq|wn oƒ tam…ai ™j t]Õ. 

[le locataire], et en période de paix et en période de guerre, et [il ne contestera] 
rien ; s’il ne rend pas la somme dans les temps dits, il paiera [le double] et il laissera le bien-
fonds en emportant [uniquement ce que] nous décidons ; s’il y a une contestation de quelque 
sorte, nous prononcerons [le jugement] ; le locataire, pour l’issue du jugement, [fournira] 
une caution acceptée par les bailleurs ; on déposera aux archives [le contrat] ; si [nous le 
désirons], nous le ferons graver sur une stèle et exposer dans le sanctuaire d’Athéna ; que le 
locataire [donne] la dépense et le loyer au héraut ; Klinias fils d’Aristokritos a pris en 
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location ; comme garant [- -] fils de Tèléphanos ; il a loué pour [- -] drachmes. Sous le 
phrouros Hékataios. 

Cette inscription est la fin d’un contrat de location d’un bien-fonds (l. 5 [cw]r…ou) 

passé entre le locataire et des bailleurs : ceux-ci sont désignés, dans le contrat, par le 

pronom ¹me‹j, certainement identifiable aux bailleurs (l. 9 to‹j misqèsasin). Il s’agit 

probablement d’une association autour d’une fondation ou d’une ancienne subdivision de 

la cité. Ils ont, en effet, un héraut qui percevra le loyer. Les archives mentionnées (l. 10) 

peuvent être leurs archives privées, et non celles de la cité. L’inscription est intéressante 

pour percevoir l’autonomie laissée en matière de contrat à un groupe doté également 

d’une autonomie juridique. 

Le contrat passé est extrêmement ferme envers le locataire, ne lui concédant 

aucune facilité, pas même en cas de guerre. Un tel contrat montre les difficultés que 

pouvaient rencontrer les locataires comme c’est le cas dans l’inscription d’Éphèse où des 

mesures de « guerre commune » sont prises124. Le locataire ne peut rien contester. 

Néanmoins, il fait peut-être partie de l’association qui lui loue le bien-fonds et veut 

éviter des abus : en mettant des mesures très strictes dans le contrat, elle prévient ainsi 

les tentatives de détournements d’argent dont pourraient être tentés des locataires 

appartenant à l’association. En cas de non paiement, les bailleurs fixent eux-mêmes 

l’amende à payer, sans se référer, semble-t-il, à une loi ou un règlement de la cité. Le 

locataire doit également quitter le bien-fonds. Dans les baux de la cité de Mylasa, le 

locataire en retard sur le loyer, doit s’acquitter du double de la somme, mais n’est pas 

expulsé lors du premier retard. Il ne l’est qu’en cas de récidive. Ici, en revanche, le 

locataire est expulsé dès le premier retard du loyer et doit laisser, avec le bien-fonds, 

tous ses investissements : récoltes, équipements dont les tuiles, les portes très 

certainement. Les bailleurs peuvent l’autoriser à emmener des biens. Il est prévu que 

peut s’élever une contestation sur ce dernier point. Dans ce cas, les bailleurs, là-encore, 

seront maîtres de la décision. 

Le contrat montre la puissance de cette association au sein de la cité. Elle rédige 

un contrat qui ne fait aucune référence à des pièces juridiques de la cité et interdit 

d’avance toute contestation. La seule revendication possible concerne l’expulsion, 

précisément les biens à emporter. Les bailleurs peuvent à cette occasion siéger en cour 

de justice. Il ne s’agit pas d’un arbitrage, mais d’un jugement : l’emploi du mot kr…sewj (l. 

8) ne laisse aucun doute. Le locataire doit fournir des garanties, ce qui ne se fait pas 

dans un arbitrage. Ce jugement n’est pas une décision judiciaire valable pour la justice 

de la cité : il s’agit d’une décision interne à un groupe, parfaitement contestable en 

justice. 

                                            
124 Cf. Inscription n°3. 



 112

Il n’est pas exclu que le locataire se retourne contre les bailleurs devant la 

justice de la cité. Il peut contester ou la décision d’expulsion et les biens qu’on le laisse 

prendre, ou le contrat lui-même. Dans ce dernier cas, la justice de la cité peut rétablir la 

réalité juridique du contrat, c’est-à-dire annuler toutes les clauses dans le contrat 

contraires aux règlements de la cité. C’est ce que l’on trouve dans les mesures 

ponctuelles de la « guerre commune » à Éphèse. 
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Inscription 14 

Loi de Kymè en Éolide  

Description : fragment de marbre bleu dont il ne reste que le centre, trouvé à Kymè : 23x26x9 cm ; 
lettres de 7 mm de hauteur avec interligne de 4 mm. Gravure nette et apices marquées ; écriture irrégulière. 

Datation : 3e siècle a. C. (d’après l’écriture). 

Éditions : A. PLASSART et C. PICARD, BCH 37, 1913, p. 155-165, n°1 – avec 
photographie de l’estampage ; (P. KRETSCHMER, Glotta 7, 1916, p. 326-327 ; H. ENGELMANN, 
Die Inschriften von Kyme, 1976, n°11 et photo pl. XIV). 

Commentaires : L. ROBERT, OMS I, p. 131, note 2 ; R. HODOT, Le dialecte éolien d’Asie, 
1990, p. 138-139, 205 et 232. 

Texte : d’après H. Engelmann. 

1 [   ]sonw . [       ] 

2 [   s]untršch ™pi[      ] 

3 [  su]mִferÒntwn ta[       ] 

4 [ a„ m�n (Ñ feÚgwn) ni]k£qh, ¢poteis£tw [   t¦j d�] 

5 [zam…aj œstw tÕ m�n Ãmusu t©]j pÒlioj, tÕ d/Ãmusu t[î dikaskÒpw  ] 

6 [a„ d�     ]on Ñ dik£skopoj nenik£mִ[enoj œh   ] 

7 [   ]oj ¢ d…ka œh, Ñ dik£skopoj ¢na[    ] 

8 [  ™p]e… ke Ñ ™p£kooj ¢paggšllei taˆj [    ] 

9 [  ™n] tri£konta ¢mšraisin t¦n zam…an a . [   ] 

10 [ ]lִessaj k� t¦ cr»mata ¢pote…sei : a„ d[� (m¾)   ] 

11 [¥timoj qnas]kštw, kteinštw d� aÙtÕn Ñ qšlwn : Ñ d� ¢[pokte…naij] 

12 [eÙ£ghj œstw k]aˆ kaqarÒj :  a„ dš poi ™n nÒmw tinˆ ¥l[lo ti gšgraptai] 

13 [™n£ntion tî n]Òmw toÚtw, ¥kuron œstw : tÕn d� nÒm[on toàton ¢na] 

14 [gr£yanton o„ ™ss]Òmenoi dik£skopoi e„j st£lai[j trisˆn ( ?) ™n ¢mšrai] 

15 [sin  ¢f/«j ke ¢mš]raj Ñ nÒmoj oâtoj kurwqÁ p¦[r tî d£mw, kaˆ] 

16 [¢n£qesqon tÕn m�n e„j tÕ pru]tִ£nhִon : tÕn d/™pˆ tî bw[mî  tî DiÕj] 

17 [    tÕn d� ™j] tÕ �ron t©j 'Artšmi[doj   ] 

18 [     ™pˆ] prut£nioj T[    ] 

19 [         ]thmenon [     ] 

20 [         ] . hsqa [     ] 

Apparat critique : on n’adopte pas l’accentuation attique, mais on essaie de restituer celle du 
dialecte lesbien, en partie connue (cf. les remarques de R. Hodot, p. 49-51) : les différences sont les 
suivantes : absence de iota souscrit l. 2, H. Engelmann (HE) ajoute un iota souscrit s]untršcV ; l. 4 
HE ni]k£qV ; l. 6 le parfait passif nenik£mִ[enoj en éolien, plutôt que nenikamִ[šnoj ; les esprits sont 
doux, l’accent remonte. 
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L. 12 les premiers éditeurs, suivis par HE, restituent ¥l[lo ti gr£fhtai], subjonctif présent, 
et parlent de « nullité prononcée à l’avance », ce dont il ne peut être question ici : R. Hodot (p. 138-
139) restitue un indicatif parfait, gšgraptai, qui donne bien le sens attendu, à savoir des dispositions 
contraires qui se trouveraient éventuellement dans d’autres lois déjà écrites ; l. 13-15, les premiers 
éditeurs restituaient tÒn d� nÒm[on ¢na|gr£yantej o„ ™kleg]Òmenoi dik£skopoi e„j st£lai[j 
l…qinaij ¢n£qes|qon ™pe… ke kur…aj ¢gÒ ?]raj Ñ nÒmoj, la restitution donnée est due à L. Robert. 

[- -] on convient devant [- -] ce qui est utile aux [- - ; si le demandeur] est vaincu, 
qu’il paie [- - ; que la moitié de la somme revienne - -] de la cité, l’autre moitié [- - ; si - -] le 
dikaskopos est vaincu, [- - . Si - - ]le jugement est [- -], que le dikaskopos [- -]. Lorsque 
l’auditeur annonce les [- -, qu’il paie] dans les trente jours l’amende [- - . - -] il paiera les 
sommes. Si [- -], que celui qui le veut le tue ; que celui qui [l’a tué soit - -] et pur. Si dans une 
loi, en quelque passage, [est écrite une clause contraire] à cette loi-ci, qu’elle ne soit plus en 
vigueur ; [quant à cette loi], que les dikaskopoi suivants la fassent inscrire sur [- -] stèles 
[dans les - - jours] à partir du jour où la loi est ratifiée [par le peuple ; qu’ils érigent une 
stèle au prytaneion] ; l’autre [- -] ; la troisième au sanctuaire d’Artémis [- - ; - -] sous la 
prytanie de [- -] 

Notes de traduction : l. 8 ¢paggšllei est sans doute un subjonctif aoriste sigmatique (cf. R. 
Hodot, p. 205). 

Les restes de cette inscription très détériorée, retrouvée à Kymè en Éolide, ne 

permettent plus d’en saisir clairement le sens, mais offrent néanmoins quelques 

renseignements sur les institutions juridiques de la cité. Il s’agit d’une loi comme le 

montrent sans ambiguïté de lecture les quatre occurrences du mot nÒmoj. Les 

prescriptions pour une triple gravure avec l’érection d’une stèle dans le sanctuaire 

d’Artémis, manifestent l’importance, au moins du point de vue du scrupule religieux, de 

cette loi. Elle devait certainement appartenir au domaine des lois sacrées, sinon au 

traitement des sacrilèges. La possibilité de tuer le coupable sans être souillé oriente vers 

la même direction. La dimension de ce texte dans le système des lois de la cité est 

signalée par la priorité qu’il acquiert sur tous les autres textes législatifs qui traiteraient 

éventuellement déjà du même sujet. Cette mesure de précaution n’est pas rare, mais elle 

montre ici toute l’importance que les nouvelles décisions de la loi revêtaient au moment 

où elle fut prise.  

La loi prévoit une procédure juridique pour un certain délit. Le procès (d…ka) met 

en présence deux parties dont la seconde semble être un des magistrats de la cité, le 

dikaskopos, dans l’exercice de ses fonctions. Dans les premières lignes conservées, il est 

peut-être question d’une possibilité d’arrangement (suntršcV). Les lignes suivantes 

évoquent les deux issues possibles du procès, la victoire ou l’échec de chacune des 

parties. Il est peu vraisemblable que le dikaskopos soit poursuivi en justice, il doit être 

bien plutôt le demandeur, au nom de la cité. Le particulier poursuivi est donc le 

défendeur dans une affaire où il est accusé d’avoir porté préjudice aux intérêts de la cité. 

La loi règle la mise en accusation par un magistrat de la cité au nom de cette dernière. 

La peine prévue est une amende pour le défendeur. En revanche, les conséquences d’une 

sentence rendue au détriment du magistrat ne sont plus visibles.  
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À partir de la ligne 8, un autre magistrat, l’epèkoos fait une annonce ; le verbe 

utilisé, ¢ppaggšllw, insiste sur l’idée de réponse apportée par l’annonce, la révélation 

attendue. Il est probable que ce magistrat donne officiellement le verdict et que sa 

déclaration tienne lieu de point de départ du délai légal de paiement de l’amende 

infligée, à savoir trente jours. Si l’accusé ne s’acquitte pas de la peine, toute personne 

peut le tuer sans s’exposer à une souillure. L’indication de la somme de l’amende n’ayant 

pas été conservée, on ne peut pas juger d’une éventuelle disproportion entre l’amende 

infligée et le châtiment encouru en cas de non paiement. Il est néanmoins logique de 

penser que l’amende devait être des plus importantes si son non paiement entraînait une 

éventuelle mise à mort impunie. Le délai de trente jours, assurément très long, laisse 

présager que la somme en question devait être considérable et par là même, l’affaire qui 

l’avait entraînée. Il devait en aller de la sécurité de la cité. 

L’exécution de la sentence dans un procès public est traditionnellement assurée 

par un magistrat chargé d’effectuer la praxis. Une procédure spéciale est prévue pour 

chaque type de procès. Ce ne semble pas être le cas ici où l’accusé reconnu coupable 

apparaît libre d’apporter lui-même la somme requise dans le délai légal. Ce n’est 

qu’après ce délai que la possibilité est donnée à tous les particuliers de le tuer s’il ne s’est 

pas exécuté en temps voulu. L’exécution de la sentence est donc laissée au contrôle des 

particuliers. Symboliquement, la cité délègue à ses citoyens le soin de la défendre. On 

sort du cadre du procès public traditionnel avec une procédure clairement définie dans 

l’exécution de la sentence et le prélèvement des amendes. 

La présence du dikaskopos dans la procédure est remarquable. Ce magistrat est 

très peu attesté, sinon à Mytilène, autre cité d’Éolide. Le terme, en soi, n’a rien de 

dialectal dans sa formation et il n’est pas exclu qu’on trouve un jour d’autres 

occurrences. Le magistrat apparaît ici dans le rôle d’accusateur. Il est la partie adverse 

et peut être vaincu à l’issue du procès. Rien ne dit qu’il obtienne une partie de l’amende 

en cas de victoire, la restitution des éditeurs l. 5 n’est qu’hypothétique, mais 

vraisemblable. Il est probable qu’il soit soumis à une lourde sanction en cas de perte du 

procès ce que tend à prouver le fait que la loi consacre plusieurs lignes (6-7) à cette 

éventualité. Le rapprochement fait par H. Engelmann avec les sykophantes athéniens est 

abusif125 : il s’agit ici, sans aucun doute possible, d’un magistrat dont la fonction, qui doit 

comprendre une part de surveillance, entraîne à ester au nom de la cité. Le crime imputé 

à l’accusé relève de leur domaine de compétence. Il est prévu que ce sont les dikaskopoi à 

venir qui se chargeront eux-mêmes des gravures de la loi. La procédure aurait pu être 

remplacée par une simple amende, comme le cas est souvent attesté pour les infractions 

constatées par les magistrats. Le fait d’engager un procès relève d’une justice 

certainement moins expéditive, mais révèle aussi certainement l’importance de l’affaire 

et son caractère non évident. Elle implique assurément une enquête de la part des 

                                            
125 I. Kyme, p. 18. 
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dikaskopoi pour établir le crime devant le tribunal qui, comme on l’a suggéré, devait 

relever du domaine du sacré et du symbolique, donc nécessiter une définition juridique 

précise.  

Un second magistrat apparaît dans l’inscription : l’epèkoos se charge 

vraisemblablement de l’annonce du verdict. H. Engelmann veut y voir un juge126. Il n’en 

est rien. Plus proche de l’huissier, il fait connaître dans ce texte l’issue du procès, et 

peut-être les délais d’application de la sentence127. L’epèkoos intervient aussi dans la 

convention entre Temnos et Clazomènes ; Temnos et Kymè ne sont qu’à quelques 

kilomètres de distance et il est probable que le terme recouvre des significations proches. 

L’epèkoos est, dans la convention, l’organisateur et le surveillant des sessions. Il 

supervise le bon déroulement des procès, mais n’intervient pas dans les jugements. On le 

retrouve ici de la même façon dans le rôle d’annonceur. Dans cette région qui semble, au 

regard des quelques inscriptions parvenues, prêter une grande attention au déroulement 

légal des procédures judiciaires, l’epèkoos semble effectivement être un témoin contrôleur 

des procédures. 

                                            
126 I. Kyme, p. 18 : « Ð ™p£kooj scheint hier der Richter zu sein, der das Urteil fällt ». 

127 On ne peut pas suivre non plus l’interprétation de A. PLASSART et C. PICARD, BCH 
37, 1913, p. 161 qui voyaient dans la présence de l’™p£kooj le recours à une procédure de 
témoignage avec comme témoin, « celui qui entend ».  
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Inscription 15 

Décret de Samos pour Straton fils de Straton 

Description : stèle de marbre blanc, trouvée près du village de Kumeïka, mais qui semble provenir du 
sanctuaire d’Héra ; dimensions en mètres : 0, 35x0, 42. 

Datation : 280-240 a. C. ( ?) 

Éditions : P. GIRARD, BCH, 5, 1881, p. 477-478, n°1 ; (E. I. STAMATIADES, Samiak£2 
V, 1891, 716) ; (C. MICHEL, Recueil, 1900, 370) ; (OGI I, 41) ; (D. F. Mc CABE, J. V. 
BROWNSON et B. D. EHRMANN, Samos, 1986, n°62) ; (K. HALLOF, IG  XII, VI, 1, n°10). 

Commentaires : M. HOLLEAUX, RÉG 10, 1897, p. 24-26 (= Études, III 39-42 – avec la 
note de L. Robert p. 41 n.1) ; G. DUNST, « Das samische Dekret für Straton », ZPE, 4, 1969, p. 197-
199 – qui imagine que Straton est venu à Samos pour y installer une flotte lagide en 280 a. C., restitue 
tîn [ne]în et fait dériver parabol£j du verbe parab£llein utilisé pour l’envoi de navires. Il refuse 
l’idée d’un décret honorifique pour une simple perception d’impôts ; J. et L. ROBERT, Bull. épi. 
1970, 448 rejettent l’article précédent du point de vue philologique et rappellent comment la 
perception d’un impôt peut être réalisée de différentes manières, positives ou négatives ; R. S. 
BAGNALL, The Administration of the Ptolemaic Possessions outside Egypt, 1976, p. 85-87 ; G. 
SHIPLEY, A History of Samos 800-188 B. C., 1987, p. 300 ; P. J. RHODES, The Decrees of the Greek 
States, 1997, p. 280, n°62. 

1 œdoxe tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi, gnèmh  

2 prut£newn Øpִ[�r] ïn Ð dÁmoj prÒte- 

3 ron ™yhf…sa[to : ™p]eid¾ Str£twn Str£- 

4 twnoj ¢post[ale]ˆj ØpÕ toà basilšwj  

5 Ptolema…ou ™pˆ <tÕ> t¦j parabol¦j tîn  

6 2-3 în lamb£nein ™f' ¤ te ¢pest£[l]h  

7 [kalîj k]aˆ dika…wj o„konomîn dia[te]- 

8 [le‹ kaˆ ™n to‹j] loipo‹j eÜnoun kaˆ p[rÒ]- 

9 [qumon ˜autÕn paršc]etai to‹j pol…[taij]  

10 - - -  

Apparat critique : les restitutions 1-9 sont dues à P. Girard ; l. 5-6 il faut entendre l’article tÕ 
dans ™pˆ tÕ t¦j parabol¦j tîn [dik]în lamb£nein comme l’explique A. Wilhelm (Kl. Schriften I 
2, 570) ; l. 6, M. Holleaux [dik]în (par£bolon-par£bolion est la caution dans un procès) ; l. 10-11 
G. Dunst restitue [kaˆ ™paggšlletai e„j tÕ loipÕn cr»simon | ˜autÕn paršxein e„j t]Õ d[šon tîi 
d»mwi | dedÒcqai tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi - - -. 

Le conseil et le peuple ont décidé, proposition des prytanes, sur les mesures votées 
auparavant par le peuple : Attendu que Straton fils de Straton, envoyé par le roi Ptolémée 
pour la levée des taxes [des ventes], se trouve réaliser la mission pour laquelle il a été envoyé 
d’une manière belle et juste, et pour le reste se montre bienveillant et empressé envers les 
citoyens… 

Ce décret mutilé de Samos pour un certain Straton fils de Straton, envoyé du roi 

Ptolémée, pose un problème d’interprétation. Il s’agit d’un décret du peuple en l’honneur 

d’un personnage qui, outre ses dispositions favorables envers les citoyens, a fait montre 

de bienveillance au cours de la levée qu’il effectuait au nom du roi. On ignore si Straton 
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est un citoyen de Samos. L’absence d’ethnique le suggérerait, mais il était peut-être 

indiqué dans les considérants perdus du décret. Quoi qu’il en soit, Straton agit au nom 

du roi pour faire une levée, ™pˆ <tÕ> t¦j parabol¦j tîn [2-3] în lamb£nein. Il ne s’agit pas 

d’un fermier, mais véritablement d’un envoyé comme l’indique le participe ¢post[ale]ˆj, 

avec certainement les pleins pouvoirs pour accomplir sa tâche ainsi que le montre en soi 

le décret le remerciant de ne pas en avoir abusé. 

La question d’interprétation concerne la nature de la levée, l’inscription est, en 

effet, abîmée au début de la ligne 6, ce qui empêche de lire le génitif dépendant de 

parabol¦j. Le verbe lamb£nein permet d’affirmer sans aucun doute qu’il s’agissait de 

prendre, de relever quelque chose pour le roi. Il faut rétablir l’article omis de l’infinitif 

substantivé comme le signalait A. Wilhelm (cf. l’apparat critique). L’accusatif pluriel 

parabol¦j indique l’objet de la levée. Maurice Holleaux a proposé de traduire ce pluriel 

par le mot « caution »128. En effet, par£bolon ou parabÒlion signifient chez Pollux qui cite 

Aristote, le cautionnement pour certains jugements, la somme consignée par le 

demandeur pour le cas où il perdrait son procès129. M. Holleaux rappelle qu’il s’agit de la 

parakatabol» athénienne. Il s’agirait donc ici de relever les cautions des procès perdus 

et M. Holleaux complète logiquement la lacune ™pˆ <tÕ> t¦j parabol¦j tîn [dik]în. Il 

suppose que les Lagides dont dépend Samos et auxquels elle verse des impôts, ont dû 

parvenir à s’approprier les fonds exigés des plaideurs que vient ici relever Straton130. 

L’hypothèse est fort séduisante, mais elle n’est étayée par aucun autre exemple 

pour l’instant. Louis Robert, éditant les œuvres de M. Holleaux, a émis quelques 

réserves131. Il cite deux textes qui peuvent faire hésiter sur l’interprétation judiciaire de 

la parabol» : le mot est employé dans un papyrus de l’an 4 de Philopator sans 

interprétation, mais apparemment dans un contexte où il faut exclure l’idée de 

caution132. On le retrouve dans la correspondance de Zénon où il désigne cette fois une 

somme versée en garantie à l’occasion de l’exportation de blé133. L. Robert se demande s’il 

ne pourrait pas s’agir de sommes versées au trésor royal pour l’exportation de 

marchandises. 

À défaut de parallèle, l’hypothèse de M. Holleaux semble trop audacieuse : il est, 

en effet, improbable que la cité de Samos, qui est certes dans la dépendance lagide, mais 

                                            
128 M. HOLLEAUX, Études, III, p. 40. 

129 Pollux VIII, 63, cité par M. Holleaux, op. cit., p. 40 avec d’autres exemples. 

130 M. Holleaux, op. cit., p. 40-41. 

131 Note de L. Robert, p. 41, n. 1. 

132 Il s’agit d’un papyrus publié par O. GUÉRAUD, P. Enteuxeis, 1931, n. 2 : un 
marchand de laine se plaint qu’un vendeur de toison, après avoir touché les arrhes, n’ait pas livré 
la laine. 

133 Lettres d’Apollonios à Apollodotos et à Ikesios (PSI IV, 1917, n°324 et 325) : le mot 
employé est parabÒlion. 
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n’a tout de même pas subi cette domination comme catastrophique, puisse se retrouver 

privée de la recette des cautions qui vont traditionnellement à l’État. De plus, relever 

simplement la caisse des cautions, ne demande pas un tact et une bienveillance 

particulière comme en a fait preuve Straton ; il aurait suffi de s’adresser aux trésoriers 

en charge. La levée exercée par Straton a dû exiger un examen de la situation, des 

contrôles, éventuellement des arrangements, toutes activités dans lesquelles Straton 

s’est révélé conciliant et qui ont justifié le décret. L’hypothèse de L. Robert semble alors 

la plus probable. Il s’agissait certainement de relever des taxes dues au trésor royal pour 

certaines transactions. On peut penser à des taxes sur certaines ventes et proposer 

comme complément de la lacune : ™pˆ <tÕ> t¦j parabol¦j tîn [çn]în lamb£nein. 

L’absence de précision s’explique par la connaissance que tous devaient avoir de l’objet 

de ces transactions. On sait par ailleurs que le mot çn» signifie une certaine catégorie de 

contrats134 ainsi que les fermages. Il est très probable que l’envoyé de Ptolémée ait été 

chargé de relever des taxes imposées par les Lagides sur certaines ventes. 

                                            
134 Cf. Inscription n°39, l. 50. 
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Inscription 16 

Décrets de Milet avec les cités crétoises 

Description : stèle de marbre blanc trouvée en 1903 au Delphinion (Inv. 671) ; au-dessus de 
l’inscription est gravée, en relief, une tête d’Apollon ; la surface inscrite est de 1, 58x0, 51-0, 53x0, 19 m. 8 cm 
d’espace avant la première ligne. Lettres de 1, 2 cm dans la partie inférieure.  

Datation : ca. 260-220 a. C. L’écriture daterait du milieu du 3e siècle a. C. 

Éditions : A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°140 ; (M. GUARDUCCI, Insc. Creticae I, 
1935, VIII, n°6, p. 60-61 – pour A l. 1-39 ; Insc. Creticae IV, 1950, n°161, p. 221-222 – pour B l. 39-
51, Insc. Creticae I, 1935, XXIII, n°1, p. 271 – pour C l. 51-67) ; (H. H. SCHMITT, Staatsverträge 
III, 1969, p. 149-153, n°482). 

Commentaires : B. HAUSSOULLIER, Traité entre Delphes et Pellana, 1917, p. 21 et p. 
128-130 ; A. WILHELM, Neue Beiträge zur griechischen Inschriftenkunde VI, 1921, p. 59-62, n°6 – 
restitution l. 10 ; M. MUTTELSEE, Zur Verfassungsgeschichte Kretas im Zeitalter des Hellenismus, 
1925, p. 21-23 ; E. ZIEBARTH, Beiträge zur Geschichte des Seeraubs und Seehandels im alten 
Griechenland, 1929, p. 120-121 – sur les ™mporikoˆ nÒmoi ; M. van der MIJNSBRUGGE, The Cretan 
Koinon, 1931, p. 59 – sur l’alliance des cités crétoises ; W. FELGENTRÄGER, Antikes Lösungsrecht, 
1933, p. 63-69 ; E. ZIEBARTH, Klio, 26, 1933, p. 245-246 – sur le contenu de la proxénie ; L. 
ROBERT, Études épigraphiques et philologiques, 1938, p. 250-253 – l. 51 'Aria‹oi (même teneur 
dans Études de numismatique grecque, 1951, p. 140-142) ; L. ROBERT, Hellénica I, 1940, p. 123-126 
– sur l’existence de la cité Petra en Crète ; E. SCHÖNBAUER, Zsav 62, 1942, p. 287-298 ; M. 
KASER, Zsav 64, 1944, p. 158-179 ; H. van EFFENTERRE, La Crète et le monde grec de Platon à 
Polybe, 1948, p. 152 – sur l’organisation des alliances en Crète, p. 170-171 – sur l’évolution de la 
démocratie, p. 250 – propose contre la datation de A. Rehm, généralement suivie, les dates 252-250 a. 
C. ; E. SCHÖNBAUER, Aegyptus 30, 1950, p. 205-207 ; F. PRINGSHEIM, The Greek Law of Sale, 
1950, p. 435 note 4 – sur pÒlin œndikon ; P. DUCREY, Le Traitement des prisonniers de guerre dans 
la Grèce antique, 1968, p. 243-246 ; P. GAUTHIER, Symbola, 1972, p. 244-245 ; J. HERRMANN, 
ZPE 17, 1975, p. 127-139 – sur les lignes 40-50 ; H. MÜLLER, Milesische Volksbeschlüsse, 1976, p. 
31 et 38 ; P. BRULÉ, La Piraterie crétoise hellénistique, 1978, p. 6-12 ; M. M. AUSTIN, The 
Hellenistic World from Alexandre to the Roman Conquest, 1981, p. 158-159, n°89 – traduction 
anglaise ; A. BIELMAN, Retour à la liberté, 1994, p. 311-313 ; P. HERRMANN, Inschriften von 
Milet VI, 1, 1997, p. 174-175, n°140 – avec traduction allemande. 

Texte : H. H. Schmitt. 

A 

1 t¦ sunteqšnta prÕj t¦j pÒleij t¦j ™g Kr»thi.  Knws…wn.  
2 œdoxe Knws…wn tîi kÒsmwi kaˆ t©i pÒlei · Øp�r ïn oƒ  

3 Mil»sioi toÝj presbeut¦j ¢pšsthlan 'Alkmewn…dhn  

4 kaˆ EÙagÒran,  ¢pokr…nasqai to‹j presbeuta‹j Óti kaˆ  

5 prÒteron ¹me‹j paragenomšnwn tîn par/ Ømîn  

6 presbeut©n ™poihs£meqa t¦j Ðmolog…aj kaqÒti  

7 Mil»sioi ºx…wsan, kaˆ ™qšmeqa e„j tÕ ƒerÕn toà  

8 'ApÒllwnoj · ™mprhsqšntoj d� toà naoà kalîj  

9 ™poi»sate ¢poste…lantej t¦n presb»ian, Ópwj  

10 ¢nagrafÁi taÙt¦ kaˆ par/ Øm‹n AMEMMENWN kaˆ  

11 m¾ ¢nagrafe…shj tÁj Ðmolog…aj · Øpolamb£no- 
12 men g¦r Øm‹n p£nta t¦ fil£nqrwpa g…nesqai pa- 
13 r/ ¹mîn kaˆ diaful£xomen t¦m fil…an kaˆ t¦n eÜ- 
14 noian t¦n Øp£rcousan ™k tîn prÒteron crÒ- 
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15 nwn prÕj ¢ll»louj kaq£per d…kaiÒn ™stin.  
16 Ópwj d� kaˆ oƒ loipoˆ Krhtaišwn proִqumÒteron  

17 Øm‹n suggr£fwntai kaˆ aÙto…, Øpolamb£nomen  

18 de‹n suggr£yasqai kaqÒti Øme‹j ¢xièsate · m¾  

19 çne…sqw Ð Knèsioj tÕm Mil»sion mhd� Ð Mil»sioj  

20 tÕn Knèsion e„dëj ™leÚqeron Ônta.  Öj ¨n d� ¢go- 
21 r£shi e„dëj, steršsqw tÁj timÁj kaˆ tÕ sîma ™- 
22 leÚqeron œstw.  ™¦n d� m¾ e„dëj ¢gor£shi, ¢po- 
23 doÝj tÕ sîma t¾n tim¾n komis£sqw Ósou ºgÒrakenִ.  
24 ™¦n dš tij doàlon ¢gor£shi, t¾n tim¾n komis£me- 
25 noj Ósou ºgÒraken, ¢podÒtw tÕ sîma. ™¦n d� m¾  

26 ¢podidîi, ¢gÒntwsan ™m m�n Kִnwsîi ™pˆ toÝj  

27 kÒsmouj, ™m Mil»twi d� ™pˆ toÝj prut£neij· oƒ d�  

28 ¥rcontej oƒ ˜katšrwqiִ ™ִpanagkazÒntwsan ¢po- 
29 doànai tÕ sîma tîi ™fayamšnwi kat¦ t¦j Ðmolog…aj.  
30 ™¦n dš ti ¢ntilšgwsin perִ̂ ÓִtinÒj ka, kr…nein ™g Knwsî[i]  
31 m�n kÒsmon kaˆ boul£n, ™m Mil»twi d� toÝj ™mpor[…]- 
32 ou ™pimelht¦j pšnte ¡mšraij ¢f/ ªj ka katastaqî- 
33 sin ™pˆ tÕ ¢rce‹on.  tîn d� dikasqšntwn t¦j pr£xeij e[�]- 
34 nai ™g Kn<w>sîi m�n kat¦ tÕn nÒmon tÕn proxenikÒn, ™m Mi- 
35 l»twi d� kat¦ tÕn nÒmon tÕn ™mporiִkִÒn.  kat¦ t¦ aÙt¦  

36 Tul…sioi, `RaÚkioi, Cerson»sioi, Mil£tioi, 'Eleutunie‹j,  
37 <`H>rakleîtai, Pri£nsioi, 'Apollwni©tai, Petra‹oi, 'It£nio[i,]  
38 Pra…sioi, 'Istrènioi, 'Ol<o>Úntioi, Dr»rioi, L£tioi, 'Eleuqerna‹oi,  

B 
39 ”Axioi, Kudwni©tai, Falas£rnioi.   Gortun…wn.  
40 ™£n tij Milhs…wn ™g GÒrtuni À Gortun…wn ™m Mil»twi  

41 ™f£pthtai sèmatoj À doÚlou À ™leuqšrou, ¨m m�n ¢n£- 
42 ghi Ð œcwn pr£tori ¢xiÒcrewi À e„j pÒlin œndikon, ¢podoÝj  

43 t¾n tim¾n t¾n ¢rca[…]an ¢podÒtw tÕ sîma Ð ™fay£me- 
44 noj · ̈ n d� m¾ ¢n£ghi, ¢podÒtw tÕ sîma Ð œcwn tîi ™faya- 
45 mšnwi aÙqhmerÒn.  ¨n dš ti ¢ntilšghtai perˆ toà sèma- 
46 toj perˆ oátinoj kr…nein ™m Mil»twi m�n toÝj toà ™mpor…ou  

47 ™pimelht¦j pšnq/ ¹merîn, ™g GÒrtuni d� toÝj kÒsmouj ¹- 
48 merîn pšnte.  tîn d� dikasqšntwn t¦j pr£xeij e�nai ™m  

49 Mil»twi m�n kat¦ tÕn nÒmon tÕn ™mporikÒn, ™g GÒrtuni d[�]  
50 kat¦ tÕn nÒmon tÕn proxenikÒn. kat¦ t¦ aÙt¦ LÚktioi,  

C 
51 'Ark£dej, 'Aria‹oi, `Urta‹oi.    Faist…wn.  
52 t£de sunšqento Fa…stioi kaˆ Mil»sioi kosmiÒn<twn tîn> sÝm MhtiÒcwִ[i] 
53 ™m Faistîi, ™m Mil»twi d� stefanhfÒrou Dhmhtr…ou · sîm[a]  
54 ™leÚqeron m¾ çne…sqw Ð Mil»sioj Fa…stion mhd/ Ð Fa…stioj Mil[»]- 
55 sion, ¨m m¾ kelomšnou pr…atai · ̈ n d� ke<l>omšnou pr…atai, t©j „swnִ[…]- 
56 aj ¢polus£tw · ̈ n d� m¾ kelomšnou pr…atai, ¢pagšsqw Ó te Fa…sִ- 
57 tioj ™g Mil»tou kaˆ Ð Mil»sioj ™k Faistoà · ̈ n dš tij doàlon pr…a- 
58 tai çn©i kaˆ pr£sei kaˆ m¾ ¢ndrapod…xhtai, ¢podoÝj t¦n tim¦nִ  

59 Ð ™fay£menoj Ósou ™pr…ato tîi œconti tÕ sîma ¢gagšsqw.  ¨nִ  

60 dš ti ¢ntilšgwsin perˆ Ðtinosoàn, kr…nein ™m Mil»twi m�n toÝj  

61 toà ™mpor…ou ™pimelht¦j penq/ ¡mer©n, ™m Faistîi d� tÕ dikas- 
62 t»rion tÕ politikÕn pšnq/ ¡mer©n.  t¦j d� pr£xeij e�nai ™m Mil»- 
63 twi m�n kat¦ tÕn nÒmon tîn toà ™mpor…ou ™pimelhtîn, ™m Fais- 
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64 tîi d� toÝj kÒsmouj pr£xantaj ¢podoànai trÒpwi ïi ¨m boÚ- 
65 lwntai ™n ¡mšraij dška ¢f/ ªj ka katadikasqÁi.  ¢nagr£yai d� t¦j  

66 sunq»kaj ™m Faistîi m�n e„j tÕ prutane‹on, ™m Mil»twi <d�> e„j tÕ ƒerÕn toà  

67 'ApÒllwnoj.  kat¦ taÙt¦ Mat£lioi, Polur»nioi.  

Apparat critique : l. 10 § <di>šm{m}en<o>n A. Wilhelm. 

Accords avec les cités de Crète. Décret des Knossiens. 

Il a plu aux kosmoi et à la cité des Knossiens : en ce qui concerne les questions pour 
lesquelles les Milésiens ont envoyé les ambassadeurs Alkméonidès et Évagoras, qu’on 
réponde aux ambassadeurs que déjà autrefois, alors qu’étaient venus leurs ambassadeurs, 
nous avions conclu les accords comme le demandaient les Milésiens, et les avions érigés dans 
le sanctuaire d’Apollon ; après l’incendie du temple, vous avez eu raison d’envoyer une 
ambassade afin d’écrire chez vous aussi les mêmes textes [qui restent en vigueur] même sans 
inscription de l’accord ; nous sommes, en effet, d’avis qu’il y a de votre part une complète 
bienveillance envers nous et nous garderons l’amitié et la bienveillance qui existent depuis 
ces temps d’alors envers les uns et les autres, comme il est juste. Et afin que le reste des 
Crétois concluent eux aussi, avec plus d’empressement, le traité avec vous, nous pensons 
qu’il faut le conclure comme vous l’avez demandé : 

Qu’un Knossien n’achète pas un Milésien, ni un Milésien un Knossien en sachant 
qu’il est de condition libre ; que celui qui l’achète en toute connaissance de cause soit privé 
de l’argent et que l’individu soit libre ; mais si quelqu’un l’achète sans connaissance de 
cause, qu’il rende l’individu, mais recouvre le prix auquel il l’a acheté ; et si quelqu’un 
achète un esclave, tout en recouvrant le prix auquel il l’a acheté, qu’il rende l’individu. 

S’il ne le rend pas, qu’on l’amène à Knossos devant les kosmoi, à Milet devant les 
prytanes ; que les magistrats des deux cités le contraignent à rendre l’individu à celui qui le 
réclame selon les conventions. Si une quelconque contestation s’élève à ce sujet, que les 
kosmoi et le conseil à Knossos, les épimélètes de l’emporion à Milet rendent un jugement 
dans les cinq jours à partir du moment où l’affaire est portée devant les magistrats. Que les 
applications des jugements soient effectuées à Knossos selon la loi des étrangers, à Milet 
selon la loi de l’emporion.  

Selon les mêmes principes ont conclu l’accord les Tylisioi, Rhaukioi, Chersonesioi, 
Milatioi, Eleutynieis, Herakleontai, Priansioi, Apolloniatai, Petraioi, Itanioi, Praisioi, 
Istronioi, Olountioi, Drerioi, Latioi, Eleuthernaioi, Axioi, Kydoniatai, Phalasarbioi. 

Décret des Gortyniens. 

Si un Milésien à Gortyne ou un Gortynien à Milet s’empare d’un individu, esclave ou 
libre, si le détenteur l’emmène d’un marchand digne de foi ou vers une cité dans son droit135, 
tout en rendant la somme de l’ancien  prix, que celui qui le réclame rende l’individu ; mais 
s’il ne l’a pas emmené dans ces conditions, que le détenteur rende l’individu à celui qui le 
réclame le jour même ; et si une quelconque contestation s’élève quant à l’individu, à ce sujet 
que les épimélètes de l’emporion rendent un verdict à Milet dans les cinq jours, à Gortyne les 
kosmoi, dans les cinq jours ; que les applications des jugements soient effectuées à Milet 
selon la loi de l’emporion, à Gortyne selon la loi des étrangers.  

                                            
135 Pour F. Pringsheim, A. Rehm et W. Felgenträger, ce serait la cité où prévaut le droit, 

là où le revendiquant peut faire valoir son droit (références citées en lemme). Il semble au 
contraire qu’il s’agisse d’une cité qui n’entre pas dans la convention.  
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Selon les mêmes principes ont conclu l’accord les Lyktioi, Arkades, Ariaioi, Hyrtaioi. 

Décret des Phaistiens. 

Les mesures suivantes ont été prises par les Phaistiens et les Milésiens, à Phaistos 
sous les kosmoi collègues de Métiochos, à Milet sous le stéphanophore Démétrios. 

Qu’un Milésien n’achète pas un Phaistien libre, ni un Phaistien un Milésien, à moins 
qu’il ne l’achète à sa demande ; s’il l’achète à sa demande, il lui rendra la liberté après 
remboursement du prix d’achat ; s’il ne l’achète pas à sa demande, que tout Phaistien puisse 
s’en saisir à Milet, tout Milésien à Phaistos. 

Si quelqu’un achète un esclave par achat ou vente et qu’il ne l’a pas fait prisonnier 
que celui qui le revendique redonne le prix auquel il l’a acheté à celui qui le détient et qu’il 
emmène l’individu. Et si une quelconque contestation s’élève à ce sujet, que les épimélètes de 
l’emporion rendent un verdict à Milet dans les cinq jours, à Phaistos le tribunal de la cité 
dans les cinq jours ; que les applications soient exécutées à Milet selon la loi des épimélètes 
de l’emporion, à Phaistos que les kosmoi exécutent le verdict et rendent la personne, comme 
il leur convient, dans les dix jours après la condamnation.  

Qu’on écrive les conventions à Phaistos au prytanée, à Milet dans le sanctuaire 
d’Apollon. Selon les mêmes principes ont conclu l’accord les Matalioi et les Polyrhènioi. 

L’inscription comprend des accords entre Milet et des cités crétoises conclus 

directement avec les cités de Cnossos, Gortyne et Phaistos, et indirectement, par 

l’intermédiaire de ces trois cités, avec respectivement dix-neuf, quatre et deux autres 

cités de Crète. L’objet de ces accords est d’interdire la réduction en esclavage d’un 

Milésien par un des citoyens de ces cités crétoises et réciproquement, ainsi que 

d’organiser des procédures de rachat et de libération. 

L’accord avec la cité de Cnossos est le renouvellement modifié d’un accord 

précédemment conclu entre cette cité et Milet ; Milet a envoyé une ambassade qui a, 

semble-t-il, exprimé trois requêtes. Il s’agissait d’abord d’inscrire cet accord, donc d’en 

retrouver et recopier le texte. Le passage de l’inscription présente des difficultés de 

compréhension : il semble que le premier accord ait été gravé à Milet dans le sanctuaire 

d’Apollon, par décision des deux cités contractantes : le verbe ™qšmeqa (l. 7) aurait ici 

comme sujet les Cnossiens et les Milésiens ensemble. Après l’incendie du temple, les 

Milésiens, sous le prétexte de refaire une gravure, envoient l’ambassade à Cnossos pour 

demander le renouvellement de l’accord136. Les Cnossiens constatent que l’accord conclu 

autrefois (prÒteron l. 5) a effectivement été respecté par les deux cités : les Milésiens ont 

fait preuve de fil£nqrwpa à leur égard ce qui justifie que les Cnossiens conservent eux 

aussi, à l’avenir, leur amitié et bienveillance (t¦m fil…an kaˆ t¦n eÜnoian l. 13-14) qui se 

traduisent légalement par l’accord passé et celui à venir. Il faut donner ici à d…kaion (l. 15 

                                            
136 Si l’on considère que le sujet d’˜qšmeqa est uniquement les Cnossiens, le sanctuaire 

évoqué et le temple brûlé doivent donc être à Cnossos ; on se heurte alors à une incohérence si 
Milet demande que soit gravé chez elle aussi (kaˆ par/ Øm‹n) l’accord parce que le temple aurait 
brûlé à Cnossos. Il semble plus logique de voir derrière le temple celui d’Apollon à Milet.  
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kaq£per d…kaiÒn ™sti) son sens plein : « comme il est juste », sous-entendu d’après l’accord 

passé. 

Mais Milet a dû demander une modification des textes ; les Milésiens ont dû 

rédiger une convention type portée par les ambassadeurs dans les trois cités 

immédiatement contractantes, ce qui explique que les mêmes formules se retrouvent 

dans les trois traités pourtant différents. Les cités crétoises ont dû adapter les textes à 

leur situation juridique et l’inscription ne livre que l’essentiel des accords qui devaient 

être bien plus développés. 

Enfin la troisième requête des ambassadeurs milésiens a dû concerner la 

procédure originale mise en œuvre ici pour conclure les accords : on voit nettement (l. 16-

18) qu’une des interventions des Cnossiens a consisté à rallier les autres cités 

contractantes. Le but exprimé par Ópwj d� kaˆ concerne le fait de conclure ensemble, 

suggr£fwntai et suggr£yasqai. Il devait être, en effet, de la plus haute importance pour 

les Milésiens que le plus de cités crétoises possible concluent l’accord et cela sans obliger 

les ambassadeurs à se rendre dans chaque cité pour de nouvelles négociations. Le texte 

livré par l’inscription n’est donc, en fait, qu’un court résumé du discours des Cnossiens 

aux ambassadeurs milésiens, discours peut-être assorti d’une lettre, ainsi qu’une partie 

des principales clauses des accords. Il ne faut donc pas s’attendre à y trouver des 

procédures complètes. 

Les trois traités sont rédigés selon la même structure : on interdit d’abord, de 

façon générale, l’achat d’un Milésien par un citoyen de l’autre cité contractante, et 

inversement. On envisage ensuite deux cas : ou bien l’achat a lieu de bonne foi ou 

légalement, et dans cette hypothèse, on prévoit éventuellement des mesures de rachat ; 

ou bien l’achat est volontaire, malgré l’interdiction, et on prévoit alors une sanction. 

Dans un troisième temps, sont envisagées les procédures juridiques en cas de 

contestation. 

Dans le traité avec Cnossos, compte avant tout l’intention de l’acheteur ; s’il 

achète un ressortissant de l’autre cité sans connaître sa condition, il n’est pas considéré 

comme coupable et doit uniquement libérer la personne en échange du remboursement 

du prix d’achat. Si, en revanche, l’acheteur est conscient d’acheter un ressortissant libre 

de la cité contractante, il désobéit alors au traité et se voit sanctionné d’une amende au 

montant variable, correspondant au prix d’achat, tout en devant libérer son esclave. Un 

cas particulier est prévu pour les esclaves : l’acheteur doit libérer l’esclave comme un 

bien milésien, mais il est dédommagé. Le traité permet ainsi aux cités de recouvrer leurs 

citoyens et esclaves en tout état de cause, néanmoins elles doivent payer une 

compensation à chaque fois qu’il n’y a pas eu désobéissance consciente au traité. La cité 

doit donc, dans la plus grande partie des cas, payer pour recouvrer ses concitoyens et 

esclaves. 
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Les clauses correspondantes dans le traité avec Gortyne sont plus complexes à 

analyser et ont donné lieu à trois interprétations. Pour J. Partsch et E. Ziebarth, le 

détenteur Ð œcwn est le sujet du participe ¢podoÚj (t¾n tim¾n t¾n ¢rca…an) et doit payer au 

revendiquant une indemnité. A. Rehm corrige le texte en remplaçant ¢podÒtw par 

¢pagštw : le revendiquant n’aura le droit d’emmener l’individu qu’après avoir payé le prix 

d’achat antérieur137. B. Haussoullier se refuse à modifier le texte et traduit 

ainsi138 : quand un Milésien à Gortyne ou un Gortynien à Milet mettra la main sur un 

homme, esclave ou libre, - si le détenteur a recours à un vendeur honorable ou bien à une 

cité où la vente était autorisée (par une convention), le revendiquant restituera l’homme 

après avoir payé le prix d’achat antérieur ; - si le détenteur n’appelle pas garant, il sera 

tenu de remettre l’homme au revendiquant le jour même. Si le détenteur de l’homme libre 

use du recours en garantie et que celui-ci est fondé, le revendiquant qui s’est emparé de 

l’homme libre doit le restituer, tout en y ajoutant des dommages et intérêts. En revanche 

si le détenteur n’a pas un recours en garantie fondé, il doit laisser partir l’homme libre. 

Nous suivons l’interprétation de B. Haussoullier sans changer le texte. Les traités, 

comme nous l’avons vu, soulèvent toujours deux cas, lorsqu’il n’y a pas faute du 

détenteur ou lorsque, en revanche, il est coupable. Dans le premier cas, le détenteur est 

dans son bon droit et, contrairement au traité avec Cnossos où il devait libérer la 

personne en étant remboursé, il peut ici la garder. Mais s’il l’a acquise illégalement, il 

doit immédiatement la rendre, sans compensation financière, donc en perdant le prix 

d’achat. Le sens de e„j pÒlin œndikon doit être mis en parallèle avec pr£tori ¢xiÒcrewi, il 

s’agit d’une cité dans laquelle le détenteur n’est pas en faute, donc une cité où la vente 

n’est pas illégale. 

Dans le décret avec Phaistos, on interdit, là encore, l’achat de ressortissant de la 

cité contractante, sauf si l’achat se fait suivant la volonté du prisonnier qui doit être 

alors libéré moyennant le remboursement du prix d’achat. Il semble qu’ici n’intervient 

aucun revendiquant. Cependant si le prisonnier a été acheté malgré lui, on autorise ses 

                                            
137 Il est suivi par W. Felgenträger, E. Rabel (ZRG 36, 1915, p. 384 note 3), U. von 

Wilamowitz, P. Ducrey et P. Brulé. Cf. sur ce passage également J. Herrmann, ZPE 17, 1975, p. 
127-139. Cette restitution est à l’origine d’un débat : W. Felgenträger, qui fut l’élève de F. 
Pringsheim, a tenté dans son livre Antikes Lösungsrecht, 1933, de démontrer que, dans certains 
anciens droits, assyrio-babylonien, hellénistique, grec, contrairement au droit romain, un bien 
perdu pouvait être exigé contre dédommagement par son ancien propriétaire au nouveau 
possesseur. Cette idée a provoqué une vive réaction de E. Schönbauer, « Ein hellenistisches 
« Lösungsrecht » nachgewiesen ? », Aegyptus 30, 1950, p. 198-208, qui s’y oppose violemment ; 
tout possesseur serait protégé au bout d’un certain temps. L’idée de W. Felgenträger selon 
laquelle on pourrait libérer un homme dans une autre cité, ne se justifie que si on adopte la 
restitution d’A. Rehm. On peut traduire le concept de Felgenträger, Auslösungsrecht, par « droit 
de rachat ». Il n’est en aucune manière attesté.  

138 B. Haussoullier, Traité entre Delphes et Pellana, 1917, p. 128-130. 
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concitoyens à le déliver. Dans le cas d’un esclave, il faut l’intervention d’un 

revendiquant139. 

Dans les trois traités sont d’abord envisagés des cas où les ressortissants de 

chacune des cités contractantes agissent sans passer par les autorités de la cité pour 

faire libérer leurs concitoyens. On autorise le droit de saisie dans les limites fixées par 

les conventions. Sont ensuite prévues, dans le traité avec Cnossos, des procédures si le 

détenteur de la personne revendiquée refuse de la rendre aux conditions fixées. Elles 

prévoient le recours à certains magistrats investis de la puissance de l’autorité publique. 

Le premier recours envisagé dans le traité entre Cnossos et Gortyne est 

l’intervention des magistrats. Ce sont à Milet les prytanes, à Cnossos les kosmoi, 

premiers magistrats, qui sont chargés de faire appliquer les articles de la convention 

(kat¦ t¦j Ðmolog…aj). Ils ne se saisissent pas eux-mêmes de l’affaire, mais sont sollicités 

par le revendiquant. Ils avaient à leur disposition des subordonnés pour prendre le 

prisonnier et le libérer. Cette clause n’existe pas dans les traités avec Gortyne ou 

Phaistos dans lesquels est prévue immédiatement une procédure juridique en cas de 

contestation. Il faut donc éventuellement supposer que la clause est évidente dans le 

traité des Gortyniens et le recours aux magistrats, pour libérer la personne achetée, est 

implicite. En revanche, dans le traité des Phaistiens où l’on autorise la saisie, il n’est 

sans doute pas prévu de passage devant les magistrats. 

En cas de contestation sur la saisie, qu’elle soit réalisée par les magistrats 

compétents ou le revendiquant seul, il est prévu, dans les trois décrets, un recours 

juridique. Le même formulaire est par trois fois utilisé, avec des variantes significatives. 

Dans le traité entre Milet et Cnossos, on apprend que l’affaire doit être inscrite chez les 

magistrats – certainement les prytanes et les kosmoi. Ceux-ci transfèrent l’affaire au 

tribunal compétent qui varie d’une cité à l’autre, à savoir les épimélètes de l’emporion à 

Milet, les kosmoi et le conseil constitués en tribunal à Cnossos. À Gortyne, seuls les 

kosmoi forment un tribunal ; à Phaistos, l’affaire est confiée au tribunal de la cité. À 

Milet, l’affaire relève donc de la législation du port et du commerce, alors qu’à Gortyne, 

elle est du ressort des seuls magistrats. À Phaistos, elle est considérée comme 

concernant un citoyen, donc jugée normalement par le tribunal de la cité. Dans tous les 

cas, la procédure prévue est une procédure à jour fixe, avec un délai de cinq jours. C’est 

le délai habituel dans les conventions passées par Milet140. 

Les renseignements sur l’exécution des jugements sont extrêmement 

intéressants dans ces conventions. Dans les cas de Milet, Gortyne et Knossos, la 

procédure de praxis n’est pas négociée dans la convention, mais est copiée par analogie 

sur une procédure existante : ainsi à Milet, où le procès relève de la compétence du 

                                            
139 Cf. sur ce passage B. Haussoullier, op. cit., p. 21-22. 

140 Cf. L’isopolitie entre Milet et Olbia, inscription n°4. 
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tribunal de l’emporion, la praxis se fait logiquement conformément à celle prévue dans la 

législation de l’emporion. À Knossos et Gortyne, ce sont, au contraire, les lois sur les 

étrangers qui servent pour l’exécution des jugements. En revanche, la situation est autre 

à Phaistos : dans cette cité, l’affaire n’est pas traitée par un tribunal particulier dont 

dépend une procédure de saisie propre. Le tribunal compétent est, de manière générale, 

le tribunal de la cité. Phaistos prévoit donc une procédure uniquement valable pour les 

jugements issus de la convention. Les kosmoi sont responsables de l’application des 

décisions prises qu’ils mèneront comme ils voudront dans un délai de dix jours. Cette 

indication permet d’apercevoir le contenu des lois sur les saisies. 
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Inscription 17 

Décret de Samos pour les marchands du temple d’Héra 

Description : grande stèle de marbre clair, trouvée à l’Héraion, brisée en deux parties qui se 
raccordent : Inv. J 284 trouvée en 1952 ou 1953 dans des décombres et Inv. J 35 fragment de la partie inférieure, 
découvert en 1927 dans un mur byzantin. Dimensions actuelles de la stèle : 138 x 36-59, 5 x 22 cm. Lettres de 1 
cm, interlignes de 1, 1 cm. 

Datation : 2de moitié du 3e siècle a. C. (d’après l’écriture), sous Ptolémée III Évergète. 

Éditions : (mentionnée par E. BUSCHOR, AM, 68, 1953, p. 12 et C. HABICHT, AM, 72, 
1957 [1959], p. 153, note 3) ; C. HABICHT, « Hellenistische Inschriften aus dem Heraion von 
Samos », AM, 87, 1972, n°9, p. 210-225 – avec photographie (participation de P. Kussmaul) ; G. 
DUNST, « Zu dem samischen k£phloi-Gesetz », ZPE, 18, 1975, p. 171-177 – consultation du même 
estampage ;  G. THÜR et H. TAEUBER, « Prozessrechtlicher Kommentar zur « Krämerinschrift » aus 
Samos »,  Prozessrechtliche Inschriften der griechischen Poleis. Sonderheft A : Samos, 2. Hälfte 3. Jh. 
v. Chr., 1978, p. 205-227 – consultation du même estampage (SEG, XLIV, 700) ; K. HALLOF, IG,  
XII, VI, 1, n°169. 

Commentaires : G. DAUX, « Korrekturnote zum samischen k£phloi-Gesetz (ZPE 18, 
1975) », ZPE 19, 1975, p. 138 – l. 17, restitue ¢gorîs[in] futur du verbe ¢gor£zw ; J. et L. ROBERT, 
Bull. épi. 1976, n°532 (9) ; L. KOENEN, « The Samian Statute on KAPHLOI in the precinct of 
Hera », ZPE, 27, 1977, p. 211-216 et 28, 1978, p. 287 – retire sa restitution l. 36 ; F. SOKOLOWSKI, 
« The k£phloi in the Heraion of Samos », ZPE, 29, 1978, p. 143-147 ; P. DEBORD, Aspects sociaux 
et économiques de la vie religieuse dans l’Anatolie gréco-romaine, 1982, p. 14-15 ; P. R. FRANKE, 
« Die k£phloi-Inschrift von Samos und der STATHR PATRIOS », ZPE, 54, 1984, p. 119-124 – 
propose l. 26-27 de restituer une monnaie antérieure, stat¾r p£trioj ; G. SHIPLEY, A History of 
Samos 800-188 B. C., 1987, p. 216-217 – pense à une association de marchands ; L. SOVERINI, « Il 
significato di parakaphleÚein in un’ iscrizione proveniente dello Heraion di Samo (III a. C.) », 
Annali dell’Istituto italiano per gli studi storici, X, 1987/1988, p. 93-102 – arrive au sens de « vendre 
à des prix anormalement bas », d’où « se livrer à un commerce clandestin » ; V. TRACY, « Hands in 
Samian Inscriptions of the Hellenistic Period », Chiron, 20, 1990, p. 75 et photo. p. 96, fig. 27 – 
l’écriture daterait ca. 235 a. C., époque de Ptolémée III Évergète ; G. NENCI, « Gli « indesiderabili » 
nell’Heraion di Samo (SEG 27, 545) : [para]stratiîtai, ¥pergoi, ƒkštai, doàloi », Messana, 1, 
1990, p. 9-15 – sur la portée de l’interdiction faite à certaines catégories sociales et restitution l. 9, 12-
13 et 17 de l’hapax parastratièthj ; L. SOVERINI, « Il commercio nel tempio : osservazioni sul 
regolamento dei k£phloi a Samo (SEG XXVII, 545) », Opus, IX-X, 1990-1991, p. 59-121 ; P. J. 
RHODES, The Decrees of the Greek States, 1997, p. 280, n. 123 ; K. HALLOF et C. MILETA, 
Chiron, 27, 1997, p. 263-268 ; I. ARNAOUTOGLOU, Ancient Greek Laws. A Sourcebook, 1998, p. 
52-53, n°46 ; K. HALLOF, « Der samische Kalender », Chiron, 29, 1999, p. 193-203 ; P. 
GAUTHIER, « Les assemblées électorales et le calendrier de Samos à l’époque hellénistique », 
Chiron, 31, 2001, p. 222-223 – l. 1 suit la restitution de C. Habicht avec le mois Kroniôn. 

Texte : d’après C. Habicht – les restitutions non reprises dans l’apparat critique sont dues à 
C. Habicht. 

1 [™pˆ ca. 12 Kron]iînoj ˜ndek£th[i ™kklhs…aj noma…aj]  J 284 
2 [oÜshj kaˆ genomšnwn tî]nִ ¢rcairesiîn ™n tîi [qe£trwi ™pistatoàn]- 

3 [toj ca. 11 o]u :   t£de e„s»negkan oƒ newִ[po‹ai perˆ tîn]  

4 [kap»lwn, diorqws£]mִenoi t¾n diagraf¾n tîn kap»[le…wn tîn ™n]  

5 [tîi tÁj “Hraj ƒerîi kat]¦ tÕ y»fisma, kaˆ Ð dÁmoj ™kÚrws[en : ¢po]- 

6 [misqoàn kaphle‹a ™n] tîi tÁj “Hraj tšssara, ™f' ïi oÙk ™xou[s…a e�nai]  

7 [mhdenˆ e„ m¾ k]aphle…ou ˜nÒj, ™f' oá kaˆ ™p' o„k»sei oƒ m[isqws£]- 

8 [menoi mn©n fšrousin] tÕn ™niautÒn : parakaphl[e]Úsei d� ¥[l- 



 129

9 [loj oÙde…j, oÜte s]tratièthj oÜte ¥pergoj oÜte ƒkšthj o[Üte -  

10 [doàloj oÙdeˆ]j trÒpwi oÙd� pareuršsei oÙdem…ai pl¾ִ[n - - - ] 

11 [- - -  : Ð d�] parakaphleÚwn ¢pote…sei to‹j misqw[samš]- 

12 [noij tÁj bl£bhj t¾n ¹mio]l…an : oƒ d� misqws£menoi oÙ paradèsou[sin t¦ ka]- 

13 [phle‹a oÜte ¢pšr]gwi oÜte ƒkšthi trÒpwi oÙd� pareuršse[i oÙdem…]- 

14 [ai : Ð d� paradidoÝj] toÚtwn tin… ¢pote…sei tÁi qeîi dracm¦[j ƒer¦j]  

15 [ - ca. 7-8 - ka… zhmiwq»]setai ØpÕ tîn newpoiîn kaˆ toà tam…ou [tîn ƒe]- 

16 [rîn : oƒ d� misqws£me]noi oÙc Øpodšxontai par¦ doÚlou oÙq�n [oÙd� par']  

17 [ƒkštou oÙd� par¦ s]tִratiètou oÙd� par¦ ¢pšrgou oÙd� ¢gorîsiִ[n]  

18 [oÙqen tîn karpîn ™k t]Áj cèraj ginomšnwn oÜte ¥llo oÙq�n trÒpw[i oÙ]- 

19 [d� pareuršsei] oÙdem…ai, pl¾n ™£n tinej tîn geoÚcwn À tî[n - -]- 

20 [- - sit]wnîn pwlîs…n tina tîn ™gkarp…wn : oÙc Øp[odšxon]- 

21 [tai d� ™n to‹j ka]phle…oij toÝj kaq…zontaj o„kštaj e„j tÕ ƒerÕn o[Ùd� par]- 

22 [šxousin œrga o]Üte s‹ta oÙd' Øpodšxwntai par' aÙtîn oÙd�n [trÒpwi]  

23 [oÙd� pareuršs]eִi oÙdem…ai : ™¦n dš tinej tîn ™pesthkÒtwn [newpoiîn]  

24 [›lws…n tina poioànt£ ti] tîn ¢peirhmšnwn, ØpÒdikoj œstw Ð [poi»saj tÁi]  

25 [qeîi dracmîn . . . . . : ™¦]n d� ™pִ[i]kִalÁi Ð „dièthj tîi kap»lwi À [Ð k£phloj]  J 35 
26 [tîi „dièthi, graf]šsqwsan t¦j d…ִ[kaj] ™ִpˆ tîn newpoiîn ›wj dִ[racmîn]  

27 [ - - - oƒ d]� newpo‹ai t¦j gra[fe…saj d…k]aj e„sagš[twsan e„j tÕ po]- 

28 [litikÕn dikast]»rion, ¢f' Âj ¨n ¹mšraj grafîsin, ™nִ ¹ִmִ[šraij e‡kosi kaˆ]  

29 [p£nta t¦] perˆ t¾n e„sagwg¾n poie…twsan kat¦ tÕn [nÒmon :]  

30 [˜katšrouj d]� misqÕn tîi dikasthr…wi fšrein tÕn ™kk toà nִ[Òmou gra]- 

31 [fomšnouj] tִ¾n d…khn, g…nesqai d� ™k toà ¹sshqšntoj : ™¦n dš tִ[inaj] 

32 [m¾ dika…wj oƒ] newpo‹ai zhmièswsin per… tinoj tîn ™n tîi ƒerîi ¢[peirh]- 

33 [mšnwn kaˆ oƒ zh]miwqšntej ¢nte…pwsin, e„s£gesqai t¦j grafe…saj [para]- 

34 [graf¦j ØpÕ t]în ™xetastîn e„j tÕ politikÕn dikast»rion kat¦ taÙ[t£ : tÕn]  

35 [d� misqÕn ] katabaloàsin oƒ misqws£menoi tîi tam…ai tîn ƒerîn kat' [™niautÒn] 

36 [¢ntid]iִkoàntej oÙq�n oÙd' ØpÒlogon fšrontej : oƒ misqws£menoi ™[f' ïi ka]- 

37 [taq]»sousin tîi tam…ai tîn ƒerîn ¢tele‹j œsontai ïn ¨n çnîn [pwlî]- 

38 [sin] ™ִn tîi ƒerîi. m¾ ™xous…a d� œstw tîn ƒerîn pa…dwn kaphleÚeinִ vacat  

Apparat critique : 
L. 1-2 : G. Thür-H. Taeuber Kron]iִînoj ˜ndek£th[i ™n tÁi prèthi tîn ™k|klhsiîn 

genomšnwn tîn] ¢rcairesiîn, K. Hallof - - 'Artemis]iִînoj ˜ndek£th[i ™kklhs…aj kat¦ nÒmon | 
sunacqe…shj perˆ tî]nִ ¢rcairesiîn ; l. 4 G. Dunst oƒ gegram]mšnoi ; fin l. 4 C. Habicht tîn 
kap»[lwn, supplément de G. Dunst. 

L. 5-6, C. Habicht t¦ kaphle‹a t¦ ™n] tִîi tÁj “Hraj, K. Hallof, kaphle‹a ™n tîi 
ƒe]<r>îi tÁj “Hraj, la restitution est due à G. Thür et H. Teauber ; l. 6, G. Dunst [misqoàn ™n ; l. 6-8, 
G. Dunst ™xou[s…a | œstai ple…ona œcein k]aphle…ou ˜nÒj, ™f' oá kaˆ ™poik»sei Ð 
m[isqws£|menoj par/¤panta] tÕn ™niautÒn, G. Thür-H. Taeuber ™xou[s…a œstai | mhdenˆ ple…ona 
œcein k]aphle…ou ˜nÒj, ™f' oá kaˆ ™p' o„k»sei oƒ m[isqws£|menoi menîsin p£nt]aִ tÕn ™niautÒn, 
suivis par K. Hallof. 

L. 8, C. Habicht, ¢[nt/ aÙtîn], F. Sokolowski ¢[misq…], G. Thür et H. Taeuber 
parakaphl[e]Úsei d� a[Ùto‹j | oÜte doàloj oÜte s]tratièthj oÜte ¥pergoj oÜte ƒkšthj o[Üte | 
- - -]j trÒpwi oÙd� pareuršsei oÙdem…ai pl¾ִ[n tîn misqwsamšnwn], G. Nenci d� a[âqi | oÜte 
paras]tratièthj oÜte ¥pergoj oÜte ƒkšthj o[Üte | doàloj oÙdeˆ]j, la restitution est celle de G. 
Dunst qui complète pl¾ִ[n tîn misqwsamšnwn] ; l. 9-10, C. Habicht o[Üte tij | ¢pÒrwj 
diake…meno]j, G. Thür et H. Taeuber o[Üte ¥l|loj k£phloj oÙdeˆ]j, et accentuation oÙdemi©i, 
restitution G. Dunst ; l. 11-12 G. Dunst to‹j misqè[sasin dracm¦j - - zh]mִ…an, G. Thür et H. 
Taeuber to‹j misqw[samš|noij dracmîn - - zh]m…an, restitution de P. Kussmaul ; l. 12, C. Habicht 
oÙ paradèson[tai oÜte doÚlwi, G. Dunst oÙ paradèsou[sin stratièthi oÜte ¢pšr]gwi, G. 
Nenci oÙ paradèsou[sin oÜte | doÚloi oÜte parastratièthi oÜte ¢pšr]gwi, restitution de G. 



 130

Thür et H. Taeuber ; l. 14 C. Habicht ™¦n dš tij paradidîi], restitution G. Dunst ; l. 15, G. Thür et 
H. Taeuber e„spr£s]setai, K. Hallof e„spracq»]setai suggéré par M. Wörrle ; l. 17, G. Nenci, oÙde 
par¦ paras]tratiètou ; l. 17-19 C. Habicht ¢<p>Òrwj [™comš|nou oÙqen tîn ™k t]Áj cèraj , G. 
Dunst oÙd� ¢gorès[ousin oÙq�n | tîn s…twn tîn ™k] tÁj cèraj, G. Daux corrige ¢gorîs[in] ; l. 
19-20, C. Habicht À t[în ¥llwn | politîn ¢pÕ „d…wn ?] çnîn , G. Dunst À t[în klhroÚ|cwn À tîn 
sit]wnîn, L. Koenen geoÚcwn À t[în gewr|gîn di¦ ™ggr£fwn] çnîn, F. Sokolowski À [tîn | 
sitwnîn À tîn karp]wnîn pwlîs…n, G. Thür et H. Taeuber À tî[n ¢po|deicqšntwn sit]wnîn ; l. 
22 G. Dunst o[Üte Ûdwr par|šcontej o]Üte s‹ta. 

L. 23, C. Habicht tîn ™pesthkÒtwn [¢rceiîn], l. 24-25 G. Thür et H. Taeuber ØpÒdikoj 
œstw Ð [poi»saj | to‹j newpo…aij] ; l. 25 P. Kussmaul ™¦]n d� [™nk]alÁi, K. Hallof ™¦]n dš tִiִ 
™ִ[g]kִalÁi restitution de G. Thür et H. Taeuber ; l. 25-26 G. Dunst ™¦]n d� ™ִgkִaִlÁi Ð „dièthj tîi 
kap»lwi À [toÙnant…on, | toÝj m�n m]iִsqèsantaj d[e‹xai] ™ִpˆ tîn newpoiîn ›wj dִ[ek£thj 
¹mšraj ; l. 26 G. Thür et H. Taeuber ›wj dִ[racmîn Sam…wn- ; l. 27 C. Habicht t¦j gra[f¦j 
taÚt]aj, restitution de G. Thür et H. Tauber ; l. 27-28 G. Dunst t¦j gra[fe…saj d…k]aj 
e„sagš[twsan e„j tÕ ƒe|rÕn dikast]»rion, F. Sokolowski [ - e„j tÕ | kaqÁkon dikast]»rion ; l. 29 
C. Habicht [kaˆ t¾n kr…sin] perˆ t¾n e„sagwg¾n, restitution de G. Thür et H. Taeuber ; l. 28-29 G. 
Dunst ™nִ dִšִ[ka ¹mšraij. Oƒ d� di|kastaˆ] perˆ t¾n e„sagwg¾n poie…twsan kat¦ tÕn [ƒerÕn 
nÒmon :], F. Sokolowski tÕn [¢goranomi|kÕn nÒmon] ; l. 30-31 C. Habicht [˜katšrouj d� tÒn t]e 
misqÕn tîi dikasthr…wi fšrein ™kk toà nִ[Òmou kaˆ | oÛtw poie‹sqai t]¾n d…khn, G. Dunst ™kk 
toà [g…nesqai t]¾n d…khn, restitution de G. Thür et H. Taeuber. 

L. 31-32, F. Sokolowski ™¦n d� [oƒ ¢go|ranÒmoi À oƒ] newpo‹ai ; l. 32 G. Thür et H. 
Taeuber ™¦n dš tִ[inaj ¢|d…kwj ; l. 32-33 G. Thür et H. Taeuber ™n tîi ƒerîi ¢nִ[Òmwn] ; l. 33 G. Thür 
et H. Taeuber t¦j grafe…saj [d…kaj]. 

L. 34-35 G. Thür et H. Taeuber tÕn | fÒron] ; l. 35-36 G. Thür et H. Taeuber kat' [œtoj ; l. 
36 C. Habicht § d� ¢di]koàntej, restitution de G. Thür et H. Taeuber ; l. 36-37 C. Habicht oƒ 
misqws£menoi k[£ph|loi pwl]»sousin, restitution de G. Thür-H. Taeuber. 

[Sous (le démiurge …) ], le onzième jour du mois [Kroniôn, l’assemblée étant réunie 
conformément à la loi et les] assemblées électives réunies au [théâtre, sous la présidence de - 
- - ] : les néopes ont introduit les propositions suivantes [au sujet des échoppes en 
complétant] le contrat des [échoppes qui se trouvent dans le sanctuaire d’Héra,] selon le 
décret, et le peuple a ratifié : [Qu’on donne à loyer] quatre [échoppes] dans le sanctuaire 
d’Héra à la condition que [personne ne puisse avoir plus] d’une échoppe pour laquelle, à 
titre d’habitation également, les preneurs à bail [paieront une mine] par an. Ne se livreront à 
un commerce parallèle [personne d’autre, ni] un soldat, ni un démobilisé, ni un suppliant [ni 
un esclave] d’aucune manière ni prétexte, [- -] ; que celui qui se livre à un commerce 
parallèle acquitte à ceux qui ont pris à loyer [la moitié du dommage] ; ceux qui ont pris à 
loyer ne concèderont pas frauduleusement les échoppes à un démobilisé ni à un suppliant 
d’aucune manière ni prétexte ; [celui qui concède] à l’un d’eux paiera à la déesse  [- -] 
drachmes [sacrées et l’amende sera réclamée] par les néopes et l’intendant [des affaires 
sacrées] ; ceux qui ont pris à bail ne recevront rien de la part d’un esclave [ni d’un suppliant, 
ni d’un] soldat ni d’un démobilisé et ne vendront rien [des productions] de la chôra ni rien 
d’autre d’aucune manière [ni prétexte], sauf si certains des exploitants ou des [- - -] vendent 
un de leurs produits ; ils ne [recevront pas dans les] échoppes des suppliants réfugiés dans le 
sanctuaire, ne [fourniront ni travail] ni aliments et ne recevront rien d’eux d’aucune 
[manière ni prétexte] aucun ; si les magistrats [institués surprennent quelqu’un en train de 
commettre] une des actions interdites, que [l’auteur] soit redevable [envers la déesse de - - 
drachmes] ; si un particulier porte une réclamation contre un marchand ou [un marchand 
contre un particulier], qu’ils inscrivent les actions auprès des néopes jusqu’à hauteur de - - - 
drachmes ; que les néopes introduisent les actions écrites au tribunal dans les [vingt jours] à 
partir du jour de l’inscription et qu’ils accomplissent toutes les formalités qui concernent 
l’introduction conformément à la [loi] ; [que l’une et l’autre parties] apportent l’indemnité 
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pour le tribunal prévue par la loi [quand elles font inscrire] l’affaire, et que la somme soit 
acquittée par le perdant ; si les néopes infligent [injustement] une peine [à certains] à propos 
des interdictions dans le sanctuaire et que les punis contestent, que [les actions] inscrites 
soient introduites par les exetastai au tribunal de la cité selon les mêmes modalités. Ceux qui 
ont pris à bail acquitteront [le paiement] à l’intendant des affaires sacrées [chaque année 
sans rien contester et sans réduction ; ceux qui ont pris à loyer [à condition qu’ils acquittent 
ce qu’ils doivent] à l’intendant des affaires sacrées, seront exemptés de taxes pour les 
marchandises [qu’ils vendent] dans le sanctuaire. Qu’il ne soit pas permis aux personnes 
consacrées de faire du commerce dans les échoppes. 

Notes de traduction : 

L. 10, le complément pl¾[n tîn mi|sqwsamšnwn proposé par G. Dunst et repris par les 
autres éditeurs à sa suite, ne peut convenir au verbe parakaphleÚein sous-entendu, puisque par 
définition ceux qui ont loué ne se livrent pas à un commerce parallèle et illégal. 

L. 38, L. SOVERINI, Opus IX-X, 1990-1991, p. 79-80 a souligné la difficulté de 
construction de m¾ ™xous…a d� œstw tîn ƒerîn pa…dwn kaphleÚeinִ : on attend grammaticalement 
un datif. Il propose de traduire en faisant de tîn ƒerîn le complément de kaphleÚein « è vietato 
vendere gli schiavi sacri » ; il suit néanmoins dans sa traduction générale (p. 62) l’interprétation 
commune. Il est possible que le texte soit incomplet. 

Trouvée à l’Héraion de Samos, cette inscription abîmée en maints endroits et 

aux restitutions incertaines, présente un certain nombre de mesures relatives aux 

activités commerciales dans les échoppes données à bail dans le sanctuaire. L’ensemble 

des mesures exposées n’est pas autrement qualifié que par le démonstratif t£de. Le 

règlement est une adjonction à une diagraphè précédemment rédigée et mentionnée 

ligne 4, qui définissait les termes généraux du contrat pour les preneurs à bail des 

échoppes. L’intérêt pour des commerçants de louer des espaces dans l’enceinte du 

sanctuaire était, outre de s’assurer une abondante clientèle, de profiter également des 

exemptions de taxes dont y bénéficiait le commerce. Un premier contrat général de 

location existait donc pour les espaces de vente dans l’Héraion. L’inscription ci-dessus est 

un complément doublé de corrections à ce texte initial réglementant le fermage141. Il a 

été proposé par les néopes en charge du sanctuaire. Ils ont demandé en assemblée 

l’adoption de nouvelles règles ce qui leur a été accordé par un décret du peuple (l. 5 kat]¦ 

tÕ y»fisma). Les mesures par eux présentées ont été une première fois acceptées en 

assemblée et sont ensuite définitivement ratifiées lors des assemblées électives pour 

avoir force de loi142. L’essentiel des nouvelles mesures prises a pour objet de contrôler 

plus étroitement l’activité autour des échoppes louées. Il s’agit à la fois de limiter les 
                                            
141 G. DUNST ne croit pas à l’hypothèse d’une révision d’une diagraphè ce qui l’amène à 

proposer la restitution : oƒ gegram]mšnoi t¾n diagraf¾n tîn kaph[le…wn (ZPE 18, 1975, p. 172 note 
3). Pour la nature du document, des exemples de diagraphè et la nature de ce texte qui est un 
règlement complémentaire (eine zusätzliche ergänzende Satzung), cf. C. HABICHT, AM, 87, 
1972, n°9, p. 212-217. 

142 L. 3-4, on inverse les restitutions de C. Habicht pour lire plus logiquement d’abord 
perˆ tîn | kap»lwn au sujet des marchands et ensuite t¾n diagraf¾n tîn kap»[leiwn – cette 
dernière restitution proposée par G. Dunst. 
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personnes indésirables susceptibles de fréquenter ces magasins et leurs abords et de 

surveiller le commerce qui s’y déroule. Il est clair que le texte proposé par les néopes qui 

exercent leur activité quotidiennement dans le sanctuaire et qui ont éprouvé le besoin de 

demander des modifications du contrat initial, est un texte de circonstance et de réaction 

qui répond à une situation constatée alors qui apparaît en reflet dans les mesures prises. 

Deux points se distinguent particulièrement. Les autorités du sanctuaire avaient à lutter 

contre la multiplication de personnes marginales143 qui s’y réfugiaient et finissaient par 

s’y installer, en particulier des soldats ou mercenaires désœuvrés144 et des esclaves 

fugitifs. La solution ici trouvée est, outre de leur interdire toute activité dans le 

sanctuaire, d’obliger aussi les commerçants des échoppes à vivre sur les lieux et donc de 

ne pas faire des échoppes des lieux d’occupation informelle, mais de véritables 

habitations. En limitant la location à une seule échoppe, les néopes obligent les 

commerçants à se trouver véritablement dans leur magasin et, par conséquent, à en 

assurer eux-mêmes le contrôle. Ils empêchent qu’un locataire fasse de ses échoppes des 

magasins de rapport en les confiant à des esclaves et en se contentant de venir y prélever 

les revenus. L’obligation faite de vivre dans son unique échoppe est l’assurance que le 

commerçant sera attentif à l’ordre qui y règnera. La seconde constatation qui a mené à 

ces mesures est l’absence de contrôle de l’origine des marchandises transitant dans 

l’Héraion. Les agoranomes de la cité n’interviennent pas dans le sanctuaire. L’inscription 

présente ainsi trois catégories de mesures : de rapides indications sur la mise en location 

des échoppes, des restrictions au commerce et des mesures juridiques pour faire 

respecter ces règles. Il ne s’agit donc assurément pas d’un bail ni d’un contrat dans 

lequel deux parties s’engageraient, ici ni le bailleur ni le preneur ne sont au centre des 

mesures. Les mesures prises visent à maintenir l’ordre dans le sanctuaire en fixant les 

obligations des preneurs à bail et en légiférant également sur d’autres catégories de 

personnes. 

La première mesure consiste à interdire le commerce parallèle. Celui-ci étant 

clandestin, il provoquait un manque à gagner important. Le sujet est certaines 

catégories d’individus, mais il y a une lacune dans l’inscription. On n’est plus dans le cas 

d’un fermage, mais d’une législation qui s’adresse à des non citoyens : les soldats, 

¥pergoj, ƒkšthj. L’interdiction qui leur est faite est exprimée par l’hapax parakaphleÚw. 

C. Habicht a essayé d’en trouver le sens à partir de l’étude du préverbe para – ce qui 

                                            
143 Cf. l’article de G. NENCI, « Chômeurs (AGORAIOI) et manœuvres (CEIRWNAKTES) 

dans la Grèce antique », DHA, 7, 1981, p. 333-343. 

144 Sur le sens du mot ¥pergoj, C. Habicht (AM, 87, 1972 p. 218) pense en premier lieu 
aux vétérans et aux soldats démobilisés avec un renvoi à M. LAUNEY, Recherches sur les armées 
hellénistiques II, 1949, p. 742-743 ; ¥pergoj est, en effet, employé pour des soldats qui ont fini leur 
temps : cf. l’accord entre Eumène Ier et les soldats révoltés OGIS 266 ou M. FRÄNKEL, Die 
Inschriften von Pergamon, 13, l. 7. G. DUNST, F. SOKOLOWSKI et G. NENCI (cf. lemme) 
choisissent le sens de chômeurs. 
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peut mener au sens de commercer « à la place d’un autre » ou « illégalement »145. Dans le 

premier cas, il s’agirait pour les preneurs à bail de faire travailler d’autres personnes à 

leur place, sens difficilement acceptable car l’amende destinée à leur revenir prouve 

qu’ils sont les victimes d’une telle pratique : il ne peut donc pas s’agir de laisser son 

commerce à quelqu’un d’autre. Le sens de se livrer « illégalement », « sans licence » au 

commerce est plus satisfaisant au regard de la sanction, mais la difficulté réside dans le 

fait que seules les personnes mentionnées semblent exclues et non les citoyens ; le texte 

très lacunaire laisse cependant ouverte l’hypothèse d’un sujet plus large dans la lacune – 

d’où l’adoption de la restitution proposée par G. Dunst parakaphl[e]Úsei d� ¥[lloj oÙde…j. 

La mesure prise pour endiguer ce commerce clandestin consiste à intéresser les 

locataires en les faisant bénéficiaires de l’amende. Si quelqu’un se livre à un commerce 

parallèle, la sanction consiste en une amende qui revient aux preneurs à bail victimes de 

cette concurrence puisqu’ils paient une patente pour commercer. Aucune autre précision 

n’est donnée sur les procédures juridiques : il semble donc que la dénonciation est le fait 

des preneurs à bail qui doivent s’adresser aux néopes. Il est intéressant de remarquer 

comment est assuré le maintien de l’ordre : en accordant l’amende aux preneurs à bail, la 

cité se dégage de l’obligation de surveillance laissée aux marchands et favorise la 

délation. On a une justice qui se limite au maintien de l’ordre : la cité favorise un groupe 

particulier par des avantages, l’amende et l’atélie s’ils paient correctement le loyer, et 

s’assure ainsi l’ordre dans le sanctuaire sans développer d’importants moyens de 

surveillance.  

En revanche, quand les marchands eux-mêmes aident le commerce clandestin, 

ce sont cette fois les néopes qui sont chargés de la surveillance et de la justice. Les 

mesures suivantes concernent les preneurs à bail à qui il est interdit de favoriser les 

occupants indésirables du sanctuaire. On interdit d’abord de sous-louer les échoppes ; un 

tel procédé nuirait aux intérêts de la déesse qui est normalement seule bénéficiaire du 

loyer. La sous-location empêcherait également le locataire principal de contrôler 

directement sa boutique. En cas d’infraction, ce sont les magistrats en fonction dans le 

sanctuaire, les néopes pour la saisie et le trésorier pour l’encaissement, qui sont chargés 

d’infliger une amende due au trésor sacré. La même démarche est prévue lorsque les 

preneurs à bail accueillent les indésirables dans les boutiques, leur permettent de 

travailler et d’être nourris. Pour toute infraction aux mesures édictées, la sanction est 

une amende, le coupable n’est pas déféré au tribunal ; l’atteinte aux lois ne nécessite pas 

de comparution. À la ligne 23, à la place de tîn ™pesthkÒtwn [¢rceiîn] proposé par C. 

Habicht et accepté par les autres éditeurs, on préfère [newpoiîn] : les magistrats contre 

                                            
145 C. Habicht, AM, 87, 1972, p. 218-219. Les autres commentateurs en viennent tous au 

sens proposé par C. Habicht, L. Koenen (ZPE, 27, 1977, p. 212-213), F. Sokolowski (ZPE, 29, 
1978, p. 143-144) qui propose de compléter par ¢[misqˆ] qu’il traduit à tort « sans licence », G. Thür 
et H. Taeuber dans leur commentaire p. 214 note 10, enfin L. Soverini (AIIS, X, 1987-1988, p. 93-
102) « se livrer à un commerce clandestin ». 
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qui l’on se retourne, en effet, si l’on s’estime injustement victime d’une amende, sont les 

néopes. Il n’y a donc pas de raison qu’il ne s’agisse pas également d’eux à ce point du 

règlement.  

Deux types de mesures sont ainsi mises en œuvre pour assurer le maintien de 

l’ordre dans le sanctuaire : quand les intérêts touchés concernent les marchands, la cité 

leur accorde l’amende des contrevenants ce qui lui permet, en favorisant ce groupe, de se 

dégager d’un contrôle constant, tout en s’assurant l’ordre par le biais de la délation. Le 

maintien de l’ordre est favorisé par la création d’un groupe privilégié. Quand les intérêts 

touchés sont, au contraire, ceux de la déesse, les magistrats sont, cette fois, chargés 

d’appliquer les peines, une amende qui entre dans le trésor de la divinité. Les néopes 

sont investis de l’autorité juridique : ils infligent et prélèvent les amendes. Ils sont 

secondés, mais aussi contrôlés par l’intendant qui reçoit l’argent pour le trésor sacré.  

Des mesures juridiques sont ensuite envisagées dans ce règlement selon qu’il 

s’agit d’un différend entre individus ou d’une infraction aux mesures édictées.  

Les lignes 25-31 traitent des différends susceptibles de naître entre un 

marchand preneur à bail et une autre personne fréquentant le sanctuaire, quel que soit 

son statut – défini par le terme général Ð „dièthj. Il s’agit des différends entre les 

pèlerins et les marchands. Le différend envisagé par la loi concerne le règlement des 

marchandises vendues : l’enjeu du procès est, en effet, financier, puisqu’un montant est 

engagé : l. 26 ›wj d[racmîn -  désigne la somme revendiquée par les parties. Dans un tel 

procès entre particuliers, une dik», la procédure suivie est la procédure générale à Samos 

comme le montre la mention ligne 29 kat¦ tÕn [nÒmon] à une exception près : le plaignant 

fait inscrire sa plainte sur le lieu même, auprès des néopes. La restriction envisagée l. 26 

›wj d[racmîn, concerne des sommes supérieures à un certain montant. G. Dunst complète 

ici par une indication de durée, ›wj d[ek£thj ¹mš]raj, suivi par F. Sokolowski ›wj d[ek£thj 

˜k£stote ¹mšraj] ; cette hypothèse est peu vraisemblable, les parallèles avec d’autres 

magistrats pouvant infliger des amendes jusqu’à un certain montant, comme dans la loi 

des astynomoi de Pergame, montrent qu’il faut compléter ici par une somme. Les conflits 

portant sur des sommes supérieures à la limite fixée étaient portés, non plus devant les 

néopes, mais devant les magistrats introducteurs traditionnels pour les conflits d’argent. 

Dans ce cas, ils étaient soumis à la procédure habituelle, beaucoup plus lente que celle 

prévue si les néopes se chargeaient de l’introduction. Il s’agissait, en effet, de définir 

clairement le délit selon les lois de la cité, avec convocation des parties, collecte des 

témoignages. La procédure devant les néopes est, en revanche, plus rapide car elle 

concerne de petites sommes. L’introduction doit donc se faire rapidement. Elle a pour 

dessein d’éviter que ne restent trop longtemps sur place des pélerins désoeuvrés qui 

attendraient leur jugement. Mais dans un cas comme dans l’autre, les différends entre 

marchands et pèlerins dans le sanctuaire sont jugés devant les tribunaux de la cité ; 

quand les sommes en question sont peu élevées, la procédure d’introduction se fait 
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rapidement sous l’autorité des néopes, quand, en revanche, les sommes sont élevées, ce 

sont d’autres magistrats de la cité qui se chargent des procédures d’introduction. 

La suite de la procédure est celle mise en œuvre dans tout procès entre 

particuliers, réglée par une loi générale (l. 29 kat¦ tÕn [nÒmon]) : l’introduction des procès 

se déroule toujours de la même manière à Samos. Les magistrats ont un certain délai 

pour introduire les plaintes devant le tribunal après définition de celles-ci en présence 

des parties. La nature du tribunal a soulevé diverses interprétations : le premier éditeur 

C. Habicht complète e„j tÕ politikÕn dikast]»rion. L’expression se retrouve l. 34. Il s’agit 

d’un parallèle clair, dans les deux cas, des magistrats introduisent les procès devant un 

tribunal en suivant la même procédure kat¦ taÙ[t£. L’expression politikÕn dikast»rion 

désigne de manière générale le tribunal composé des citoyens à Samos. C. Habicht146 

explique que cette expression s’oppose aux tribunaux de juges étrangers appelés xenikÕn 

dikast»rion et dont l’usage est connu à Samos comme en témoignent les décrets 

conservés en l’honneur de juges étrangers. 

Le premier G. Dunst a remis en cause cette restitution en estimant que les 

néopes introduisaient les affaires auprès d’un tribunal sacré e„j tÕ ƒerÕn | dikast]»rion. Il 

propose ensuite oƒ d� di|kastaˆ] perˆ t¾n e„sagwg¾n poie…twsan kat¦ tÕn [ƒerÕn nÒ|mon]. Les 

affaires inscrites auprès des néopes seraient jugées par le tribunal de l’Héraion147. Il 

n’existe cependant aucune attestation de l’expression ƒerÕn dikast»rion ; des lois sacrées 

connues, aucune ne traite de processus juridique. Enfin la seule attestation éventuelle 

d’un tribunal des néopes, la lettre de Ptolémée III au sujet des fugitifs et le décret du 

peuple qui l’accompagne148, réduit sa compétence à l’examen des demandes d’asile. Il 

paraît hautement improbable, tant par le parallélisme entre les deux procédures 

évoquées, que par l’absence de toute attestation d’un tribunal sacré, qu’il ne faille pas 

restituer ici politikÕn dikast»rion. L’hypothèse de G. Dunst a été reprise et soutenue par 

G. Thür et H. Taeuber149 : le politikÕn dikast»rion serait chargé de contrôler l’activité 

judiciaire des néopes dans le sanctuaire, notamment dans le tribunal sacré. 

Contrairement à G. Dunst qui faisait du ƒerÕn dikast»rion une sorte d’annexe 

(Unterinstanz) dans l’Héraion du politikÕn dikast»rion, les auteurs veulent voir une 

différence de nature dans les compétences de ces supposés tribunaux dont le sacré serait 

consacré aux affaires de l’Héraion150. En réalité, l’inscription distingue bien deux types 

                                            
146 C. HABICHT, loc. cit., p. 221 et note 100. 

147 G. DUNST, ZPE, 18, 1975, p. 176. 

148 Cf. Inscription n°18. 

149 G. THÜR et H. TAEUBER, Prozessrechtliche Inschriften, Sonderheft A, p. 217-222. 

150 Entre ces deux interprétations, F. SOKOLOWSKI (p. 146-147) proposait e„j tÕ 

kaqÁkon dikast]»rion qui serait chargé des affaires qualifiées d’œmmenoi. Il rétablit kat¦ tÕn 

[¢goranomikÕn nÒmon] par référence, semble-t-il, aux mesures commerciales évoquées. Là encore, 
l’interprétation ne peut pas être recevable dans le cadre du sanctuaire.  
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de procédures, mais pour un seul tribunal. La distinction concerne uniquement la 

préparation et l’introduction des procès qui, dans un cas sont confiées aux néopes, dans 

l’autre aux différents magistrats introducteurs selon l’affaire. À aucun moment n’est 

laissé entendre que les néopes introduiraient les causes devant leur propre tribunal. 

Cependant, la précision «politikÕn» pour le tribunal n’est pas sans intérêt. Les différends 

peuvent, en effet, très souvent survenir entre un marchand et un non citoyen. La plupart 

des pèlerins dans l’Héraion ne devaient pas être originaires de Samos et les Samiens ne 

devaient pas être les principaux clients de ces échoppes dont les prix devaient être 

élevés. Il serait donc normal de penser que les affaires entre marchands et pèlerins 

étrangers auraient dû être réglées par des tribunaux ouverts aux étrangers et non les 

tribunaux de la cité. Comme il n’en est rien, le texte précise que les affaires seront bien 

portées devant le tribunal de la cité, le politikÕn dikast»rion. Il semble que n’importe 

qui, citoyen ou non, pouvait déposer plainte contre les marchands, Ð „dièthj ne désigne 

pas forcément un citoyen. Dans le cadre du sanctuaire, les plaintes semblent ouvertes à 

tous, ce qui fait du sanctuaire (comme éventuellement des emporia) un lieu de droit 

particulier. Les honoraires pour le tribunal sont exigés des deux parties, mais le gagnant 

récupère ensuite sa contribution que paie le vaincu. La restitution de C. Habicht, suivie 

par les autres éditeurs, laissait penser que les deux parties doivent acquitter le salaire 

du tribunal. Il est bien plus probable, au contraire, que seul le plaignant devait être 

contraint de verser cette somme qu’il récupère éventuellement d’ailleurs, dans l’affaire 

présente, en cas de victoire. La clause suivante du règlement incite, en effet, à une telle 

interprétation (l. 31-34) : ™¦n dš tִ[inaj | m¾ dika…wj oƒ] newpo‹ai zhmièswsin per… tinoj tîn 

™n tîi ƒerîi ¢[peirh|mšnwn kaˆ oƒ zh]miwqšntej ¢nte…pwsin, e„s£gesqai t¦j grafe…saj 

[para|graf¦j ØpÕ t]în ™xetastîn e„j tÕ politikÕn dikast»rion kat¦ taÙ[t£. Dans le cas où 

un particulier, mis à l’amende par les néopes, s’estime injustement frappé et porte 

l’affaire en justice contre le magistrat cette fois, la procédure d’introduction est la même 

que celle précédemment décrite, ce qui implique que l’acquittement du salaire se fait de 

la même façon. Il est difficilement concevable que le magistrat accusé soit contraint de 

verser le salaire, il est, en revanche, plus envisageable que ce soit l’obligation du 

plaignant. Les autres attestations de la pratique vont dans le même sens. Le dépôt de 

l’indemnité des juges est également du ressort du dénonciateur à Délos dans la loi 

réglant la vente du bois et du charbon151 : tÕn d� misqÕn tîi dikasthr…wi paraballšsqw Ð 

e„sagge…laj (que le dénonciateur verse le salaire du tribunal). En cas de victoire du 

dénonciateur, le condamné doit lui rembourser le montant de ce salaire, en plus de la 

partie de l’amende qu’il doit lui verser. Le salaire est versé par le dénonciateur pour être 

certain qu’il sera réellement payé. 

Un dernier type de procédure est ensuite envisagé, en tout point différent des 

affaires évoquées précédemment. Il s’agit de la possibilité pour les personnes qui se sont 

                                            
151 I. Délos 509, l. 21-25. 
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vues infliger une amende par les néopes de faire appel de cette décision. Cette procédure 

est connue dans d’autres cités, il s’agit d’une graphè. Les particuliers qui s’estiment 

lésés, déposent leurs plaintes auprès des magistrats qui ont un pouvoir de contrôle des 

néopes, les exetastai152. Ils enregistrent la plainte et l’introduisent, si elle est recevable, 

devant le tribunal de la cité. 

On est donc en présence d’une série de mesures pour assurer l’ordre dans le 

sanctuaire. La gestion des néopes semble très habile puisqu’elle limite la multiplication 

des contrôles en intéressant les marchands par la perception des amendes. Les mesures 

juridiques montrent le bon fonctionnement des tribunaux de la cité et mettent l’accent 

sur les procédures d’introduction des affaires, mettant, encore une fois, en valeur toute 

l’importance des préparations avant l’audience et du travail des magistrats dans la 

justice des cités grecques. 

                                            
152 Cf. la loi sur le grain à Samos et P. FRÖHLICH, Les cités grecques et le contrôle des 

magistrats (IVe-Ier siècle avant J. –C.), 2004, p. 127-128 et 299. 
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Inscription 18 

Lettre de Ptolémée III au sujet de fugitifs et décret des Samiens 

Description : trois fragments non jointifs d’une épaisse stèle en marbre clair, trouvés dans le 
sanctuaire d’Héra : A inv. Her. J 277, B inv. Her. J 48, C (non répertorié). A et C se raccordent. Lettres 9 mm 
(omicron 6 et s jusqu’à 1, 2 mm), intervalles 8 mm.  

A : le côté droit subsiste, mais les pourtours sont brisés. 40x30, 5 cm ; B : ne subsiste que l’extrême 
gauche ; C : trouvé en 1994 ; bord gauche 27x235 cm. 

Datation : ca. 245/4 a. C. 

Éditions : [A mentionné une première fois par E. Buschor, AM, 68, 1953 [1956], p. 11-12]. 
C. HABICHT, AM, 72, 1957 [1959], p. 226-230, n°59 et pl. 134 ; (avec C) : K. HALLOF et C. 
MILETA, Chiron, 27, 1997, p. 255-285 ; (P. GAUTHIER, Bull. épi. 1998, n°313) ; K. HALLOF, IG, 
VI, 1, 2000, n°156. 

Commentaires : M. T. LENGER, Corpus des ordonnances des Ptolémées2, 1980, n°103 – 
sur l’épistolè royale ; F. PIEJKO, Riv. stor. dell’antichità, 17-18, 1987-1988 [1989], p. 187 ; (SEG 
XXXIX, 904) ; S. V. TRACY, Chiron, 20, 1990, p. 75 – datation par la gravure. 

Texte : K. Hallof (2000). 

- - - - - - - -  
1 [- - ca. 20 - - k]aˆ tÁִjִ ¢ִsִ[fal]eִ[…aj - - ca. 15 - -]  

2 [- - ca. 18 - - ] perˆ toà mšrouj toÚtou aÙtִ[ - ca. 4 - ]  a 

3 [ - - ca. 17 - - ™n 'A]lexandre…ai dioike‹tai, paradidÒna[i]  

4 [ - - ca. 19 - - ]în Ótan ™pˆ tîn newpoiîn dikaiologhִ- 

5 [qšntej faneroˆ ðs]in eÙgnwmonšstera lšgontej :  œrrwsoִ.  

6 [œdoxe tîi d»mwi, gn]èִmh prut£newn, Øp�r ïn ™pšsteile  

7 [`Aghs]aִrcoj tÁi [boul]Áִi kaˆ tîi d»mwi, f£menoj tÁj par¦ toà  c 

8 [basi]lִšwj kom[isqe…]sִhj aÙtîi ™pistolÁj Øpoteqִeikšnai ¹m‹nִ 

9 [t]Õִ ¢ִnt…grafonִ [™n Âi] gr£fei Øp�r tîn katafeugÒntwn e„j tÕ  

10 [t]šִmenoj swm£ִ[twn], kaˆ Ó]pwj parakolouqoàntej to‹j katake- 

11 [c]wrismšnoij [ - - ] kat' ™niautÕn kaqistamšnoij newpo…-  

12 [aij s]unt£ssִw[men o„k]onome‹n kaqÒti ™n aÙtÁi katakecèrista[i],  

13 [tÚc]hi ¢gaq[Ái, dedÒc]qai tîi d»mwi : basilša m�n Ptolema‹on  

14 [basil]šwj [Ptolem]a…ou kaˆ 'ArsinÒhj, qeîn 'Adelfîn, ™pVnÁs- 

15 [qai k]aִˆ st[efanîsa]i aÙtÕn crusîi stef£nwi Dionus…wn tra- 

16 [gwido‹]jִ, t[Áj d� ¢nag]gel…aj ™pimelhqÁִ[n]aִi tÕn ¢gwnoqšthn :  

17 [ - - ca. 13 - - toÝ]j “Ellhnaj eÙe[rgetî]nִ dִiatele‹ . . . .   

18 - - - - - - - -  ITOSA - - - - - -  

19 QִOT- - - - -   paradi]  b 

20 dîsin [ - - - - - ¢nagr£yai d� tÕ y»fisma]  

21 toà d»mou [tÕn grammatša tÁj boulÁj kaˆ toÝj prut£neij]   

22 e„j st»laj l[iq…naj dÚo met¦ tîn ™pistolîn toà te basilšwj]   

23 kaˆ `Aghs£r[cou toà - - - kaˆ stÁnai m…an m�n ™n tîi temš-]   

24 nei toà P[tolema…ou, m…an d� ™n tîi ƒerîi tÁj “Hraj, Ópwj]   

25 faneִ[ra Ãi ¹ - - - ]  

Apparat critique : 
L. 1, C. Habicht AI . . U /, G. Dunst k]aˆ [¢s]ulִ[…aj ; l. 2, G. Dunst aÙtִ -, C. Habicht ne 

lit que AU ; l. 4, C. Habicht [d� to‹j kur…oij aÙt ?], G. Dunst - - nÒ]mwn ; l. 4-5, G. Dunst  
dikaiolog[oÚ|menoi ; l. 5, C. Habicht œrrws[qe], G. Dunst œrrws[o]. 
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L. 8, C. Habicht basilšwj grafe…]sִhj aÙtîi ; l. 10, C. Habicht [ƒerÕn swm£twn, kaˆ 
Ópwj], G. Dunst [“Hraion - - - kaˆ] Ópwj ; l. 10-11, C. Habicht tÁִi katake[i|mšnhi ™pistolÁi oƒ 
¢e]ִ̂ kat' ™niautÕn kaqist£menoִiִ newpo‹aִ[i - - ]onome‹n, G. Dunst to‹j katake[cwrismšnoij ; l. 
11, K. Hallof ִ¢[eˆ to‹]j ; l. 12, G. Dunst aÙto‹j ; l. 13, C. Habicht [tÁi ™pistolÁi., G. Dunst [¢gaqÁi 
tÚchi, dedÒc]qai ; l. 14, G. Dunst [basilšwn ; l. 17, C. Habicht [diÒti koinÁi m�n toÝ]jִ ; l. 19-20 C. 
Habicht suggère - para]|dîsin et propose d’y voir éventuellement la remise du document aux 
archives ; l. 21-22, C. Habicht, [¢nagr£yai d� kaˆ t¦j ™pistol¦j kaˆ tÕ y»fisma] ; l. 22, G. 
Dunst kaˆ stÁnai t¾n m�n m…an ™n tîi `Hra…wi] ; l. 23-24, G. Dunst t¾n d� ˜tšran ™n tîi temš]nei 
toà P[tolema…ou qeoà EÙergštou ; l. 24-25, G. Dunst Ópwj p©sin ™m]fan[Á poiîmen. 

- - - et de [la sécurité - - ] - -  au sujet de ce - - - est administré à Alexandrie ; qu’on 
remette - - lorsqu’ils plaident leur cause devant les néopes et [se révèlent] parler avec plus de 
bon sens. Porte-toi bien. 

[Le peuple a décidé], proposition des prytanes, au sujet de ce qu’a envoyé 
Hagésarchos au [conseil] et au peuple annonçant qu’il nous livrait la copie de la lettre reçue 
du roi dans laquelle il écrit pour les esclaves qui se réfugient dans l’enceinte sacrée afin 
qu’en suivant les indications données [- - ] aux néopes en fonction chaque année, nous 
prescrivions d’administrer selon ce qui est indiqué dans la lettre-ci ; à la Bonne Fortune, 
plaise au peuple : de louer le roi Ptolémée fils du roi Ptolémée et d’Arsinoé, divins frères, de 
le couronner d’une couronne d’or lors des jeux de Dionysios, que l’agonothète se charge de 
l’annonce - -   

- - - transmet - - - que le secrétaire du conseil et les prytanes transcrivent le décret] 
du peuple sur [deux] stèles [de pierre à la suite des lettres du roi] et d’Hagésarchos [- - et les 
érigent une dans le temple de Ptolémée, une autre dans le sanctuaire d’Héra, afin que soit] 
manifeste - - 

L’inscription présente la fin d’une lettre suivie d’un décret du peuple samien 

pour honorer Ptolémée III. La lettre fragmentaire est très certainement celle du roi à son 

fonctionnaire Hagésarchos en réponse à une requête des Samiens à propos des esclaves 

qui trouvent refuge dans le sanctuaire d’Héra et à laquelle fait rapidement allusion le 

décret153. La cité inclut donc, dans son système des lois, des directives royales. Le 

sanctuaire devait voir affluer de plus en plus de mercenaires démobilisés et d’esclaves 

fugitifs comme le montre la situation décrite en creux dans l’inscription précédente154. 

L’arrivée de ces personnes devait être liée à la présence des troupes lagides, il est donc 

normal que la cité ait demandé l’aide du roi pour résoudre le problème. Il n’en reste pas 

                                            
153 C. Habicht (AM, 72, 1957 [1959], p. 227) pensait qu’il s’agissait, au contraire, de la fin 

de la lettre au peuple samien d’Hagésarchos résumant les propos du roi et complétait donc la 
lacune finale par œrrws[qe] « portez-vous bien ». K. Hallof et C. Mileta (Chiron, 27, 1997, p. 257-
258) suivent, en revanche, l’avis de G. Dunst dans son manuscrit pour les IG, XII 6, 1, qui voyait 
dans les fragments ceux de la lettre royale. Quelle que soit la place respective des deux lettres, les 
brèves indications subsistantes font de toute façon allusion à la réponse du roi, qu’elles soient de 
première main ou répétées par Hagésarchos. 

154 K. HALLOF et C. MILETA, Chiron, 27, 1997, p. 263-268 datent les deux inscriptions 
des environs de 245 a. C. Le même graveur a travaillé dans les deux cas et aucune autre 
inscription de cette main n’a été encore retrouvée. Cela invite à penser qu’on est bien dans le 
même contexte. 
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moins qu’elle est soumise aux directives de l’administration des Ptolémées. La situation 

n’a pas entraîné de hâte particulière et les décisions royales ont pris le chemin habituel. 

La décision va rester et avoir force de loi. 

Il est question dans la lettre transmise pour les réfugiés de plaider leur cause 

devant les néopes. Rien n’indique néanmoins qu’il s’agit d’un véritable tribunal. Les 

néopes étant responsables du maintien de l’ordre dans le sanctuaire, il est évident qu’ils 

interrogeaient les réfugiés s’y trouvant. Mais on ne peut pas parler de tribunal sacré, il 

s’agit simplement de l’enquête des magistrats. 

L’Héraion n’a pas l’asylie, mais il est un terrain sacré comme tous les 

sanctuaires du monde grec. La décision du roi organise l’attitude à avoir face aux 

réfigiés. Il semble que le modèle suivi est ce qui se passe à Alexandrie. 
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Inscription 19 

Lettre du stratège de Cilicie à la cité d’Arsinoè et décret des Nagidéens 

Description : stèle de grès, brisée en deux parties, mais presque complète, de provenance inconnue, 
déposée en 1979 dans la cour du musée de Mersin (Inv. 79-215). Dimensions en cm : 81, 3x42, 2x13, 3. Lettres 
8-9 mm. Guide-ligne. Langue en koinè hellénistique. 

Datation : ca. 238-221. 

Éditions : I. OPELT, E. KIRSTEN, « Eine Urkunde der Gründung von Arsinoe in Kilikien », 
ZPE, 77, 1989, p. 55-66 et pl. III ; C. P. JONES, C. HABICHT, « A Hellenistic Inscription from 
Arsinoe in Cilicia », Phoenix, 43 (4), 1989, p. 317-346 ; (SEG, 1989, XXXIX, n°1426 ; S. AGER, 
Interstate Arbitrations, 1996, n°42 ; A. MAGNETTO, Gli Arbitrati interstatali Greci, volume II dal 
337 al 196 a. C., 1997, n°40). 

Commentaires : P. GAUTHIER, Bull. ép. 1990, n°304 ; A. CHANIOTIS, « Ein 
diplomatischer Statthalter nimmt Rücksicht auf den verletzten Stolz zweier hellenistischer Kleinpoleis 
(Nagidos une Arsinoe) », EA, 21, 1993, p. 33-42 – qui souligne qu’avant l’intervention de Thraséas, 
Arsinoé n’était plus considérée comme une polis par les Nagidéens ; J. HENGSTL, ZRG, 109, 1992, 
486-500 ; J. NOLLÉ, Side im Altertum, I, 1993, p. 59, note 14 ; C. HABICHT, Athènes hellénistique, 
2000, p. 203-204 – sur Thraséas ; M. SARTRE, L'Anatolie hellénistique2 p. 90-91 – trad. française ; G. 
PETZL, « Das Inschriftendossier zur Neugründung von Arsinoë in Kilikien : Textkorrekturen », ZPE, 
139, 2002, p. 83-88. 

1 [Qra]sִšaj 'Arsinošwn tÁi pÒlei kaˆ to‹j ¥rcousi ca…rein. 

2 [™k]oִmis£meqa t¾n par/ Ømîn ™pistol¾n kaˆ tîn pres- 

3 [be]utîn 'Andromšnouj kaˆ Filoqšou dihkoÚsamen Øp�r tîn 

4 kat¦ t¾n cèran. ™peˆ oân oƒ Nagide‹j, ™pakolouq»santej 

5 to‹j Øf/¹mîn paraklhqe‹sin, ¢fwr…kasin éste mhdemi©j 

6 ¢ntilog…aj œti kataleipomšnhj Ømetšran e�nai, kalîj poi»se- 

7 te ™rgazÒmeno… te p©san aÙt¾n kaˆ katafuteÚontej, Ópwj aÙto… te 

8 ™n eÙbos…ai g…nhsqe kaˆ tîi basile‹ t¦j prosÒdouj ple…ouj tîn 

9 ™n ¢rcÁi ginomšnwn suntelÁte. kaˆ g¦r aÙtoˆ spoud£zomen perˆ 

10 Ømîn kaˆ boulÒmeqa t¾n pÒlin ¢x…an tÁj ™pwnum…aj poie‹n, p©n tÕ 

11 sumfšron kaˆ cr»simon sunkataskeu£zontej kaˆ koinÁi kaˆ „d…ai tîn 

12 politîn ˜k£stwi. diÕ kaˆ kalîj po»sete kaˆ aÙtoˆ politeuÒmen[o…] 

13 te kat¦ trÒpon kaˆ t¦j qus…aj t¦j e„qismšnaj tîi te basile‹ k[aˆ] 

14 tÁi basil…sshi sunteloàntej ™n to‹j kaq»kousi kairo‹j. pe[pÒm]- 

15 famen d� Øm‹n kaˆ tÕ ¢nt…grafon toà par¦ tîn Nagidšwn ¢postalšntoj 

16 ¹m‹n yhf…smatoj Øp�r toÚtwn, Ópwj ™pakolouqÁte to‹j gegrammšnoij : 

17 t¦ d� ple…ona to‹j presbeuta‹j 'Andromšnei kaˆ Filoqšwi sundieilš- 

18 gmeqa, ™nteil£menoi ¢paggšnnein Øm‹n.  œrrwsqe. 

19 Lewsqšnhj ™pest£tei. gnèmhi prostatîn : ™peid¾ 'AetÕj 'Apollwn…ou 

20 'Aspšndioj kaˆ ¹mšteroj pol…thj, strathgÕj genÒmenoj kat¦ Kilik…an, 
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21 tÒpon ™p…kairon katalabÒmenoj pÒlin œktisen 'ArsinÒhn ™pènumon 

22 tÁj mhtrÕj toà basilšwj k[aˆ katèi]kisen o„kht¦j ™n tîi tÒpwi kaˆ t¾n cè- 

23 ran ™mšrisen oâsan ¹metšra[n], ™ִkִbalën toÝj ™pinemomšnouj barb£- 

24 rouj, kaˆ nàn Qrasšaj Ð uƒÕj aÙtoà, ¢postaleˆj ØpÕ toà basilšwj stִrִ[a]- 

25 thgÕj Kilik…aj, speÚdei t¾n pÒlin ™ndoxotšran kataskeu£sai kaˆ [¹m©j] 

26 ºx…wken t¾n cèran t¾n dhmos…an [™pi]cwrÁsai to‹j katoikoàsin œc[ein] 

27 e„j tÕn ¢eˆ crÒnon aÙto‹j kaˆ ™kgÒnoij, boÚletai d� kaˆ ¢rce‹a kaq…stas- 

28 qai kaˆ nÒmouj „d…ouj [teqÁn]ai k[aˆ t]¾n cèran katagrafÁnai aÙto‹j e„j 

29 [st»l]aj, œdoxen tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi doànai aÙto‹j t¾n cèran 

30 [t¾n d]hmos…an kaˆ to‹j katoikoàsin kaˆ Ótan tin¦j ¥llouj Qrasšaj 

31 [pot�] katoik…zhi, ™painšsai Qrasšan, kaˆ tÒte e�nai aÙtoÝj ¢po…kouj 

32 [Nagid]šwn : suntele…tws[an d� k]aˆ [t¦j t]im¦j tîi basile‹ kaˆ 'ArsinÒhi 

33 [kaˆ Be]ren…khi, pempštwsan d� kaˆ fÒron, ™k tîn „d…wn ¢nhlwm£twn : 

34 [poli]teÚsontai d� kaˆ cr»sontai nÒmoij oŒj ¥n aÙtoˆ qîntai, œstwsan 

35 [d� k]aˆ „sopol‹tai Nagidšwn : œstw d� aÙto‹j kaˆ metous…a paragi- 

36 [nom]šnoij e„j t¦ ƒer£ : kaˆ ¢pogray£sqwsan ›kastoj e„j ful¾n 

37 [¿n ¨]n l£chi, teloàntej tÕ ginÒmenon : kale…sqwsan d� kaˆ oátoi 

38 [Ót]an tÁi `Omono…ai ¹ pÒlij qÚhi, kaˆ ferštwsan tÕ gi<nÒ>menon : æsaÚ- 

39 [t]wj d� kaˆ Ótan 'Arsinoe‹j qÚwsin Qeo‹j 'Adelfo‹j, paraginšsqw- 

40 [s]an Nagide‹j fšrontej tÕ aÙtÕ : m¾ ™xšstw d� mhkšti 

41 [N]agideàsi pareuršsei mhdemi©i perˆ tÁj cèraj tÁj doqe…shj 

42 [a]Ùto‹j kat¦ y»fisma toàto ¢mfisbhtÁsai : ™¦n dš tij ¥rcwn proqÁi 

43 [ti] dÒgma t<oi>oàto À ·»twr e‡phi, Ð m�n ¥rcwn ¢poteis£tw dracm¦j mur…aj 

44 [ƒer]¦j 'ArsinÒhi ¢parait»touj, Ð d� ·»twr dracm¦j cil…aj, kaˆ ¹ gnèmh aÙ- 

45 [tî]n ¥kuroj œstw : Ósa d/¨n ¢dik»mata ‡dia gšnhtai ˜k£stoij, ™¦n m�n Ð 

46 ['Arsin]oeÝj ™n Nag…dwi tin¦ ¢dik»shi À ¢dikhqÁi, lambanštw tÕ d…kaion kaˆ 

47 [didÒt]w kat¦ toÝj nÒmouj toÝj Nagidšwn : ™¦n d� Ð NagideÝj ™n 'ArsinÒhi 

48 [tin¦] ¢ִdik»shi À ¢dikhqÁi, lambanštw tÕ d…kaion kaˆ didÒtw kat¦ toÝj 

49 [nÒmou]j toÝj 'Arsinošwn, œstw d� aÙto‹j p£ntwn tîn ¢dikhm£twn 

50 [™x oá ¨]nִ crÒnou gšnhtai tÕ ¢d…khma proqesm…a ™niautÕj, ™¦n dš tij 

51 [dielq]Òntoj toà crÒnou gr£yhtai d…khn À ™gkalšshi, ¥kuroj œstw aÙ- 

52 [tîi ¹ d…kh :] tÕ d� y»fisma toàto ¢nagr£yai e„j st»laj liq…naj dÚo, ïn 

53 [t¾n m�n] ¢nade‹nai ™n tîi tÁj 'Afrod…thj ƒerîi, t¾n d/˜tšran ™n ['Ar-] 

54 [sinÒhi ™]n tîi 'ArsinÒhj temšnei, tÕ d� ¢n»lwm[a tîn sthlîn me]- 

55 [ris£tw t]Áj m�n ™n Nag…dwi Ð tam…aj [Ð Nagidšwn, tÁj d� ™n 'Ar]- 

56 [sinÒhi Ð ta]m…aj Ð 'Arsinošwn. 
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Apparat critique : les restitutions non signalées sont dues à C. P. JONES et C. HABICHT 
(JH) : l. 25 [™ntim]otšran I. Opelt et E. Kirsten (OK) ;  [¹m©j] P. Gauthier (PhG) : [nàn] OK et JH  ; l. 
26 PhG, [para]cwrÁsai OK et JH ; l. 28 [teqÁn]ai PhG : dִoִàִnִaִiִ OK, [doqÁn]ai ? JH ; l. 29 [st»l]aj 
PhG : [mo…r]aj OK et JH ; l. 31 [™ke‹] OK ; l. 32 ִaÙִtִôִִ æִj ¹m©j OK ; l. 35-36 par/ aÜt[ika | kat¦ 
gš]noj e„j OK ; l. 43 [tÕ] dÒgma toàto OK ; l. 51 [dielq]Òntoj PhG : [parelq]Òntoj OK et JH ; l. 54-
55 plh|rws£tw OK. 

Thraséas à la cité et aux magistrats d’Arsinoè, salut. Nous avons reçu votre lettre et 
écouté vos ambassadeurs, Androménès et Philothéos, au sujet du territoire. Puisque donc les 
Nagidéens nous obéissent dans nos requêtes et ont fait une délimitation de sorte qu’aucune 
contestation ne reste et qu’il soit vôtre, vous ferez bien en l’exploitant dans son ensemble et 
en le cultivant tout entier afin que, en ce qui vous concerne, vous jouissiez de la prospérité et, 
pour le roi, que vous accroissiez les revenus par rapport à ce qu’ils étaient auparavant. Car 
vraiment, nous sommes nous-même plein de zèle à votre égard et voulons rendre votre cité 
digne de son éponyme, en apportant tout ce qui est utile et avantageux à la communauté toute 
entière comme à chacun des citoyens en particulier. Voilà pourquoi vous ferez bien de mener 
les affaires publiques correctement et d’accomplir les sacrifices habituels pour le roi et la 
reine au moment voulu. Nous vous avons aussi envoyé une copie du décret que nous ont 
envoyé les Nagidéens sur ces sujets afin que vous puissiez vous conformer à ce qu’ils ont 
écrit. Quant aux autres sujets, nous en avons parlé avec vos ambassadeurs, Androménès et 
Philothéos, en leur ordonnant de vous en faire part. Portez-vous bien. 

Léosthénès étant épistate ; proposition des prostatai : attendu qu’Aètos fils 
d’Apollonios, citoyen d’Aspendos et notre concitoyen, a fondé une cité nommée Arsinoè 
d’après le nom de la mère du roi, a établi des colons en cet endroit et a réparti en lots un 
territoire qui avait été nôtre, chassant les barbares qui y avaient empiété ; que maintenant 
Thraséas son fils, envoyé par le roi comme stratège de Cilicie, est impatient de rendre la cité 
plus magnifique et nous a demandé de céder la terre publique à ceux qui y sont établis pour 
qu’eux-mêmes et leur postérité la détiennent à perpétuité, et qu’il souhaite la mise en place de 
magistratures, l’établissement de lois propres et l’inscription à leur compte du territoire, il a 
plu au conseil et au peuple de leur donner la terre publique, et à ceux qui sont installés là et à 
ceux que Thraséas installera plus tard ; de louer Thraséas ; qu’ils soient désormais des 
colons des Nagidéens. Ils accompliront les honneurs dus au roi, à Arsinoè et à Bérénice, et ils 
enverront aussi un tribut sur leurs propres ressources. Ils seront citoyens et useront des lois 
qu’ils se seront eux-mêmes données. Ils auront l’isopolitie avec les Nagidéens ; ils pourront 
participer aux cérémonies sacrées quand ils seront présents. Chacun sera inscrit dans une 
tribu selon le sort et paiera en conséquence (pour les cérémonies). Ils seront invités lorsque 
la cité sacrifie à la Concorde et apporteront leur contribution. Et de la même manière, 
lorsque Arsinoè sacrifiera aux Dieux Frères, les Nagidéens viendront et apporteront la même 
contribution. Il ne sera permis à aucun Nagidéen, sous aucun prétexte, d’élever une 
contestation au sujet de la terre qui leur est donnée par ce décret. Si un magistrat inscrit à 
l’ordre du jour une telle proposition, si un orateur soulève le sujet, le magistrat paiera 10000 
drachmes sacrées à Arsinoè sans exception, l’orateur 1000 drachmes et leur proposition sera 
sans valeur. Pour tous les différends entre particuliers survenant entre les uns et les autres, si 
un Arsinoéen lèse quelqu’un à Nagidos ou y est lésé, on prendra et on rendra le droit selon 
les lois des Nagidéens. Si un Nagidéen lèse quelqu’un à Arsinoè ou y est lésé, on prendra et 
on rendra le droit selon les lois des Arsinoéens. Pour toutes les affaires, le délai de 
prescription est d’un an, si on inscrit et introduit un procès au-delà de cette période, qu’il soit 
sans valeur. Qu’on inscrive ce décret sur deux stèles de pierre, l’une érigée dans le 
sanctuaire d’Aphrodite, l’autre à Arsinoé dans l’enclos sacré d’Arsinoè. Que la dépense de la 
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stèle à Nagidos soit faite par le trésorier des Nagidéens, à Arsinoè par le trésorier des 
Arsinoéens. 

 Cette inscription, publiée et commentée il y a peu d’années, donne quelques 

renseignements concernant la justice dans les territoires soumis aux Lagides. L’histoire 

des relations entre les Nagidéens et les Arsinoéens s’étend sur plusieurs règnes. Arsinoè 

a été fondée par Aétos fils d’Apollonios, stratège de Cilicie sous le règne de Ptolémée II, 

sur un territoire stratégique pris aux barbares qui l’occupaient. Lors de la période 

d’absence des Lagides dans la région, au moment de la 2e Guerre de Syrie (ca. 260-253), 

la cité périclite et son territoire est en partie pris par les Nagidéens. Une fois la Cilicie 

redevenue lagide, Thraséas reprend l’œuvre de son père. Devenu lui aussi stratège de 

Cilicie au moment de la gravure, il s’efforce de redonner vie et consistance à la cité. 

Arsinoè n’a plus, en effet, d’organisation politique : les lois comme les magistratures 

n’existent plus. Une partie de son territoire lui a été reprise par Nagidos. Les habitants 

d’Arsinoè se sont plaints à ce propos à Thraséas qui a obtenu des Nagidéens qu’ils 

rendent ce territoire. Le premier document présente la lettre de Thraséas à la cité et aux 

magistrats d’Arsinoè rendant compte des actions des Nagidéens après son intervention. 

Les Nagidéens se sont pliés à ses instructions, ont délimité le territoire et ont défini 

clairement ce qui appartient aux Arsinoéens. Le second document est la gravure du 

décret des Nagidéens adopté selon les ordres du stratège. 

La valeur performative des paroles de Thraséas qui s’adresse à Arsinoè comme à 

une cité alors qu’elle n’en a plus aucune caractéristique a déjà été soulignée. Arsinoè est 

fondée par deux fois, à l’époque d’Aétos puis de son fils. Dans les deux cas, cette 

fondation de l’administration royale lagide n’a rien de commun avec la naissance d’une 

cité grecque. Il ne s’agit pas d’un groupe décidant de se donner une forme politique et de 

vivre en cité sous ses propres lois. L’origine de la cité n’est ici qu’un fonctionnaire royal 

et par conséquent, le principe qui fonde le droit des cités grecques, à savoir la cité elle-

même, n’existe pas. Dans cette fondation royale, le principe fondateur sur qui reposent 

les lois et les institutions est l’administration royale. La différence est donc importante 

par rapport aux autres cités grecques traditionnelles. Le droit et la justice de la cité ne 

reposent que sur la volonté royale. Thraséas d’ailleurs ne cache en rien que la cité n’a 

pas sa fin en soi, contrairement à toute fondation de cité grecque, mais que sa prospérité 

est nécessaire pour qu’elle puisse fournir à l’administration royale les sommes 

réclamées. Le ton du stratège ne laisse guère de doute. 

Lors de la fondation d’Arsinoè par le stratège de Cilicie, ce dernier a pris une 

partie du territoire de Nagidos pour la donner à la nouvelle cité. Nagidos a dû se plier à 

ses ordres. Cette expropriation n’a pas été acceptée par Nagidos qui s’est empressée de 

reprendre le territoire à la période de faiblesse des Lagides. Dans le décret qu’elle doit 

prendre selon les ordres de Thraséas, Nagidos a clairement perdu sa compétence 

juridique puisqu’elle doit accepter de ne pas avoir le droit de réclamer de quelque 
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manière cette terre. La cité est contrainte d’inscrire dans son décret l’interdiction 

d’élever toute contestation à ce sujet. La rédaction du décret montre que ce n’est que 

contrainte et forcée que Nagidos se plie aux ordres : elle rappelle dans le décret que le 

premier fondateur était son concitoyen et que le territoire dévolu à Arsinoè était, à 

l’origine, le sien, revisitant les événements passés et montrant par là, implicitement, sa 

générosité, là où il n’y a eu, en réalité, que pression royale. De la même manière, la terre 

rendue à Arsinoè devient, dans la rédaction du décret, la terre publique cédée. Le décret 

est un bel exemple de la résistance implicite de la cité soumise aux ordres royaux 

auxquels elle ne peut, de toute façon, pas échapper et, parallèlement, de la perspicacité 

de Thraséas qui fait inscrire toutes les dispositions nécessaires pour assurer, à l’avenir, 

la concorde entre les deux cités. 

L’habileté du stratège consiste à lier les deux cités à la fois par des liens 

juridiques et symboliques : il demande que soit rappelé et écrit qu’Arsinoè est colonie de 

Nagidos établissant ainsi, artificiellement, un lien étroit et de parenté entre les deux 

cités. Ce lien est conforté par l’invitation faite aux cérémonies principales des cités. Il 

complète ce lien symbolique par des mesures juridiques : les deux cités doivent s’accorder 

l’isopolitie et Nagidos doit inscrire dans son traité la reconnaissance des lois d’Arsinoè, 

ainsi que des clauses pénales en cas de contestation des mesures prises. La cité d’Arsinoè 

va ainsi retrouver ses propres lois. Celles-ci sont contrôlées par Thraséas comme dans 

tout processus de fondation royale d’une cité.  

En cas de différends entre les ressortissants de l’une et l’autre cité, aucune 

convention n’est faite, mais prévalent le droit et les lois de l’endroit où le délit a été 

commis. Cette mesure s’inscrit dans le cadre du rapprochement exigé entre les deux cités 

que le stratège veut considérer comme parentes. Ce lien de parenté permet aux citoyens 

de l’une d’être considérés presque comme citoyens de l’autre, ce qui permet de leur 

accorder, sans barguigner, l’accès aux tribunaux réguliers. Le délai de prescription est 

relativement long mais correspond à la pratique des procès entre citoyens de différentes 

cités. Les phases de la procédure sont bien distinguées avec l’inscription du procès puis 

son instruction. La pratique est conforme ici à la tradition des cités grecques. 
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Inscription 20 

Décrets de Milet pour l’intégration des anciens colons crétois 

Mesures pour l’intégration des anciens colons crétois  

Description : partie des décrets pour l’intégration des colons crétois, trouvée en 1905 dans les thermes 
de Faustine, 0, 28x0, 68x0, 24 m ; lettres de 1, 2 cm, interlignes 0, 6 cm. 

Datation : 234/3 a. C. 

Éditions : A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°33 c. 

Commentaires : U. von WILAMOWITZ, GGA, 1914, 101 (= Kl. Schriften. V, 1, 457) – 
proposition de restitution l. 6-10 ; A. ORGUSE, BCH, 53, 1929, 144-148 et BCH, 55, 1931, 164-167 
après  connaissance des propositions de restitution de U. von Wilamowitz ; R. LONIS, « L’anaplerosis 
ou la reconstruction du corps civique avec des étrangers à l’époque hellénistique », L’Étranger dans le 
monde grec II, p. 264-266 – qui voit ici une procédure d’anaplérôsis dont Milet aurait eu l’initiative ; 
P. HERRMANN, Inschriften von Milet I, 1997, p. 160-161 – avec traduction allemande. 

1 [- - ca. 17 - - toà qeoà toà deutšrou to]àִ met¦ 'A[qhnagÒr]aִnִ  

2 [- - ca. 22 - - ] perˆ d� toà ple]on£zontoj [mšro]uj toàִ  

3 [misqoà? - ca. 18 - Milh]sִ…ִ[o]iִj kaˆ sumfwn»sanִtaj prÕj  

4 [ - - ca. 24  - - tÕn] dÁmon bouleÚsasqai kaqÒti ¨n  

5 [dokÁi.  e�nai d� Milhs…ouj toÝ]j metascÒntaj tÁj polite…aj  

6 [tîg Krhtîn ¢f' Âj ¨n ¹mšraj t]Õ y»fis[m]a tÒde kurwqÁi : m¾ ™xe‹nai dִ�  

7 [dik£zesqai kat¦ mhqenÕj aÙtîn] mhqenˆ [pe]rˆ tîn progegonÒtwn ›wj  

8 [- - - tÕn qeÕn tÕn deÚ]teron tÕm met¦ 'AqhnagÒran kaˆ mÁna  

9 [ - - ca. 11-13 - -  mhd� ™ke…]noij kat¦ mhqenÕj Milhs…wn mhd� tîn  

10 [M…lhton o„koÚntwn, ¢ll¦] ¢fe‹sqai p£ntaj ¢pÕ p£ntwn : ™¦n dš tij  

11 [par¦ tÕ y»fisma dik£zht]ai, m¾ grafš[tw]san aÙtîi t¾n d…khn oƒ ¥r- 

12 [contej mhd� bohqe…twsan? tîi ¢d]ikoumšnwi, kaˆ ¹ d…kh ¥kuroj  

13 [œstw 35 lettres ]…aj ginomšnhj kaˆ ¹  

14 [38 lettres Kr]hִtִîִn o[Œ]j dִšִdִ[o]tִaִiִ  

Apparat critique : L. 3, A. Rehm [misqoà? - ca. 18 - Milh]sִ…ִ[o]iִj ; l. 7, A. 
Rehm [mnhsikakÁsai tîg Krhtîn], U. v. Wilamowitz, [dik£zesqai kat/ aÙtîn] mhqenˆ, restitution 
de A. Orguse, [dik£zesqai kat¦ mhqenÕj aÙtîn] ; l. 8, A. Rehm [triîn ™tîn met¦ tÒn qeÕn tÕn 
deÚ[teron, U. v. Wilamowitz, [- - ™tîn met¦ tÕn qeÕn tÕn deÚ]teron, A. Orguse [e„j 
stefanhfÒron qeÕn tÕn deÚ]teron ; l. 9 A. Rehm [ca. 10 lettres mhd� to‹j ™ke…]noij, U. v. 
Wilamowitz, ['Artemisiîna, mhd� ™ke…]noij, restitution de A. Orguse ; l. 10, A. Rehm ne restitue pas, 
U. v. Wilamowitz, [M…lhton o„koÚntwn, ¢ll¦] ; restitutions des l. 6-10 par U. von Wilamowitz, m¾ 
™xe‹nai d� | [dik£zesqai kat/ aÙtîn] mhdenˆ [pe]rˆ tîn progegonÒtwn ›wj | [- - ™tîn met¦ tÕn 
qeÕn tÕn deÚ]teron tÕm met¦ 'AqhnagÒran kaˆ mÁna | ['Artemisiîna, mhd� ™ke…]noij kat¦ 
mhdenÕj Milhs…wn mhd� tîn | [M…lhton o„koÚntwn, ¢ll¦] ¢fe‹sqai p£ntaj ¢pÕ p£ntwn ; 
restitutions d’A. Orguse m¾ ™xe‹nai d�|[dik£zesqai kat¦ mhqenÕj aÙtîn] mhqenˆ [pe]rˆ tîn 

progegonÒtwn ›wj|[e„j stefanhfÒron qeÕn tÕn deÚ]teron tÕm met¦ 'AqhnagÒran kaˆ mÁna|[11-

13 lettres mhd� ™ke…]noij kat¦ mhqenÕj Milhs…wn mhd� tîn|[M…lhton o„koÚntwn, ¢ll¦] ¢fe‹sqai 

p£ntaj ¢pÕ p£ntwn] ™¦n dš tij|[par¦ tÕ y»fisma dik£zht]ai, m¾ grafš[tw]san aÙtîi t¾n 

d…khn oƒ ¥r|[contej]. 

[- -] selon ce qu’il (le peuple) lui semble bon : Que ceux [des Crétois] qui 
participent à la vie civique [soient Milésiens à partir du jour où] ce décret est ratifié ; qu’il 
ne soit permis à personne [d’intenter un procès contre l’un d’eux] pour des affaires 
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antérieures à [- -] après Athénagoras et le mois [- -], ni à eux contre aucun des Milésiens, ni 
contre un des [résidents à Milet, mais qu’on efface toutes les affaires pour tous ; et si 
quelqu’un, [malgré le décret, intente un procès], que les magistrats n’enregistrent pas sa 
plainte [- -] à celui qui est victime, et que la plainte soit sans valeur [- -] 

Inscription 21 

Mesures pour l’intégration des anciens colons crétois 

Description : partie des décrets pour l’intégration des colons crétois ; lettres de 1, 2 cm, interlignes 0, 
6 cm. 

Datation : 234/3 a. C. 

Éditions : A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°33 e.  

Commentaires : A. WILHELM, « Urkunden aus Messene », JÖAI, 1914, p. 18 – réaffirme 
l’interprétation qu’il avait déjà proposée de l’équivalence entre t¦ dhmÒsia gr£mmata et leukèmata 
(enregistrement provisoire et non dépôt dans les archives) et propose de lire o„kofÚlakej ; E. 
WEISS, « Zu den milesischen Inschriften aus dem Delphinion », ÖJh, 17, 1914, Beibl. p. 269-272 ; F. 
HILLER von GAERTRINGEN, Hermes, 50, 1915, p. 318-319 ; W. VOLLGRAFF, Mnemosyne, 47, 
1919, p. 71-72 ; L. ROBERT, « Épigraphie et paléographie », 1955, CRAI 201-202 (= OMS, I, p. 582-
583) ; P. GAUTHIER, Symbola, 1972, p. 231 note 10 ; M. WÖRRLE, Chiron, 18, 1988, 444 note 86 ; 
R. LONIS, « L’anaplerosis ou la reconstruction du corps civique avec des étrangers à l’époque 
hellénistique », L’Étranger dans le monde grec II, p. 264-266 – qui voit ici une procédure 
d’anaplérôsis dont Milet aurait eu l’initiative ; P. HERRMANN, Inschriften von Milet I, 1997, p. 161– 
avec traduction allemande. 

Texte : A. Rehm. 

1 . omenִ[- - 33 lettres - - ]iִaִ[ - kaqÒti ™pi]- 

2 t»deion œstai kaˆ t¾n genomšnhn dia…resin ¢nagr£yai eÙִ[qÝj me]- 

3 t¦ tîn Ñnom£twn kaˆ paradoànai tîi grammate‹ tÁj boulÁj [†na]  

4 Øp£rcV ™n to‹j dhmos…oij : doànai d� tÕg grammatša tÕ ¢nt…g[ra]- 

5 fon kaˆ to‹j o„nofÚlaxi, toÝj d� paralabÒntaj katacwr…sai e„j [t¦]  

6 leukèmata ™n oŒj kaˆ aƒ ðnai Øp£rcousi.  m¾ e�nai d� aÙto‹j t¾ִ[n]  

7 dedomšnhn cèran ¢podÒsqai mhdenˆ ›wj ™tîn e‡kosi : [™]¦n [d]šִ  

8 tij ¢podîtai trÒpwi Ðtwi[o]ànִ, ¼ te çn¾ ¥kuroj œstw kaˆ d…khn e�n[ai]  

9 kat¦ d� toà ¢podomšnou kaˆ toà ¢gor£santoj ¢dik…ou tÁj pÒle[wj]  

10 tîi boulomšnwi Milhs…wn : t¦j d� graf¦j tîn dikîn kaˆ t¦ loip¦ [sun]- 

11 tele‹sqai kat[¦ tÕn] xִenikִ[Õn] nÒmon.  dedÒsqai d� aÙto‹j kaˆ sִkִ[eu£]- 

12 rion.  Muo[us…wn d� toÝj k]e[kthm]šnouj t¦j o„k…aj ™n tîi cwr…wi dִšִ[xas]- 

13 qai aÙ[toÚj.  doànai d� kaˆ] ¢ִpÕ tîn ØparcÒntwn stegnîn tִî[n]  

14 ™f' ›t[oj misqoÚntwn, Ó]soi ™paggš[ll]ontai.  †na d� taàta suִ[m]- 

15 [ferÒntwj - -  t£sshtai - -   

Apparat critique : l. 5, U. von Wilamowitz juge choquante la lecture o„nofÚlaxi que A. Rehm 
donnait pour assurée en imaginant qu’il devait s’agir d’un vignoble ; ce dernier est néanmoins suivi 
par F. Hiller von Gaertringen (Hermes, 50, 1915, p. 318-319) avec renvoi à Cyzique (du même avis 
W. Crönert, Gnomon, 4, 1928, p. 80 note 1 et P. Brulé, La Piraterie crétoise hellénistique, 1978, p. 
166 note 2) ; de manière indépendante A. Wilhelm (ÖJh 17, 1914, p. 18) et O. Kern (Hermes 50, 
1915, p. 154-158) arrivent à la même proposition avec o„kofÚlaxi, celui-là y voyant un rapport avec 
les klÁroi des nouveaux citoyens (références à Platon et Aristote), celui-ci lui donnant le sens de 
o„konÒmoi - intendants (également E. Weiss, ÖJh, 17, 1914, Beibl. p. 269 note 64 et J. Zingerle, 
AnzWien, 1923, p. 62) ; W. Vollgraff (Mnemosyne, 47, 1919, p. 71-72) imagine une erreur pour 
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çnofÚlaxi, de même A. P. Christopoulos (Nomik¦ ™pigrafik£ II, 1979, p. 46) de manière 
indépendante, mais cette conjecture est remise en cause par une inscription publiée par F. W. Scheks 
(AJA 56, 1952, p. 9-19) ; P. Herrmann juge néanmoins çnofÚlaxi comme la solution la plus 
appropriée ; l. 11 P. Gauthier kat[¦ tÕn pro]xenikÕn nÒmon – jugé possible selon l’estampage par P. 
Herrmann ; l. 12 M. Wörrle Muhִ[s…wn ; l. 14 U. von Wilamowitz tîn ™f/ ›t[oj misqoÚntwn. 

- - comme] il sera nécessaire et que la répartition faite soit inscrite immédiatement 
avec les noms et transmise au secrétaire du conseil [afin] qu’elle se trouve dans les archives 
publiques ; que le secrétaire donne la copie également aux oinophylakes qui, une fois celle-ci 
en leur possession, la transcrivent sur [les] tableaux blancs où se trouvent consignées les 
ventes. Qu’il ne leur soit pas permis de transmettre la terre donnée à quelqu’un pendant vingt 
ans ; si quelqu’un la transmet, d’une quelconque manière, que la vente soit sans valeur et que 
celui qui le veut des Milésiens intente un procès contre le vendeur et l’acheteur pour tort 
envers la cité ; que les actes introductifs d’instance et le reste des procédures soient 
accomplis selon la loi pour les étrangers. Qu’ils aient aussi le mobilier ; que ceux des gens de 
Myonte qui possèdent des maisons sur le territoire, les accueillent ; qu’ils donnent aussi ceux 
des abris loués chaque année qui ont été annoncés [- -] 

Inscription 22 

Seconde série de mesures pour l’intégration des anciens colons crétois (extraits) 

Description : partie de la seconde série de décrets pour l’intégration des colons crétois, trouvés en 
1904 au Delphinion ; lettres de 1, 2 cm, interlignes 1, 2 cm. Bloc 0, 272 de hauteur sur 1, 04 m de largeur. 

Datation : 229/8 a. C. (par le stéphanophore Protagoras fils d’Hégélochos). 

Éditions : A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°37 c et p. 196-202 commentaire. 

Commentaires : P. HERRMANN, Inschriften von Milet I, 1997, p. 162-163 – avec traduction 
allemande. 

Texte : A. Rehm. 

1 [eÙmen]e…aj t£sshtai, tÕm prof[»t|hn k]aˆ tÕn tam…an tÕnִ  

2 pִaִ[r]eִdִ[r]eÚonta ™n tîi ƒerîi suntelšsִ|[ai qus…]aִnִ tîi 'Ap[Òl]lwni tîi  

3 Dִiִdִuִmִe‹, tÕn d� stefanhfÒron tîi Deִ|[lfin…wi], tÕn [d]� ƒeršaִ kaˆ toÝj  

4 prut£neij kaˆ touj ¹irhmšnouj ™pˆ tִ|[Ái ful]aִkÁi tÁִi te `Eִst…aִi tÁi  

5 Boula…ai kִaˆ tîi Diˆ tîi Boula…wi ™peuco|[mšnou]j t¾m met£dosin  

6 tÁj polite…aj ™pˆ swthr…ai kaˆ Ðmon[o|…ai p£]nִtwn Milhs…wn ge- 

7 nšsqִai : [Óp]wj d� t¦ ™yhfismšna diam|[e…nh]i tÕn ¢eˆ crÒִnִ[on], geִ[no]mš- 

8 nhj [tÁj metadÒsewj] mִ[¾ ™x]šstw to‹j [m]|eִteilhfÒִsi tÁj polite…[a]j  

9 [dik£zesqai perˆ mhqenÕj mhqenˆ tîm | poli]t[î]n, ¢ll' o„ke…ouj kâִִ  

10 f…louj Øp£rcein to‹j te pol…taij kaˆ]| tִoִ‹ִj ¥rcousin, to‹j d� dÒg- 

11 masin toà d»mou ™mmšnein - - -   

 Nb. | signifie qu’il y avait deux blocs. 

  - -] est fixé, que le prophète et l’intendant en fonction au sanctuaire mènent à 
bien le sacrifice à Apollon Didyméen, le stéphanophore à Apollon Delphien, le prêtre, les 
prytanes, les préposés à la garde à Hestia et Zeus protecteur du Conseil, et qu’ils formulent le 
vœu que le partage de la citoyenneté se fasse pour le salut et la concorde de tous les 
Milésiens. Afin que les mesures décrétées restent en vigueur pour toujours, une fois le partage 
effectué, qu’il ne soit pas permis à ceux qui ont obtenu la citoyenneté d’intenter un procès 
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contre un des citoyens, mais qu’ils soient parents et amis envers les citoyens et les magistrats 
[- -] 

suite du texte précédent ; il manque 9 lignes entre les deux : 

Inscription 23 

Mesures pour l’intégration des anciens colons crétois 

Description : partie de la seconde série de décrets pour l’intégration des colons crétois, trouvés en 
1904 au Delphinion ; lettres de 1, 2 cm, interlignes 1, 2 cm. Bloc 0, 272 de hauteur sur 1, 04 m de largeur. 

Datation : 229/8 a. C. 

Éditions : A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°37 d. 

Commentaires : H. W. PLEKET, Mnemosyne, 11, 1958, p. 130-131 – sur l’interprétation de 
tÕ ™llimšnion ; R. LONIS, « L’anaplerosis ou la reconstruction du corps civique avec des étrangers à 
l’époque hellénistique », L’Étranger dans le monde grec II, p. 264-266 – qui voit ici une procédure 
d’anaplérôsis dont Milet aurait eu l’initiative ; M. WÖRRLE, Chiron, 9, 1979, p. 100 et note 103 et 
Chiron, 18, 1988, p. 461 note 181 ; P. HERRMANN, Inschriften von Milet I, 1997, p. 162-163 – avec 
traduction allemande. 

Texte : A. Rehm. 

1 [ . . . . . . . . | ¢pot…ne]iִn tÕ t…mhma. ™¦n d� Ð dièkwn m¾ met[al£b]hִiִ  

2 [tÕ pšmpto|n mšroj] tִ[î]nִ y»fwn, ¢poteis£tw tÕ ¼musu to[à tim]»- 

3 [matoj . . . . | ca. 10 ] tִÕ m�n tÁj pÒlewj, tÕ d� toà „diètou : t¾n d�  

4 [proqesm…a|n ™ntÕj tri]în e�nai ™niautîn :  ™piklhrws£twsan d�  

5 [aÙtoÝj oƒ | pr]ut£ִnִ[ei]j kaˆ ™pˆ ful£j §j ¨n Ð dÁmoj ¢pode…xhi  

6 [. . . . . . lagc]|aִnִšִtִ[w]san d� fulak¾n kaˆ frourarc…an ™tîn parelִ- 

7 [qÒntwn e‡]|kosi : lhtourgiîn d' œstwsan ¢tele‹j œth pšnte ¢pÕִ  

8 [™niautoà t]|oִàִ mִ[e]tִ¦ִ tÕn ™niautִÕִn tÕn ™pˆ PrwtagÒִr[ou : p]oi»sasqai  

9 [d� kaˆ toÝ|j ¢na]tִ[£kta]j t¾nִ pִr©ִsin toà ™nlimen…ou, ™f' ïite oƒ pri- 

10 [£menoi t¾|n çn¾n ¢]tel<e‹>j [¢f»sous]in toÝj e„s£gont£j ti tîm poli]- 

11 [tografhqšntwn - - ]  

  - - qu’il paie] l’amende ; si le demandeur ne [recueille pas le cinquième] des 
voix, qu’il paie la moitié de l’amende [- -] pour une moitié à la cité, pour une moitié au 
particulier ; que [le délai de prescription soit limité à trois] ans ; que les prytanes les 
répartissent par tirage au sort dans les tribus choisies par le peuple [- -] qu’il puisse obtenir 
la charge de gardien et de phrourarque après une durée de vingt ans ; qu’ils soient exemptés 
des liturgies pendant cinq ans à partir de l’année qui suit celle de la stéphanophorie de 
Protagoras. Que les anataktès fassent la vente du fermage du droit de mouillage au port à 
condition que les acheteurs laissent les nouveaux citoyens inscrits importer sans taxe [- -] 

Les quatre textes précédents sont des extraits des décrets par lesquels les 

Milésiens intègrent, en deux périodes successives, 234/3 et 229/8 a. C., des Crétois dans 

le corps civique et les installent sur le territoire de Myonte possédé par Milet. Une 

mesure d’amnistie accompage cette intégration pour les affaires précédant les décrets, 

clause traditionnelle dans les octrois en masse de la citoyenneté, comme les sympolities 

par exemple.  
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Deux procédures judiciaires sont évoquées. Une répartition de terre sur le 

territoire de Myonte a lieu, enregistrée dans les archives de la cité. Le kléros ainsi 

obtenu est incessible pendant une période de vingt ans. En cas d’infraction à cette règle, 

le chef d’inculpation est celui de « tort envers la cité » (¢dik…ou tÁj pÒle[wj]). N’importe 

quel Milésien peut intenter le procès. La procédure est cependant modifiée car on précise 

ici qu’on utilisera la loi pour les étrangers (kat[¦ tÕn] xִenikִ[Õn] nÒmon) : les colons qui ont 

obtenu la citoyenneté, mais revendent leur lot contrairement aux prescriptions du 

décret, sont ainsi plus durement jugés, puisqu’on fait appel à une procédure qui ne 

concerne normalement que les étrangers.  

On ignore à quoi se réfère la seconde procédure ; il s’agit d’une affaire publique 

avec un accusateur privé. Comme dans de nombreux cas, celui-ci doit payer s’il ne 

recueille pas un cinquième des voix. Cette mesure est fréquente pour empêcher les 

dénonciations abusives et fait pendant au dépôt de caution, bien attesté à Milet. 
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Inscription 24 

Méliteia et Péréa 

Description : Base de marbre retrouvée à Avaritza, ancienne Melitea. Dimensions en mètre : 0, 85x0, 
555x0, 47. 

Datation : 212/3 a. C. 

Éditions : J. L. USSING, Inscriptiones Graecae ineditae, II, 1847, n°2 ; A. R. RANGABÉ, 
Ant. helléniques II, 1855, p. 274-286, n°692 ; P. LE BAS, Voyage archéologique II, n°1179 ; (M. 
DUBOIS, Les Ligues étolienne et achéenne, 1855, p. 225) ; A. FICK, SGDI, 1415 ; W. FELDMANN, 
Analecta epigraphica ad historiam synoecismorum et sympolitiarum graecorum, 1885, p. 104-128 ; 
(C. MICHEL, Recueil, 1900, n°22 ; W. DITTENBERGER, Syll.2, n°425) ; O. KERN, IG IX, 2, 1908, 
n°205 – photo. p. 53 ; (F. BLECKMANN, Griechische Inschriften zur griechischen Staatenkunde, 
1913, n°5) ; G. KLAFFENBACH, IG IX, 12, 1932, n°188 ; (L. MIGEOTTE, L’Emprunt public, 1984, 
n°31 – l. 16-23 ; S. L. AGER, Interstate Arbitrations, 1996, n°56 ; A. MAGNETTO, Gli Arbitrati 
interstatali, 1997, n°55). 

Commentaires : E. KUHN, Über die Enstehung der Städte der Alten, 1878, p. 124-125 ; E. 
SZANTO, WS 7, 1885, 250-251 ; E. SZANTO, Das griechische Bürgerrecht, 1892, p. 151-154 ; A. 
WILHELM, AEMÖ XV, 1892, p. 120, n. 13 ; H. F. HITZIG, Altgriechische Staatsverträge, 1907, p. 
15, n°19 ; C. PHILLIPSON, The International Law and Custom, II, 1911, p. 143 ; M. N. TOD, 
International Arbitration, 1913, XXXV e ; F. STÄHLIN, MDAI (A) 39, 1914, p. 83-103 ; F. 
STÄHLIN, Das hellenische Thessalien, 1924, p. 159-169 ; A. STEINWENTER, Die 
Streitbeendigung, 1925, p. 178-179 et 193 ; J. POUILLOUX, FD III (4), p. 5 ; P. CABANES, in La 
Béotie antique, 1995, p. 355 ; S. L. AGER, AHB, 3, 1989, p. 110-112. 

1 Melitaišoij kaˆ Phršoij œkrinan oƒ ØpÕ tîn A„twlîn aƒreqšn- 

2 tej dikastaˆ Dwr…macoj, Polema‹oj, 'Arge‹oj, Kaludènioi aÙtîn  

3 ™picwrhs£ntwn ™x ÐmolÒgwn : Ória m�n e�men t©j cèraj Melitaiš- 

4 oij kaˆ Phršoij, æj Ð 'AkmeÝj ™mb£llei ™n tÕn EÙrwpÒn, kaˆ ¢pÕ toà  

5 'Akmšoj ™n t¦n pag¦n toà Gala…ou, kaˆ ¢pÕ toà Gala…ou ™n t¦n Kolè- 

6 nan, kaˆ ¢pÕ t©j Kolènaj ™pˆ tÕ `Erma‹on ™pˆ t¦ EÙrÚnia, kaˆ ¢pÕ tîn E[Ù]- 

7 run…wn kat¦ tîn ¥krwn, æj Ûdwr ·e‹ ™n tÕn EÙrwpÒn, ™k toà EÙrw- 

8 poà ™n tÕn 'ElipÁ, ™k toà 'Elipšoj ™n tÕ nšmoj tÕ ¥gon ™n t¦n ”A[mpe]- 

9 lon, ¢pÕ t©j 'Ampšlou kat¦ tîn ¥krwn ™pˆ tÕ “Upaton, ¢pÕ  

10      toà `Up£tou ™n tÕn KerkinÁ, ¢pÕ toà Kerkinšoj ™n  

11      t¦n MÚnin, ¢pÕ t©j MÚnioj ™n tÕn EÙrwpÒn, toà Skapeta…ou  

12 kaˆ toà EÙrwpoà ™n t¦n sumbol£n. t¦n d� damos…an cè- 

13 ran, toÚj te Kar£ndaj kaˆ t¦n FuliadÒna, m¾ ¢podÒsqwn Me- 

14 litae‹j éste patrèian œcein tÕn pri£menon, politeuÒntw[n]  

15 Phršwn met¦ Melitaišwn, ¢ll¦ kat' ¥npalon misqoÚntw ka- 

16 qëj kaˆ tÕ prÒteron. e„ dš ka ¢popoliteÚwnti Phre‹j ¢pÕ Mel[i]- 

17 tašwn, perˆ m�n t©j cèraj Óroij cr»sqwn to‹j gegrammšnoij kaˆ œ- 

18 contej ¢poporeušsqwn bouleut¦n ›na kaˆ t¦ d£neia sunapo- 

19 tinÒntw Ósa ka ¡ pÒlij Ñfe…lV kat¦ tÕ ™pib£llon mšroj  

20 toà bouleut© kaˆ ™mferÒntw t¦ ™n toÝj A„twloÝj ginÒme- 

21 na kat¦ tÕn bouleut£n. ¢podÒntwn d� oƒ Phre‹j t¦j dek£taj  

22 t¦j ginomšnaj to‹j daneista‹j §j Ñfe…lonti ™tšwn triîn ¢- 

23 nabol¦n labÒntej œth tr…a : Ósa d� kaˆ prÒteron ™l£mbanon o[ƒ]  

24 Phre‹j p¦r t©j pÒlioj kat' ™niautÕn to‹j te ¢rcÒntoij ¢rgur…ou  

25 mn©j tre‹j kaˆ k£ruki statÁraj dška kaˆ e„j tÕ œlaion to‹j nean…- 

26 oij statÁraj dška kaˆ e„j t¦n qus…an tîn Swthr…wn statÁraj pšnte,  
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27 kaˆ nàn lanbanÒntw kaˆ t¦ loip¦ ™pimelšsqw ¡ pÒlij tîn Melitai- 

28 šwn tîn koinîn tîn ™m Phršoij kaqëj kaˆ tÕ prÒteron. nÒmoij d� cr»s- 

29 qwn Phre‹j to‹j aÙto‹j kaˆ Melitae‹j. t¦j d� ™n ¢goranÒmoij d…kaj ginom[š]- 

30 naj Phršoij potˆ Phre‹j kat¦ tetr£mhnon dikazÒntw ™m Phršoij oƒ ™g Me- 

31 lite…aj ¢goranÒmoi. ¢nagraf»tw d� taàta ™n st£laj œn te Melite…ai  

32 kaˆ ™n Delfo‹j kaˆ ™n Kaludîni kaˆ ™n Qšrmwi. m£rturej : tÕ sunšdrion ¤- 

33 pan tÕ ™pˆ grammatšoj LÚkou kaˆ oƒ prosst£tai toà sunedr…ou [Pei]- 

34 qÒlaoj Sp£ttioj, DÚswpoj 'ApollwnieÝj kaˆ Ð grammateÝj [LÚ]- 

35 koj 'Eruqra‹oj kaˆ Ð ƒpp£rcaj 'Alšxwn `Erm£ttioj, Pantalšw[n Pe]- 

36 t£lou Pleurènioj, NikÒstratoj Nikostr£tou Naup£ktioj,  

37 DamÒxenoj Qeodèrou `Hrakleètaj. 

Apparat critique : l. 19, A. Fick, ™p…ballon ; l. 33-34, A. Wilhelm ['Or]|qÒlaoj, G. 
Klaffenbach [Pei]qÒlaoj. 

Les juges choisis par les Étoliens, Dôrimachos, Polemaios, Argeios, de Chalydôn, 
ont jugé pour les Melitaioi et les Pereoi, d’après les accords concédés : les frontières du 
territoire pour les Melitaioi et les Pereoi sont : là où l’Akmeus se jette dans l’Eurôpos, à 
partir de l’Akmeus dans la source de Galaios, de Galaios à celle de Kolôna, de Kolôna 
jusqu’à l’Hermaion sur les Eurynia, des sommets des Eurynia là où l’eau coule jusqu’à 
l’Eurôpos, de l’Eurôpos à l’Elipeus, de l’Elipeus au bois qui mène à la Vigne, de la Vigne en 
suivant les sommets jusqu’à l’Hypatos, de l’Hypatos à Kekrineus, de Kekrineus à la Munis, 
de la Munis à l’Eurôpos, à la rencontre du Skapetaios et de l’Eurôpos. Quant à la terre 
publique, les Karandai et Phyliadôn, que les Melitaioi ne la vendent pas pour éviter que 
l’acheteur ne la possède comme une propriété ancestrale, alors que les Pereoi sont citoyens 
avec les Melitaioi, mais qu’ils la donnent à louer en continu, comme auparavant. Si 
éventuellement les Pereoi forment une communauté, séparés des Melitaioi, pour le territoire, 
qu’ils utilisent les frontières écrites et, qu’ils se séparent en prenant un seul conseiller, qu’ils 
paient en commun les créances dues par la cité selon la part qui échoit pour un conseiller ; 
qu’ils versent les contributions aux Étoliens proportionnellement à un conseiller. D’autre 
part, que les Pereoi remboursent le dixième des créances contractées en trois ans aux 
créanciers, en obtenant un délai de trois ans. Tout ce qu’auparavant les Pereoi avaient de la 
cité chaque année, pour les magistrats, trois mines d’argent, pour le héraut, dix statères, pour 
l’huile des jeunes gens, dix statères, pour le sacrifice des Sôteria, cinq statères, qu’ils 
l’obtiennent aussi maintenant, et que pour le reste, la cité des Melitaioi, de concert avec les 
Pereoi, y pourvoit comme auparavant. Pour les lois, que les Pereoi utilisent les mêmes que 
les Melitaioi. Que les procès inscrits devant les agoranomes que des Pereoi ont contre des 
Pereoi soient jugés, tous les quatre mois, chez les Pereoi, par les agoranomes à Melitaia. 
Qu’on inscrive ces mesures sur des stèles à Melitaia, à Delphes, Chalydôn et à Thermos. 
Témoins : l’ensemble du conseil sous le secrétaire Lykos, les prostatai du conseil Peitholaos 
Stattios, Dysôpos d’Apollonia et le secrétaire Lykos d’Érythrées, l’hipparque Alexôn 
Hermattios, Pantaleôn fils de Petalos de Pleurôn, Nikostratos fils de Nikostratos de 
Naupacte, Damoxenos fils de Theodôros d’Hérakleia. 

L’inscription parvenue est l’une des quatre inscriptions gravées après l’arbitrage 

réalisé par trois citoyens de Chalydôn sous l’égide de la Confédération étolienne, d’un 

conflit entre la cité de Melitaia et la communauté de Perea. La date semble être l’année 

213/2 a. C. par rapprochement avec l’arbitrage étolien entre Melitaia et Xyniai, inscrit en 



 153

haut de la même pierre à Delphes et daté de l’année précédente selon la stratégie de 

Pantaléôn – seul deux stratèges ont porté ce nom, le second intervenant après la 

formation du koinon thessalien. L’implication des Étoliens dans le règlement du 

différend ne fait aucun doute comme en témoignent le choix des arbitres fait par ces 

derniers, la gravure d’une des stèles dans le sanctuaire fédéral de Thermos et les 

témoins.  

La situation des communautés l’une par rapport à l’autre qui a mené au 

différend ne laisse pas d’intriguer. Si l’arbitrage paraît proche d’un traité de sympolitie, 

les communautés n’étaient pourtant pas auparavant indépendantes l’une de l’autre. 

L’inscription donne plusieurs renseignements sur leurs relations. La cité de Melitaia 

versait chaque année des sommes importantes pour l’entretien des magistratures à 

Perea. Cette dernière ne semble pas avoir eu alors le statut de cité, mais était déjà 

considérée comme une communauté. C’est l’apport financier de Melitaia qui permettait 

aux jeunes gens de Perea d’avoir une éducation grecque par la fourniture de l’huile. C’est 

donc Melitaia qui assurait l’entretien des charges définissant la cité par excellence et 

sans elle, Perea n’était pas une cité. Il est pratiquement certain que Perea était déjà 

incluse dans la cité de Melitaia avant l’arbitrage parvenu. L’expression kaqëj kaˆ 

prÒteron (l. 28) qui indique l’alignement de la conduite à tenir sur les habitudes passées 

se retrouve également sous la même forme, lorsqu’il est question de la terre publique (l. 

15-16). Cette terre, sur le territoire de Perea unie en sympolitie avec Phyliadon qui a 

néanmoins gardé son identité, était déjà mise en location. L’arbitrage consiste à en 

interdire la vente pour éviter la perte complète de l’identité des différentes composantes 

de la cité. Avant l’appel aux arbitres, la cité de Melitaia avait incorporé Perea dont elle 

assurait le financement de la vie politique, mais gérait dans un même temps les 

possessions territoriales. 

Ces indications pointent vers ce qui a pu engendrer le différend. Melitaia devait 

menacer la survie de Perea dans son identité. La cité a dû considérer peu à peu les 

territoires de Perea comme ses propres possessions et en disposer à son gré, en menaçant 

notamment de les vendre. Perea a fait appel à la Confédération étolienne pour tenter que 

lui soit reconnue une existence, tout en restant incluse dans Melitaia. L’arbitrage a donc 

exclusivement porté sur la délimitation du territoire et la réaffirmation du statut 

inaliénable de la terre publique de Perea. Les autres clauses ne font que confirmer ce qui 

existait déjà auparavant. La Confédération étolienne ne fait pas juger le différend par 

des délégués, mais des arbitres choisis dans une cité membre. Ce n’est donc pas la 

Confédération qui impose une décision, mais un arbitrage de cité à cité. Néanmoins, la 

présence étolienne est maintes fois rappelée. L’arbitrage a eu lieu en deux temps ; dans 

une première période, Melitaia et Perea ont conclu un accord dont les clauses 

concernaient chaque point validé par l’arbitrage (™x ÐmolÒgwn l. 3). Cet accord a 

certainement dû se passer sous le contrôle de délégués étoliens, avant l’appel aux 

arbitres. Ces derniers sont ensuite intervenus pour réaliser concrètement les décisions 
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de l’accord. De tels accords précédant un arbitrage ou un décret d’application sont 

attestés ailleurs, comme dans les pièces du règlement de la dette contractée par la cité 

d’Orchomène envers Nikareta de Thespies. 

La délimitation de frontières entre les deux communautés (l. 3-13) est faite pas 

écrit et vaut officiellement comme frontière définitive en cas de séparation. L’éventualité 

ainsi envisagée montre symboliquement que Perea adhère, cette fois avec consentement, 

à Melitaia. La première sympolitie avait dû être réalisée par la force et la contrainte. La 

clause sur la terre publique garantit aux communautés incluses dans Perea leur survie. 

C’est néanmoins toujours Melitaia qui gère la location de ces terres. Le génitif absolu 

politeuÒntw[n] Phršwn met¦ Melitaišwn (l. 14-15) rappelle clairement que les 

ressortissants de Perea sont citoyens dans Melitaia, statut qui semble avoir été oublié 

par la cité. Les clauses concernant une éventuelle séparation (l. 16-23) préparent 

l’intégration de Perea dans la Confédération en tant que membre à part entière et 

prévient tout conflit éventuel, notamment sur les dettes. Le rôle de la Confédération 

dans l’apaisement des conflits internes est évident ici. 

L’arbitrage établit juridiquement des pratiques que Melitaia avait déjà 

auparavant. La cité est, en effet, responsable de l’organisation de Perea, mais le texte de 

l’arbitrage précise qu’elle le sera de concert avec les Pereoi. Cependant la formule kaqëj 

kaˆ prÒteron (l. 28) ne laisse aucun doute sur le fait qu’avant l’arbitrage, Melitaia 

s’occupait déjà de tout ce qui concernait Perea. Le changement intervient dans la 

précision qu’elle doit agir de concert avec les habitants de Perea. De la même manière, 

les clauses juridiques ne doivent que confirmer un état de fait. Les Pereoi ont perdu 

toute autonomie judiciaire dans la mesure où ils sont soumis aux lois de Melitaia et à ses 

ordres de juridiction. Les contrats conclus entre Pereoi ne sont pas réglés de manière 

indépendante, comme c’est le cas dans les premières années qui suivent une sympolitie 

et qui sont consacrées souvent à liquider les différends en cours. Dans le cas présent, la 

sympolitie étant déjà ancienne, les lois et les tribunaux de Melitaia sont exclusivement 

compétents. Aucune autonomie juridique n’existe désormais à Perea. La clause spéciale 

qui prévoit le déplacement d’un tribunal d’agoranomes de Melitaia va dans le même sens 

que toutes les mesures entérinées par l’arbitrage. On conserve symboliquement l’identité 

de Perea en faisant déplacer les juges jusqu’au lieu dit. En revanche, le statut de la 

communauté n’est en rien modifié dans sa dépendance à Melitaia. 

L’arbitrage gravé entérine donc une situation de fait entre les communautés de 

Melitaia et de Perea, en donnant symboliquement une certaine identité à la 

communauté de Perea, mais en la plaçant juridiquement sous la dépendance de la cité. 

Les clauses réglant une éventuelle séparation montrent en elles-mêmes l’impossibilité 

effective d’un tel retour en arrière. La petite Perea, qui dépend exclusivement des fonds 

de Melitaia pour la survie de ses magistratures et de l’éducation de ses jeunes gens, ne 

pourrait pas financièrement régler les dettes qui lui incomberaient en cas de rupture de 

la sympolitie. 
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Inscription 25 

Décret pour un emprunt public auprès des citoyens de Milet 

Description : stèle de marbre blanc, trouvée en 1903 au Delphinion, aujourd’hui à Milet. 2, 115 x 0, 
68-0, 725 x ca. 0, 22 m. Lettres de 0, 01 m, interlignes 0, 008 m. Lettres très régulières avec apices développées. 

Datation : 211/10 a. C. (par le stéphanophore KritÒbouloj) – cf. M. Wörrle, Chiron, 18, 
1988, p. 432-437.  

Éditions : A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°147 ; (H. W. PLEKET, Texts on the 
Economic History of the Greek World, Epigraphica I, 1964, n°35 – l. 1-29 et 35-60) ; (L. 
MIGEOTTE, L’Emprunt public dans les cités grecques, 1984, p. 304-311, n°97). 

Commentaires : U. von WILAMOWITZ, Gött. Gel. Anz., 1914, p. 103-104 (Kleine Schriften 
V, 1, p. 459-461) ; E. WEISS, ÖJh, XVIII, 1915, Beiblatt 256-272 ; E. ZIEBARTH, ZfN, 34, 1924, p. 
42-46 ; A. ANDREADES, Geschichte der griechischen Staatswirtschaft I, 1931, p. 188-189 ; J. et L. 
ROBERT, Hellenica IX, 1950, p. 16-17 – sur les termes ¢n£taxij, di£taxij et ™xa…resij, et le rôle 
des anataktai ; R. BOGAERT, Banques et banquiers dans les cités grecques, 1968, p. 257-259 ; L. 
ROBERT, OMS IV, p. 295 ; L. M. GÜNTHER, « Zur Familien – und Haushaltsstruktur im 
hellenistischen Kleinasien », Studien zum antiken Kleinasien II, 1992, p. 23-37 ; P. HERRMANN, 
Milet VI, 1, 1997, p. 180-182, n°147 ; P. FRÖHLICH, Les cités grecques et le contrôle des magistrats, 
2004, p. 108. 

A 

1 [œ]doxe tîi d»mwi : gnèmhi prut£newn kaˆ tîn ¹irhmšnwn ™pˆ tÁi ful[a]- 

2 [k]Ái kaˆ tîn ¢podeicqšntwn sunšdrwn :  oƒ prut£neij kaˆ oƒ ¹irhmšnoi ™- 

3 pˆ tÁi fulakÁi kaˆ oƒ sÚnedroi e�pan : Ópwj t¦ ™nle…ponta ™n tîi ™nestîִ- 

4 ti ™niautîi porisqÁi dunatîj kaˆ sumferÒntwj tîi d»mwi, m»te e„s- 

5 for©j di¦ taàta genomšnhj ØpÕ mhqenÕj m»te tîm misqofÒrwn ¢faiִ- 

6 ršsewj di¦ tÕ peponhkšnai t£j te koin¦j kaˆ t¦j „d…aj ˜k£stou prosִ- 

7 Òdouj gegenhmšnhj ™pˆ ple…ona œth kat¦ t¾g cèran ¢for…aj, ™yhf…sִ- 

8 qai Milhs…oij : toÝj m�n boulomšnouj tîm politîn À polit…dwn doànaִ[i]  

9 tÁi pÒlei dracm¦j triscil…aj ˜xakos…aj Øp�r aØtîn À Øp�r ¥llwnִ,  

10 tÕ ‡son Øp�r ˜k£stou plÁqoj, ¢pogr£fesqai m�n prÕj tÕn Øpogrammaִ- 

11 tša tÁj boulÁj ›wj tÁj ÑgdÒhj ƒstamšnou toà Puaneyiînoj mhnÒj,  

12 diagr£fein d� to‹j ™pˆ tÁj dhmos…aj trapšzhj toà ™yhfismšnou paִ- 

13 racrÁma m�n statÁraj ˜katÒn, tÕ d� loipÕn œscaton tÁi ÑgdÒh(i) ƒstaִ- 

14 mšnou toà 'Artemisiînoj toà ™pˆ KritoboÚlou.  tÕ d� ™k toÚtwm p‹- 

15 pton ™ggr£fesqai m�n toÝj trapez…taj e„j toÝj tîn tamiîn lÒ- 

16 gouj, ¢pokaqist£nai d� e„j tÕn tÁj pÒlewj.  ¢ntˆ d� toà doqšntoj tîi  

17 d»mwi lamb£nein par¦ tÁj pÒlewj dracm¦j tri£konta kat¦ mÁn[aj]  

18 tîn dÒntwn ›kaston ›wj ¨n zÁi.  d…dosqai d� toàto kaq' ›kaston œtojִ  

19 ØpÕ tîn tamiîn ginomšnhj tÁj ™xairšsewj kaˆ dÒsewj toà ¢rgu- 

20 r…ou kaqÒti kaˆ to‹j ƒereàsi kaˆ nenikhkÒsi toÝj stefan…taj ¢gînaj  

21 ™n to‹j nÒmoij suntštaktai.  m¾ e�nai d� toÚtwn m»te ¢nat£kthi ¢- 

22 fa…resin poi»sasqai m»te ¥llwi mhqenˆ ¢nteisfor£n, æj de‹ m¾  

23 ™xaire‹sqai À œlasson lamb£nein toÝj dedwkÒtaj toà æmologh- 

24 mšnou kaˆ katakecwrismšnou ™n tîide tîi yhf…smati.  ™¦n dš tij e‡phiִ  

25 À proqÁ(i) À ™piyhf…shi À ØpogrammateÝj ¢nagnîi À grammateÝj ¢nagr£ִ- 

26 yhi, t£ te grafqšnta ¥kura e�nai kaˆ Ñfe…lein ›kaston tîn a„t…wn  

27 statÁraj cil…ouj kaˆ e�nai ¥timon, ›wj ¨n ™kte…shi, kaˆ mhq�n Âs- 

28 son ™xaire‹sqai tÕ tetagmšnon ØpÕ tîn met¦ taàta ginomšnwn  
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29 ¢nataktîn.  e�nai d� kaˆ ØpÒdikon ›kaston tîn a„t…wn pantˆ tîi ¢- 

30 dikoumšnwi toà ‡sou pl»qouj.  t¦j d� Øp�r toÚtwn d…kaj gr£fes- 

31 qai prÕj to‹j eÙqÚnoij ¢prutaneÚtouj, fšrein d� tÕm misqÕn tîi di- 

32 kasthr…wi tÕn ¢pene…kanta t¾n d…khn, t¦j d� kr…seij suntele‹s- 

33 qai met¦ t¦j ¢ntwmos…aj ™n ¹mšraij tri£konta, t¦j d� proqes- 

34 m…aj Øp£rcein tÕn ¢eˆ crÒnon, tÕ d� ™k tÁj katad…khj e�nai toà  

35 t¾n d…khn grayamšnou.  ™¦n d� m¾ ™xairîsin oƒ ¢nat£ktai, œstwsan  

36 kaˆ oátoi ØpÒdikoi kaˆ t«lla prÒstima kat' aÙtîn Øparcštw ka- 

37 t¦ taÙt£.  ™¦n d� oƒ tam…ai m¾ didîsin tÕ tetagmšnon ™n tÁi æris- 

38 mšnhi ¹mšrai, t£ te ¥lla kat' aÙtîn Øp£rcein kat¦ taÙt¦ kaˆ ™ne- 

39 curas…an e�nai kat¦ tîm m¾ dÒntwn prÕj dipl£sion ™pˆ toà tami- 

40 e…ou.  t¦j d� ™necuras…aj ¢nagrafštw Ð grammateÝj tîn tamiîn ™- 

41 p£nagkej.  t¦j d� lÚseij tîn ™necÚrwn g…nesqai ™n ta‹j ‡saij ¹mš- 

42 raij ™n aŒj kaˆ to‹j telènaij to‹j ™necurasqe‹sin ØpÕ tîn tamiîn  

43 ™n tîi nÒmwi suntštaktai.  m¾ e�nai d� mhd� ™necuras…an poi»sas- 

44 qai mhqenˆ kat¦ toà ™xairoumšnou sithres…ou trÒpwi mhqenˆ mh- 

45 d� oƒ ¥rcontej grafštwsan, ¢ll' Øp£rcein aÙto‹j t¦j dÒseij ¢- 

46 kera…ouj par¦ toà d»mou kaˆ kur…aj kaqÒti kaˆ perˆ tîn ƒere…wn  

47 kaˆ nenikhkÒtwn toÝj stefan…taj ¢gînaj ™n to‹j nÒmoij gšgraִ - 

48 ptai.  ™¦n dš tinej tîn dÒntwn tÁi pÒlei tÕ ™kke…menon plÁqoj ™glִ[…]- 

49 pwsi tÕm b…on, toà m�n doqšntoj kaˆ toà ™xairoumšnou sithres…ou  

50 ¢polelÚsqai tÕn dÁmon, d…dosqai d� e„j taf¾n to‹j pros»kousin Ø- 

51 p�r ˜k£stou dracm¦j ˜katÕn pent»konta, Øphrete‹sqai d� toàto  

52 ØpÕ tîn tamiîn, ™f' ïn ¨n ›kastoi teleut»swsin ¢pÕ tîn e„j t¦ ka- 

53 t¦ yhf…smata ™xeirhmšnwn.  ™¦n d� m¾ Øp£rchi, Øphrete‹m m�n  

54 toÝj ¢eˆ kaqistamšnouj trapez…taj, kom…zesqai d� par¦ tîm met¦ taà- 

55 ta tamiîn ™k toà aÙtoà pÒrou.  ™¦n dš tinej m¾ dîsi p©n tÕ ¢rgÚri- 

56 on ™ִnִ tîi e„rhmšnwi crÒnwi, tÒ te sithršsion aÙto‹j m¾ ™xaire‹s- 

57 [q]ai kaˆ tÕ prodedomšnon e�nai tÁj pÒlewj.  ¥rcein d� tÁj toà sith- 

58 [re]s…ou dÒsewj mÁna Taureîna tÕm met¦ KritÒboulon kaˆ toÝj ¢- 

59 [n]at£ktaj katacwr…zein toàto tÕ ¢n£lwma prîton met¦ t¦ ƒe- 

60 [r]£.  ¢nagr£yai d� e„j st»lhn tÒ te y»fisma tÒde kaˆ t¦ ÑnÒmata  

61 tîn dÒntwn ¤pan tÕ ¢rgÚrion kaˆ Øp�r ïn ¨n dîsin kaˆ ¢naqe‹naִ[i]  

62 e„j tÕ ƒerÕn toà 'ApÒllwnoj toà Delfin…ou.  tÁj d� kataskeuÁj tÁj  

63 st»lhj kaˆ tÁj ¢nagrafÁj toà yhf…smatoj kaˆ tîn Ñnom£twn  

64 ™pimelhqÁnai toÝj teicopoioÝj met¦ toà ¢rcitšktonoj.  tÕ d�  

65 e„j taàta ¢n£lwma ØphretÁsai toÝj e„rhmšnouj ™pˆ tÁj dhmos[…]- 

66 aj trapšzhj ¢pÕ tîn e„j t¦ teicopoik¦ ™xeirhmšnwn.  taàta d� e�- 

67 nai e„j fulak¾n kaˆ swthr…an tÁj pÒlewj.  œdoxe tîi d»mwi e„j leÚ- 

68 [k]wma ¢nagr£yai tÕ y»fisma.  

 B 
69 œdoxe tîi d»mwi : gnèmh prut£newn kaˆ tîn ¹irhmšnwn ™pˆ tÁi fu- 

70 lakÁi kaˆ tîn ¢podeicqšntwn sunšdrwn. oƒ prut£neij kaˆ oƒ ¹irhmšִ- 

71 [n]oi ™pˆ tÁi fulakÁi kaˆ oƒ sÚnedroi e�pan : t¦ m�n ¥lla kaqÒti prÒteron  

72 ™y»fistai : ™¦n dš tij ›teron ¢pogr£yh(i) Ônoma tîm politîn À polit[…]- 

73 dwn, d…dosqai aÙtîi tÕ ginÒmenon sithršsion zèntwn tîn ¢pogegram- 

74 mšnwn.  ™¦n d� proegl…ph(i) Ð ¢pogr£yaj, lambanštw tîn ™fexÁj  

75 crÒnwn tÕ ™xairoÚmenon Ð ¢pografe…j. ¢nagr£yai d' e„j t¾n st»lhִnִ  

76 kaˆ tÒde tÕ y»fisma. taàta d� e�nai e„j fulak¾n kaˆ swthr…an tÁj pÒlewj.  

77 œdoxe tîi d»mwi e„j leÚkwma ¢nagr£yai tÕ y»fisma.  
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78 PÒsij Fanod…kou Øp�r Fanod…kou toà PÒsioj. EÜbouloj `Ierokle…ouj  

79 Øp�r 'AmfiktÚonoj toà EÙboÚlou. MhtrÒdwroj `Hrakle…tou Øp�r `Hrakle[…]- 

80 tou toà Mhtrodèrou. 'Aq»naioj Zwpur…wnoj Øp�r Zwpur…wnoj toà 'Aqh- 

81 na…ou.  Damas…aj 'Aristofîntoj Øp�r Basil…doj tÁj Damas…ou. PÒrfu- 

82 roj Mened»mou Øp�r Dionus…ou toà PorfÚrou. Praxi£nax Swkr£tou Øp�[r]  

83 [B]iti£doj tÁj Praxi£naktoj. `Abrotšra Kleosqšnou met¦ kur…ou Xenoqšmִ[i]- 

84 oj toà Leofîntoj Øp�r 'Aqhna…ou toà `Hrakle…tou. Mhtrodèra 'Aqhnag[Ò]- 

85 [r]ou met¦ kur…ou Mšmnonoj toà Kths…ppou Øp�r 'AqhnagÒrou toà Mšmnono[j].  

86 Zwpur…wn 'AmÚkla Øp�r EÙkt»monoj toà Zwpur…wnoj. Mnhs…qeoj `Ieroִ- 

87 kle…ouj Øp�r Mnhsiqšou toà Dhmhtr…ou. `Ekata‹oj Form…wnoj Øp�r Qemis- 

88 te…ouj toà `Ekata…ou, Øp�r E„rhn…a toà E„rhn…a kat¦ po…hsin, kat¦ fÚsin d� 

89 `Ekata…ou. `Hrèidhj Z»nwnoj Øp�r `EkatwnÚmou toà 'Epikr£tou. 'Artšmwn 
Paramon…mou Øp�r  
90 BÒtwnoj toà 'Artšmwnoj kaˆ Lamp…tou toà 'Artšmwnoj. `Estia‹oj Panta[…]- 

91 [n]ou Øp�r 'Apollwn…dou toà Mšmnonoj. Nannë Kleosqšnou met¦ kur…ou Xenoqšmi- 

92 [oj] tִoà Leofîntoj Øp�r Fil…skou toà Fil…skou. Qeotim…dhj EÙd»mou Øp�r Ba- 

93 .  a…qioj tÁj Qeotim…dou.  Prètarcoj 'AristolÒcou Øp�r Filoumšnhj tÁj Zwp[Ú]- 

94 [r]ou.  PrwtagÒraj `HgelÒcou Øp�r `HgelÒcou toà PrwtagÒrou kaˆ 'Aristofîntoj  

95 toà PrwtagÒrou. Pagèndhj 'Iatrokle…ouj Øp�r Pagèndou toà EÙest…ou.  Meneִ- 

96 kr£thj Mosc…wnoj Øp�r Mhtrodèraj tÁj Menekr£tou. S‹moj 'Aristofîntoj  

97 Øp�r TimopÒlioj toà Lugkšwj kat¦ po…hsin, kat¦ fÚsin d� S…mou.  

98 [`E]stia‹oj Panta…nou. `Hrèidhj Z»nwnoj. MolossÕj Neoptolšmou.  

99 [F]il‹noj Mhde…ou met' ™pitrÒpwn Nšwnoj toà Mhde…ou kaˆ 'Erwt…wnoj  

100 toà Lewkšstoroj.  Polu£lkhj Dhmhtr…ou. 'IfiklÁj `Išrwnoj. 'AristÒdhmoj  

101 Fil…skou.  PellhneÝj Prokr…tou met' ™pitrÒpou Zeux…lew toà Prokr…tou.  

102 Filoumšnh `HragÒrou met¦ kur…ou 'Epikr£tou toà B£twnoj. Sšleukoj  

103 Mnhsiptolšmou.  EÜdhmoj 'Aristokle…ouj. 'Antif£nhj Diof£ntou. Mhtro- 

104 dèra Diof£ntou met¦ kur…ou Mšmnonoj toà Kths…ppou. 'AmÚntaj Filètou. 

Il a plu au peuple ; proposition des prytanes, des préposés à la surveillance et des 
membres de la commission désignés pour cela ; les prytanes, les préposés à la surveillance et 
les membres de la commission ont fait la proposition : 

 Afin que les déficits de l’année en cours soient couverts de manière efficace et utile au 
peuple, sans pour cela avoir recours à une contribution de quiconque, ni à une réduction des 
soldes, comme il y a une baisse des revenus, tant publics que de chacun en particulier, due au 
faible rendement de la moisson depuis plusieurs années sur le territoire, que les Milésiens 
votent : que ceux des citoyens et des citoyennes qui le désirent, versent à la cité 3600 
drachmes en leur nom ou pour quelqu’un d’autre, la même somme pour chacun ; qu’ils se 
fassent inscrire auprès du secrétaire adjoint du conseil jusqu’au huit du mois Pyanepsion, 
qu’ils acquittent aux préposés à la banque publique, sur le montant décrété, immédiatement 
cent statères, le reste, au plus tard le huit du mois Artémision, sous Kritoboulos ; que les 
banquiers inscrivent la somme obtenue sur les comptes des intendants, mais qu’elle soit au 
nom de la cité. 

En échange de son don au peuple, que chaque donateur reçoive de la cité 30 
drachmes par mois, à vie ; qu’elles soient données chaque année par les intendants, le 
prélèvement et le versement de l’argent s’effectuant comme il est prescrit dans les lois pour 
les prêtres et les vainqueurs des concours stéphanites. 
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Qu’il ne soit pas permis à un anataktès de réduire ces sommes, ni à quelqu’un d’autre 
de faire une autre proposition selon laquelle il ne faudrait pas faire le prélèvement ou que les 
donateurs devraient recevoir moins que convenu et inscrit dans ce décret.  

Si cependant quelqu’un le propose, le met à l’ordre du jour, le met aux voix, si en tant 
que sous-secrétaire du conseil en donne lecture à l’assemblée, en tant que secrétaire le 
transcrit, que les écrits n’entrent pas en vigueur et que chacun des coupables doive mille 
statères et soit privé de ses droits jusqu’au paiement, que les anataktai en fonction ensuite ne 
prélèvent rien de moins que ce qui est inscrit.  

En outre que chacun des coupables soit passible de poursuites par toute personne 
lésée, pour une valeur du même montant ; que les plaintes à ce sujet soient inscrites auprès 
des euthynoi, sans caution, que le plaignant apporte le salaire du tribunal ; que les jugements 
soient menés à bien dans les trente jours après les serments des parties, que les délais de 
prescription soient sans limite, que la somme résultant de la condamnation revienne au 
plaignant. 

Si les anataktai155 n’opèrent pas le prélèvement, qu’ils soient eux aussi passibles de 
poursuites et que le reste des amendes s’applique également pour eux, selon les mêmes 
modalités. 

Si les trésoriers ne donnent pas le montant inscrit le jour fixé, qu’il en soit pour eux 
selon les mêmes modalités, et en particulier qu’une prise de gage soit opérée contre ceux qui 
ne donnent pas, pour le double, au profit du trésor ; que le secrétaire des trésoriers inscrive 
obligatoirement les saisies ; que la libération des gages se fasse les mêmes jours qu’il est 
prescrit dans la loi de le faire également pour les fermiers dont les trésoriers ont pris des 
gages. 

Qu’il ne soit permis à personne de prendre un gage sur la rente réservée, d’aucune 
manière, ni aux archontes d’en inscrire, mais que les dons de la part du peuple leur soient 
faits de manière intacte et valide, comme il est écrit dans les lois de le faire aussi pour les 
prêtres et les vainqueurs des concours stéphanites. 

Si certains des donateurs de la somme prévue à la cité décèdent, que le peuple soit 
quitte de la somme versée et de la rente réservée, mais qu’il donne aux proches pour chacun 
150 drachmes, que cette somme soit mise à disposition par les trésoriers sous le mandat 
desquels chacun décédera à partir des fonds réservés pour les dépenses prévues pour les 
décrets. S’il n’y en a pas, les banquiers successivement en fonction l’avanceront et la 
recouvreront auprès des trésoriers suivant, à partir du même fonds. 

Si certains ne donnent pas la totalité de l’argent le jour dit, qu’on ne prélève pas pour 
eux la rente et que l’acompte revienne à la cité. 

On commencera le versement de la rente au mois de Tauréôn après Kritoboulos et les 
anataktai enregistreront cette dépense aussitôt après les dépenses sacrées. 

Qu’on transcrive sur une stèle ce décret et les noms des donateurs de la totalité de 
l’argent et de ceux pour qui ils donnent, et qu’on la consacre dans le sanctuaire d’Apollon 
Delphien ; que les commissaires aux murailles et l’architecte s’occupent de la préparation de 
la stèle et de la gravure du décret et des noms ; que les préposés à la banque publique paient 
la dépense pour cela sur les fonds réservés aux murailles ; que ces mesures soient pour la 
garde et le salut de la cité. Il a plu au peuple de transcrire le décret sur un tableau blanc. 

                                            
155 Sur les ¢nat£ktai, cf. J. et L. ROBERT, Hellenica IX, 1950, p. 16-17 : magistrats 

chargés de l’affectation d’un capital à une dépense. 
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Il a plu au peuple ; proposition des prytanes, des préposés à la surveillance et des 
membres de la commission désignés ; les prytanes, les préposés à la surveillance et les 
membres de la commission ont fait la proposition ; pour tout le reste, qu’on fasse comme il a 
été voté auparavant ; mais si quelqu’un inscrit un autre nom de citoyen ou de citoyenne, 
qu’on lui verse la rente tant que vivront les personnes inscrites ; si celui qui a fait 
l’inscription décède, que la personne inscrite touche le prélèvement pour les années 
suivantes ; qu’on transcrive aussi ce décret sur la stèle. Que ces mesures soient pour la garde 
et le salut de la cité. Il a plu au peuple d’inscrire le décret sur un tableau blanc. 

Liste des donateurs. 

L’insciption se compose de deux décrets du peuple suivis d’une liste portant les 

noms de souscripteurs à un emprunt public. Il s’agit, lors d’une période critique pour la 

cité de baisse des revenus, due à des années de mauvaises récoltes, d’organiser un 

emprunt aux conditions exceptionnelles et bien définies, et de protéger juridiquement les 

souscripteurs. La situation de la cité semble suffisamment alarmante pour que les 

mesures prises soient déclarées de salut public, comme le dit chacun des décrets (l. 66-67 

et 76) taàta d� e�nai e„j fulak¾n kaˆ swthr…an tÁj pÒlewj156. Cette précision se retrouve 

dans les décrets d’Érythrées qui connaît, elle aussi, des périodes critiques, aggravées par 

le passage des Galates. La cité est amenée à proposer un emprunt aux seuls citoyens qui 

sera compensé par une rente à vie, c’est le principe de l’emprunt d’État. Le paiement de 

cette rente explique le fait que seuls les citoyens soient concernés par cet emprunt de la 

cité qui leur assure ainsi une pension viagère et prend en charge les frais de leurs 

obsèques. La cité ne propose pas un tel avantage à des non-citoyens. Le montant 

obligatoire fixé à 3600 drachmes, avec un versement immédiat de 100 statères157 dans 

une période de baisse générale des revenus, implique que seuls les riches citoyens 

peuvent y souscrire et assurer également une rente à leurs enfants158. Le système 

organisé est particulièrement élitiste. Certes la période de crise justifie le recours à cet 

emprunt qui évite, comme le souligne le décret, une contribution volontaire, mais la 

contre-partie, nettement marquée par l’emploi des coordonnants m�n (l. 8) et ¢ntˆ d� (l. 

16) est très importante et fait du décret une mesure favorisant très nettement les plus 

riches citoyens que l’on voit ici utiliser la cité à des fins d’enrichissement personnel. 

                                            
156 Il semble que la cité redoute une agitation de soldats si elle se trouve dans 

l’incapacité de payer complètement les soldes. Les préposés à la garde font ainsi partie des 
magistrats proposant le décret. Pour la traduction de misqofÒrwn (l. 5), on suit l’interprétation de 
J. G. Vinogradov et M. Wörrle (Chiron, 22, 1992, p. 169 note 72) : il s’agit de la solde des soldats 
(et non du salaire des fonctionnaires comme le proposaient les précédents éditeurs). La 
participation des préposés à la garde prouve que la cité craignait une émeute. 

157 M. C. MARCELLESI, Milet des Hécatomnides à la domination romaine, 2004, p. 58-
62 et 128 a bien montré qu’il s’agit de statères d’argent à identifier ici avec des didrachmes. La 
somme, quoique conséquente, n’est donc pas aussi importante que le croyaient les commentateurs 
qui y voyaient des statères d’or. 

158 Comme l’a souligné L. Migeotte à la suite de R. Bogaert, passée une période de dix 
ans, l’emprunt n’est plus rentable pour la cité (références en lemme). 
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Les mesures juridiques prises pour protéger les souscripteurs permettent de 

compléter nos connaissances sur la justice à Milet. Elles concernent la tentative de 

modifications du décret et le non respect de ses clauses par les trésoriers de la cité. 

La première série de mesures condamne, en effet, les démarches qui visent à 

changer le décret, en réduisant ou supprimant les sommes prévues. Ce peut être le fait 

d’un particulier qui le propose à l’assemblée, ou de tout magistrat intervenant dans le 

processus législatif. La punition prévue est double. Envers la cité, le coupable est 

redevable d’une amende d’un montant de 1000 statères d’argent. Une telle proposition de 

modification du texte se faisant à l’assemblée, il est probable que les magistrats présents 

pour le déroulement des assemblées soient tenus d’infliger sur le champ de telles 

amendes. Mais parallèlement à cette sanction infligée par la cité pour non respect du 

décret qu’elle a pris, il est possible à chaque souscripteur ainsi lésé d’introduire une 

action en justice pour le même montant. Les deux mesures sont parallèles, l’une pour la 

cité, l’autre pour la victime.  

Dans le cas du procès privé, les magistrats recevant la plainte sont les euthynoi 

qui contrôlent le respect des décrets159. La procédure est détaillée car elle comprend 

certainement des exceptions à la procédure habituelle en ce qui concerne les garanties. 

Contrairement, en effet, à ce qui doit se passer habituellement à Milet pour une affaire 

inscrite auprès des euthynoi, on précise ici que les affaires seront ¢prutaneÚtouj : le 

plaignant n’a pas à verser de caution préalable. Cela montre toutes les garanties que la 

cité accordait dans cet emprunt. Le salaire du tribunal reste, en revanche, à la charge du 

plaignant. Le misthos semble donc toujours obligatoire et payé par l’accusateur160. 

L’absence de précision quant au tribunal tend à prouver qu’il s’agit du tribunal des 

citoyens. Les parties prêtent naturellement serment avant le procès. Parmi les 

nombreux avantages accordés aux souscripteurs, l’absence de délais de prescription est 

aussi mentionnée. La procédure envisagée semble donc légèrement modifier la procédure 

habituelle à la faveur des souscripteurs. La deuxième série de mesures concerne 

l’application du décret par les trésoriers. S’ils ne donnent pas la rente prévue, ils sont 

soumis aux mêmes peines que les précédentes. Mais la cité prend une partie de leurs 

fonds en gage pour s’assurer du versement. 

Pour que les amendes dues à la cité soient effectivement payées, la personne 

coupable d’avoir tenté de modifier le décret est suspendue de ses droits jusqu’au 

règlement de l’amende (l. 27, ¥timon). Pour les trésoriers, la même peine est appliquée, 

                                            
159 Cf. P. FRÖHLICH, Les cités grecques et le contrôle des magistrats, 2004, p. 108. 

160 Contrairement à ce que dit L. MIGEOTTE, L’Emprunt public dans les cités grecques, 
1984, p. 309, le fait de laisser le salaire des juges à la charge des plaignants n’est pas une mesure 
destinée à freiner les poursuites abusives. Une telle mesure serait le dépôt d’une garantie, mesure 
justement évitée ici. Le salaire est ici laissé à la charge du plaignant pour être certain que les 
juges seront payés. 
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doublée d’une prise de gage, d’un montant deux fois supérieur à l’amende. La cité a donc 

des moyens de pression pour le paiement rapide des amendes. On ignore cependant si de 

telles pratiques existent dans le cas d’une sentence judiciaire. 

Par trois fois, le texte mentionne l’utilisation de lois existantes pour des détails 

du règlement. Le prélèvement et le versement de la rente se font de la même manière 

que ceux des prêtres et des vainqueurs aux concours stéphanites (l. 18-21). Les 

caractéristiques de cette rente, prise sur des fonds qui ne peuvent pas être gagés, sont 

définies par renvoi aux mêmes lois sur les rentes des prêtres et des vainqueurs (l. 43-48). 

Ces lois désignaient les fonds où prendre l’argent qui assurait le paiement des échéances. 

Une autre loi sert de référence (l. 43) : elle traite de la libération des gages pour les 

fermiers des taxes : sont inscrits les jours où cette opération a lieu. Comme bien souvent 

dans les décrets, la cité ne fait pas une série de loi ad hoc pour les différentes clauses, 

mais utilise par analogie des lois existantes. 
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Inscription 26 

Convention entre Stiris et Médéon en Phocide 

Description : stèle de marbre bleuâtre découverte en 1880 sur le site de l’ancienne Stiris ; la stèle est 
inscrite sur les deux faces : 1, 24x0, 31x0, 43 m. 

Datation : fin 3e – début 2e siècle ? (par regroupement prosopographique). 

Éditions : M. BEAUDOUIN, « Convention entre deux villes de Phocide », BCH, 5, 1881, p. 
42-54 – édition, traduction et commentaire ; IG IX, 1, 32 ; Syll.3, 647. 

Commentaires : SALVIAT-VATIN, Inscr. Grèce centrale, 1971, p. 77-80. 

Texte : M. Beaudouin. 

Face A 

1 [q]eÕj tÚcan ¢ga- 

2 [q]£n. stratagšontoj  

3 [t]în Fwkšwn Zeux…ou,  

4 [m]hnÕj ˜bdÒmou, Ðmolo[g]- 

5 […]a t´ pÒlei Steir…wn kaˆ  

6 [t´] pÒlei Medewn…wn : su[n]- 

7 [e]pol…teusan Ste…rioi ka[ˆ]  

8 [M]edeènioi œcontej ƒer£, pÒ- 

9 [li]n, cèran, limšnaj, p£nta  

10 [™]leÚqera, ™pˆ to‹sde : e�men  

11 [t]oÝj Medewn…ouj p£ntaj  

12 [S]tir…ouj ‡souj kaˆ Ðmo…ouj,  

13 kaˆ sunek(k)lhsi£zein kaˆ su- 

14 narcostate‹sqai met¦ t©j  

15 [pÒ]lioj t©j Stir…wn, kaˆ dik£- 

16 [z]ein t¦j d…kaj t¦j ™pˆ pÒli- 

17 [o]j p£saj toÝj ™nikomšnouj  

18 [t]a‹j ¡lik…aij. ƒst£nqw d� ka[ˆ]  

19 [ƒ]erotam…an ™k tîn Medew- 

20 [n]…wn ›na, tÕn qusšonta t¦j  

21 qus…aj t¦j patr…ouj Medewn- 

22 […]oij Ósai ™ntˆ ™n tù politikù nÒm[J],  

23 [m]et¦ tîn ¢rcÒntwn tîn sta- 

24 [q]šntwn ™n St…ri. lanbanštw  

25 [d]� Ð ƒerotam…aj ¢ršsmion Ö t[oˆ  

26 [¥]rcontej ™l£mbanon ¹mi- 

27 [m]na‹on, kaˆ tîn coîn tÕ ™p[i]- 

28 [b]alÕn tîi ƒerotam…ai. sundi- 

29 [k]£xei d� Ð ƒerotam…aj met¦  

30 [t]în ¢rcÒntwn t¦j d…kaj §j  

31 [t]oˆ ¥rcontej dik£zonti, kaˆ  

32 [k]larws‹ t¦ dikast»ria, ¤ ka  

33 dšV klarè(s)ein, met¦ <t¦> tîn ¢[r]- 

34 cÒntwn. m¾ œstw d� ™p£nag- 

35 [k]ej leitourge‹n toÝj Mede- 

36 wn…ouj ™n St…ri t¦j ¢rc£j, Ósoi  
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37 gegšnhntai ™n Medeîni ¥r- 

38 contej, xenod…kai, praktÁrej,  

39 damiourgo…, ƒere‹j, ƒer£rcai, kaˆ  

40 t©n gunaikîn Ósai ƒerhteÚ- 

41 kati, e„ m» tij ˜kën Øpomšnoi :  

42 ƒst£nqwn d� ™k tîn ¢leitou- 

43 rg»twn tîn Medewn…wn k- 

44 aˆ ™k tîn Stir…wn, damiour- 

45 [g]eÒntwn d� kaˆ t¦ ™n Mede- 

46 [îni ƒ]er£, kaqëj Ð politikÕj nÒ- 

47 moj keleÚei. kaˆ t¦n c[è]- 

48 [ran] t¦n Medewn…an e�men  

49 [p]©san Stir…an kaˆ t¦n Sti- 

50 r…an Medewn…an koin¦n p[©]- 

51 [sa]n. koinwneÒntw d� oƒ Mede- 

52 [è]nioi t©n qusi©n t©n ™n St…- 

53 [ri] pas©n, kaˆ toˆ <toˆ> St…rioi t©n ™n Me- 

54 deîni pas©n. m¾ ™xšstw d- 

55 � ¢popoliteÚsastai toÝ[j]  

56 Medewn…ouj ¢pÕ tîn Stir…- 

57 [w]n mhd� toÝj Stir…ouj ¢pÕ  

58 [t]în Mede[wn…]wn : ÐpÒteroi  

59 [d]š ka m¾ ™mme…nwnti ™n to‹- 

60 [j] gegrammšnoij, ¢potei- 

61 s£ntwn to‹j ™mmein£[n]- 

62 toij ¢rgur…ou t£lan- 

63 ta dška.  

 Face B 

1 [8 lettres ? p]oieÒntwn.  

2 [g]ray£ntwn d� t¦n Ðm[o]- 

3 log…an ™n st£lan kaˆ ¢n[aqš]- 

4 ntwn ™n tÕ ƒerÕn t©j 'A[q£n]- 

5 aj, qšstwn d� t¦n Ðmo[log…]- 

6 an kaˆ par¦ „diètan ™s[fra]- 

7 gismšnan. ¡ Ðmolog…a p[ar¦]  

8 Qr£swna Lilaiša. m£r[tu]- 

9 rej : Qr£swn Damatr…ou 'E- 

10 lateÚj, EÙpal…daj Qr£- 

11 swnoj LilaieÚj, Timo- 

12 kr£thj 'Epin…kou Tiqorre- 

13 Új : dÒntwn d� toˆ St…rioi  

14 t´ fatr…v tîn Medewn…- 

15 wn ™n ™tšoij tett£roij  

16 ¢rgur…ou mn©j pšnte ka[ˆ]  

17 [ 5 lettres ? ]  t¦n kaleimšnan  

18 . a[ . . ]tre…an  

Apparat critique : l. 25, le premier éditeur laisse en majuscules ARESMION ; l. 17, le 
premier éditeur proposait [t]Òpon (?), mais on attend un nom féminin. 
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Dieu. Bonne Fortune. Zeuxias étant stratège des Phocidiens, le septième mois, 
accord entre la cité des Stiriens et la cité des Médéoniens ; les Stiriens et les Médéoniens se 
sont réunis en une cité, alors que leurs sanctuaires, leur cité, territoire, ports, étaient tous 
libres, aux conditions suivantes : que les Médéoniens soient tous Stiriens à égalité de droits, 
et qu’ils partagent la même assemblée et les mêmes magistrats avec la cité des Stiriens, que 
tous ceux qui ont dépassé les limites d’âge imposées jugent tous les procès concernant la 
cité ; qu’ils nomment également l’un des Médéoniens hiérotamias pour accomplir pour les 
Médéoniens les sacrifices ancestraux qui sont dans la loi de la cité, avec les archontes 
institués à Stiris ; que le hiérotamias prenne la part des sacrifices que prenaient les 
archontes, d’une valeur d’une demi-mine et la part des libations qui échoit au hiérotamias ; 
que le hiérotamias juge avec les archontes les procès que jugent les archontes, et qu’il tire au 
sort les tribunaux à tirer au sort avec les archontes ; qu’il ne soit pas nécessaire de remplir 
les charges publiques à Stiris pour tous les Médéoniens qui se trouvent avoir été à Médéon 
archontes, xénodiques, praktôres, damiurges, prêtres, hiérarques, et parmi les femmes, celles 
qui ont été prêtresses, à moins que quelqu’un ne le soit de son plein gré ; qu’on prenne les 
magistrats parmi les Médéoniens qui n’ont pas rempli de fonctions et parmi les Stiriens ; 
qu’on administre également les sanctuaires à Médéon comme l’ordonne la loi de la cité ; que 
le territoire médéonien soit en entier stirien et que le territoire stirien soit en entier commun 
et médéonien ; que les Médéoniens participent à tous les sacrifices à Stiris et les Stiriens à 
tous les sacrifices à Médéon ; qu’il ne soit pas permis aux Médéoniens de se séparer des 
Stiriens, ni aux Stiriens des Médéoniens ; que celui des deux peuples qui éventuellement ne 
reste pas dans les dispositions écrites, paie à ceux qui restent dix talents d’argent. 

(Face B) 

[ - - ] qu’on écrive la convention sur une stèle et qu’on la place dans le sanctuaire 
d’Athéna ; qu’on place aussi la convention, scellée, chez un particulier. La convention a été 
placée chez Thrason de Liléa. Témoins : Thrason fils de Damatrios d’Élatée, Eupalidas fils 
de Thrason de Liléa, Timokratès fils d’Epinikos, de Tithorra. Que les Stiriens donnent à la 
phratrie des Médéoniens, en l’espace de quatre ans, cinq mines d’argent et [ - - ] appelé  - - 

 Notes de traduction : 

l. 8 : on traduit ici ƒer£ par « sanctuaires », car le mot est dans une série de noms de lieu ; de 
même ligne 46. 

l. 10 : [™]leÚqera : l’adjectif pourrait certes signifier que les lieux cités ne sont pas 
hypothéqués et sont donc « libres d’hypothèques » ; ce sens ne nous paraît pas susceptible d’être 
retenu ici ; il semble d’abord peu probable qu’une cité hypothèque des ports. De plus, dans le contexte 
de guerres et d’occupations que connaît la Phocide, il est bien plus probable que les cités garantissent 
qu’aucun endroit de leur territoire n’est occupé par une garnison étrangère ; on traduit donc par 
« libres ». 

L’inscription conservée et retrouvée sur le site de l’antique Stiris transmet le 

texte du traité de sympolitie entre la cité de Stiris et celle de Médéon (su[n|e]pol…teusan 

Ste…rioi ka[ˆ | M]edeènioi). Les deux cités se trouvent sur la côté phocidienne, Médéon 

donnant directement sur les eaux du golfe de Corinthe, en face d’Antikyra et légèrement 

au sud de Marathos, alors que le centre urbain de Stiris est légèrement en retrait dans 

les terres, sur une colline abrupte. Son territoire s’étend néanmoins jusqu’à la côte. Les 

deux cités portuaires font parties du koinon phocidien lorsqu’elles concluent la 

sympolitie. Celle-ci a effectivement eu lieu, comme le prouve le dépôt qui fut fait de la 
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convention chez Thrason de Liléa. Stiris est la plus puissante des deux au sein du 

groupement ; elle incorpore Médéon, donne son ethnique à ses citoyens, les mesures de 

l’union sont fonction de la situation présente à Stiris. Les actes d’affranchissements 

delphiques permettent de dater l’union de la fin du 3e siècle et du début du 2e a. C. Les 

deux cités, alors libres de toute occupation étrangère, se réunissent sans doute pour des 

raisons de sécurité. 

Les clauses de la convention sont parallèles aux autres traités de sympolitie 

connus, à l’exception des clauses juridiques, beaucoup plus développées ici. Les cités 

décident la mise en commun de leurs territoires et institutions. Dans la nouvelle cité 

ainsi créée, qui n’est que l’agrandissement de Stiris, les Médéoniens deviennent une 

phratrie. La même identité est conservée aux habitants de Lébédos dans le projet de 

synoikisme avec Téos dicté par le roi Antigone. Les cultes des Médéoniens sont 

conservés, avec une participation des Stiriens.  

Les clauses montrent bien que les institutions de Stiris, apparemment 

démocratiques, sont maintenues sans changement, les Médéoniens venant simplement 

s’ajouter à la cité. Ainsi les Médéoniens deviennent égaux aux Stiriens, ils se réunissent 

en assemblée avec eux, ils administreront la cité avec eux : l’accumulation du préfixe 

sun- et de la préposition met¦ dans le texte est remarquable. Le détail précis de l’union a 

dû être décidé lors de multiples ambassades et consigné dans la loi mentionnée deux fois 

dans le texte, Ð politikÕj nÒmoj. Le texte gravé n’est que le résumé des principales 

clauses. Le fait d’appeler cette loi, loi de la cité, insiste sur la volonté de créer une 

nouvelle cité. Il est significatif que les deux passages où la loi est mentionnée concernent 

des concessions faites à Médéon : la survivance de leurs sacrifices héréditaires et 

l’administration de leurs sanctuaires. La convention insiste donc bien sur le fait que la 

nouvelle cité inscrit, dans sa loi fondatrice, la conservation de l’identité des Médéoniens. 

Les clauses gravées concernent les domaines fondamentaux de la vie de la cité, le 

territoire, la gestion des sanctuaires, les institutions et le choix des magistrats. Il est 

bien mentionné que la sympolitie est définitive.  

Les mesures juridiques évoquées sont particulièrement intéressantes, quoique 

trop rapidement exposées pour n’être pas ambiguës. La cité est maître de sa justice et 

ses tribunaux jugent les procès qui relèvent de sa compétence et désignés par t¦j d…kaj 

t¦j ™pˆ pÒli|[o]j. Ces procès concernant la cité s’opposent aux procès délégués aux 

institutions du koinon. Les deux cités font, en effet, partie du koinon phocidien dont la 

mention du stratège figure dans les considérants de l’accord. On retrouve cette même 

opposition dans les cités du koinon des Ainianes où les d…kai aƒ kat¦ œqnoj s’opposent 

aux aƒ kat¦ pÒlin d…kai161. Cela laisse entendre que le koinon intervenait dans certaines 

                                            
161 IG IX, 2, 8 avec BCH, 1925, p. 221-227. 
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affaires judiciaires des cités. C’est certainement à sa juridiction que s’en remettrait l’une 

des parties si l’autre décidait de rompre la sympolitie. 

Les tribunaux de la cité sont formés par tirage au sort parmi les citoyens. Une 

limite inférieure d’âge est cependant imposée, montrant l’importance du rôle de juge. Le 

tirage au sort est effectué par les magistrats, précisément les archontes de la cité. À côté 

de ces tribunaux de citoyens, il existe d’autres juridictions, non tirées au sort : les 

magistrats sont, en effet, compétents pour juger certains procès sans passer par les 

tribunaux formés des citoyens. Le texte fait également connaître, parmi les magistrats, 

les xenod…kai : il peut s’agir des magistrats chargés de juger les affaires dans lesquelles 

sont impliqués des étrangers. La proportion importante des clauses juridiques dans les 

lignes de la convention gravées mérite d’être remarquée. Celles-ci montrent toute la 

vigilence de la cité pour assurer sa justice, dans un contexte de forte présence du koinon 

et du passage certainement important de nombreux étrangers commerçants dans cette 

cité proche de la mer et à la jonction entre la Béotie et la Phocide. 
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Inscription 27 

Convention entre Temnos et Clazomènes 

Description : stèle opistographe de marbre gris-blanc, brisée au bas, trouvée au début du 20e siècle, 
aujourd’hui à Berlin ; la provenance est inconnue, P. Herrmann suggère Clazomènes ; les inscriptions se 
présentent sur deux côtés, A et B, et l’écriture et la langue sont différentes, A est en dorien, B est rédigé en koinè. 
Les lettres de A sont de 0, 8 à 1, 1 cm avec un interligne de 0, 2 à 0, 5 cm, B de 0, 6 à 0, 9 cm avec un interligne 
de 0, 2 à 0, 5 cm. 

Datation : 1ère moitié du 2e siècle a. C. (datation de P. Herrmann d’après l’écriture). 

Éditions : P. HERRMANN, « Die Stadt Temnos und ihre auswärtigen Beziehungen in 
hellenistischer Zeit », Istanbuler Mitteilungen, 29, 1979, p. 249-271 et pl. 68-70 – avec traduction 
allemande et commentaire ; (SEG XXIX, 1130bis ; S. AGER, Interstate Arbitrations, 1996, n°71). 

Commentaires : L. ROBERT, Bull. épi. 1980, n°438. 

 B 

1  T D Sִ   

2  ™n tîi mhnˆ T[   ]  

3 [ ]N kaˆ ™pipšmpein t¦j [  ]  

4 [ ] . dִek£thj fšִronta ™[p]hkÒouִ[  ™sfra]- 

5 gismšnaj tÁi dh{i}mos…ai sfrag‹di END[   ]  

6 . wsan t¦j d…kaj oƒ ¥rcontej ˜katš[raj tîn pÒlewn  ]  

 ִpontai ¢gor©j plhquoÚshj kִâִִ ¢ִnִaִgִrִay£[twsan   t¦ ÑnÒma]- 
8 ta kaˆ ™cqštwsan e„j t¾n ¢gor¦n ™for©n tîi bִ[oulomšnwi kaˆ   ]  

9 . e…ִtwsan t¦j pÒleij kaq£per gšgraptai ™ִnִ [tÍ sunq»kV  ]O . . .  

10 Ðpotšra d'¨n tîn pÒlewn mִ¾ִ pִšִmyhִ tÕn ™[p]»[koon] aִ„t»saִ[s]- 

11 qai tÕ dikast»rion ¢poteis£tw tÁi ˜tšrai dracm[¦j 'A]lexan- 

12 [d]re…aj ˜xakiscil…aj kaˆ to‹j dikazomšnoij a[ƒ d…]kִai ginšsqwsaִ[n]  
13 tîi Ûsteron ™niautִ[îi : ™¦n d]� Ð [™]p»kooj Ð ¢postalִeˆj m¾ parag[š]- 
14 nhtai e„j t¾n œkklhִ[t]o[n kaˆ tÕ dikas]t»rion m¾ aִ„ִt»shִtai, Ñfeilštwִ  

15 dracm¦j cil…aj, aƒ d� dִ[…k]a[i to‹j di]kazomšnoij g[inšsq]wsan tîִi Ûִs- 

16 teron ™niautîi : tÕn d� ™pִ[»koon     ]koinw- 

17 ne‹ d…khj mhdemi©j m»te . E . . H[  m]hde[   ] . ei mh- 

18 d� sunhgore…tw mhd� ¥lo ¢dik[  : ™¦n d� ] ִ  dik[£]shi Ðִ ™ִ- 

19 p»kooj, ØpÒdikoj œstw kaˆ e„¦n [    t]¦[j] ¢di[k…aj]  

20 Øp�[r ï]n ™p»kooj genִ[Ò]menoj I[    ¢po]teis£tw [Ø]- 

21 p�r aÙ[to]à t¦j katad…kaj ¹ pšm[yasa pÒlij.   ™p»ko]on d� pšm- 

22 pein [™n] ¤pasin to‹j kat¦ tÕn L[. . ]O[  di]kִa[z]oִ[m]šn[oij : ™¦n d� ¢]- 

23 dÚnatoj gšnhtai À teleut»s[h prˆn À t¦j] d…kaj suntִ[el]esqÁna[i,]  

24 ¥llon ¢[p]ostellštw ¹ pÒlij [™p»koon] dִikasthr…ou. Ðrkizštwsan  

25 d� oƒ e„sagwge‹j ƒero‹j neokaÚִ[toij ™n]ant…on toà ™phkÒou kaq' ˜k£s- 

26 thn ¹mšran : t¦ d� ƒer¦ paršc[ein] t[a‹j m]�n A[ . . . ]GִELWN d…kִ[aij] t¾m pÒlin  

27 t¾n e„s£gousan t¦j [d…]kaj, ™n d� t[Ái ™]kkl[»tw]i ¢mfo[tšra]j t¦j pÒ- 

lִeij. Ð d� Órkoj œstw [Ód]e : dikî t¦j d…kaj [Th]mִn…taij [kaˆ Kl]azome- 
29 n…oij kaˆ to‹j meto[…koi]j kaˆ to‹j loipo‹j to[‹j] katoik[oàsi]n ™n ta‹j  

30 pÒlesin prÕj oÛj [e„si]n aƒ d…kai kat¦ t¦j sunq»kaj : pִ[erˆ ï]nִ d� m¾  

31 gšgraptai ™n tÁi sunq»khi gnèmhi tÁi dikaiot£t[h]i kaˆ t¦j timht¦[j]  

32 d…kaj t¦j katadikasqe…saj tim»sw tÁj ¢x…aj, kaˆ dîra oÙk œ- 

33 labon oÙd� l»yomai tî[n d]ikîn ›neken oÜte aÙtÕj ™gë oÜte ¥l- 

34 loj ™moˆ oÜte ¥llh{i} o[Üte t]šcnhi oÜte pareuršsei oÙdemi©i, kaˆ ka- 
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35 t¦ m£rtura oÙ dikî ™¦[n] mִ» moi dokÁi t¢lhqÁ marture‹n : ™pomnÚ- 

36 tw d� qeoÝj toÝj Ðrk…ouj eÙorkoànti mšm moi eâ e�nai, ™fiorkoàn- 

37 ti d� t¢nant…a. o[Þ]j oÙ de‹ dik£zein : m¾ dik£zein patšra paid[ˆ]  

38 mhd� pa‹da patrˆ m[hd]� ¢delfoÝj ¢delfîi mhd� ¢delfidoàj  

39 mhd� p£trwaj mhd[�] m»trwaj mhd� gambroÝj mhd� penqeroÝj  

40 mhd� koinwnoÝִ[j tÁ]j [d…]kִhj mhd� proxšnouj mhd� toÝj e„sagwge‹j  

41 tîn dikîn mhd[� toÝj tr]eִfomšnouj ØpÕ tÁj pÒlewj : ™¦n dš tij pa<r¦> taà- 

42 ta dik£shi oÞj ¹ִ [sunq»]kִh ¢pe…rgei, ¢potis£tw Ð dik£saj tîi dikazo- 

43 mšnwi tÕ pšmp[ton mš]roj toà ™pigr£mmatoj tÁj d…khj ¿n ™d…kasen  

44 kaˆ tÁj d…khj Øpִ[Òdiko]j œstw.  mhd� ™p»kooj toÚtwn mhdeˆj poreušsqw.  

45 ™¦n dš tij tîn ™[n tÁi s]uggene…ai tÁi progegrammšnhi ™p»kooj poreuqÁi,  

46 ¢poteis£tw tÁj dִ[…kh]j tÕ pšmpton mšroj tîi ¢ntid…kwi kaˆ tÁj bl£bhj Ø- 

47 pÒdikoj œstw tîi ¢dִ[ik]oumšnwi. kaq' Óti de‹ toÝj ¢ntid…kouj diÒmnusqai.  

48 diÒmnusqai d� toÝj ¢ntid…kouj ™n tîi dikasthr…wi prˆn lšgein t¦j d…[kaj]  

49 to‹j ƒero‹j oŒj kaˆ oƒ dikastaˆ ÑmnÚousin kaˆ prosomnÚtw : dîra oÙk œd[wka oÙd�]  

50 dèsw tÁj d…khj ›neken oÜte aÙtÕj ™gë oÜte ¥lloj Øp�r ™moà oÜt[e ¥l]- 

51 lh{i} oÙdemi©i pareuršsei kaˆ ™par£sqwsan eÙorkoànti m�n eâִ eִ�ִnִ[ai ™fior]- 

52 koànti d� t¢nant…a. Øp�r d� tîn Ñrfanîn kaˆ ïn ¥lloj kÚrio[j, toÚtouj ™po]- 

53 mÒsasqai to‹j kur…oij. ™¦n dš tij ¢postaleˆj kat¦ sunq»ka[j Øp�r ¥llou]  

54 dik£zhtai, diomnÚsqw ™pomÒsai aÙtîi tÕn ¢poste…lanta [™nant…on toà ™]- 

55 phkÒou kaˆ tîn ¢rcÒntwn ¢lhqÁ e�nai t¾n diwmos…an, proso[mnÚtw d� ¢lhqÁ]  

56 doke‹n e�nai aÙtîi Øp�r ïn dik£zetai Øp�r oá ¢pest£lh [   ]  

57 . hi d…khn ÑmnÚtw to‹j ƒero‹j oŒj kaˆ oƒ dikastaˆ prˆn lš[gein t¦j d…kaj do]- 

58 [k]e‹n aÙtîi d…kaion e�nai nik©n Øp�r oá lšgei : t¾n d[�    ]  

wִj yeudomartur…wn. ™£n tij qšlhi tîn mart[ur    ]  
60 .a yeudÁ marturÁsai, ™piskhy£sqw prÕ TOִ[    ]  

61 tÁj martur…aj tÁj marturhqe…shj [      ]  

62 ¤ma p£ntwn ™pilambanšsqw kaˆ P[      oƒ ¢nt…]- 

63 [d]iִkoi dÒtwsan seshmasmšnh[n tÁi dhmos…ai sfrag‹di    ]  

64 [ma]rturiwn, ™n d� tÁi pÒle[i        ]  

65 [ ] gšnwntai TW[        ] 

Apparat critique : Les restitutions sont de P. Herrmann sauf l. 7-8 P. Herrmann t¦ ™gkl»ma]ta, on 
complète t¦ ÑnÒma]ta ; l. 9 on complète ™ִnִ [tÍ sunq»kV. On change la ponctuation l. 16-19, 22, 26. 

[- - -] au mois T[- - -] et d’envoyer les [- - -] du dix, assistant en portant [- - -] 
scellés avec le sceau public [- - -] que les magistrats des deux cités [enregistrent - -] les 
procès quand l’agora est pleine et qu’ils inscrivent [- - -  les noms] et les exposent à l’agora 
pour celui qui veut voir et qu’ils [- - -] les cités comme il est écrit [dans la convention]. Si 
éventuellement l’une des deux cités n’envoie pas l’assistant pour demander le tribunal, 
qu’elle paie à l’autre six mille drachmes d’Alexandre et que les procès, pour ceux qui sont en 
procès, aient lieu l’année suivante ; si éventuellement l’assistant qui est envoyé ne vient pas 
dans la cité choisie pour juger la cause et ne demande pas le tribunal, qu’il doive mille 
drachmes, et que les procès, pour ceux qui sont en procès, aient lieu l’année suivante. Que ne 
prenne part à aucun procès [- - -] l’assistant [- - -] ni qu’il prenne la défense ni autre 
injustice [- - ; s’il] juge, que l’assistant soit passible de justice et si [- - -] les injustices pour 
lesquelles il a été délégué [- - -] que la ville qui envoie paie pour lui les amendes [- - -]. 
Qu’on envoie un assistant dans tous les jugements selon le [- - -]. S’il est empêché ou s’il 
meurt avant l’achèvement des procès, que la cité envoie un autre [assistant] du tribunal. Que 
les introducteurs des causes fassent prêter serment, devant le délégué, chaque jour avec de 
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nouvelles victimes. Que les victimes soient fournies, dans les cas des procès des [- - -] par la 
cité qui introduit les procès, dans la tierce cité par l’une ou l’autre des cités concernées. Que 
le serment soit le suivant : « je jugerai les procès pour les Temniens et les Clazoméniens, les 
métèques et le reste des habitants dans leurs cités contre lesquels il y a des procès, selon les 
articles de la convention ; au sujet des cas non écrits dans la convention, je jugerai avec la 
plus juste opinion et j’estimerai la valeur de la condamnation des procès évaluables, je n’ai 
pas pris ni ne prendrai de cadeaux pour les procès, ni moi personnellement, ni un autre pour 
moi, ni une autre, d’aucune manière ni d’aucune rouerie, et je ne jugerai pas en suivant les 
témoignages s’ils ne me semblent pas témoigner de la vérité ». Qu’il confirme le serment en 
jurant par les dieux des serments : si je respecte mon serment, que je m’en porte bien, si je 
suis parjure, que mon sort soit l’inverse. Ne doivent pas juger les personnes suivantes : que le 
père ne juge pas pour son fils, ni le fils pour son père, ni le frère pour son frère, ni les neveux, 
ni les oncles paternels ou maternels, ni les gendres, ni les beaux-pères, ni ceux qui sont 
concernés par le procès, ni les proxénoi, ni les introducteurs des procès, ni les enfants nourris 
par la cité ; si quelqu’un juge malgré ces prescriptions parmi ceux que la convention interdit, 
que celui qui a jugé paie à celui qui est concerné par le procès, la cinquième partie de ce qui 
a été fixé dans le jugement qu’il a jugé et qu’il soit passible de procès. Parmi ces personnes, 
aucune ne doit être envoyée comme assistant. Si quelqu’un parmi ceux inscrits, par la 
parenté, ci-dessus, est envoyé comme assistant, qu’il paie la cinquième partie de la valeur du 
procès à la partie adverse et qu’il soit passible de justice contre celui qui a subi le dommage. 
Selon quelle formule doivent prêter serment les parties : que les parties jurent au tribunal 
avant que l’on ne commence les plaidoiries, avec les victimes par lesquelles également les 
juges prêtent serment, et qu’elles ajoutent à leur serment : je n’ai pas donné de cadeaux ni 
n’en donnerai en vue du procès, ni moi, ni un autre pour moi, ni une autre, par aucune 
rouerie, et qu’elles prononcent comme imprécation : si je respecte mon serment, que j’aille 
bien, si je suis parjure, le contraire ; pour ce qui concerne les orphelins et ceux dont un autre 
est tuteur, qu’ils jurent à la suite de leurs tuteurs. Si quelqu’un envoyé selon les conventions 
plaide en justice pour un autre, qu’il jure que celui qui l’a envoyé lui a juré devant l’assistant 
et les archontes que le serment prêté en justice est vrai, et qu’il ajoute pour conforter son 
serment que lui semblent vraies les causes pour lesquelles il plaide pour celui qui l’envoie [- - 
-]  procès [- - -] qu’il jure avec les victimes par lesquelles ont juré aussi les juges avant de 
rendre la justice, qu’il lui semble juste que celui pour lequel il parle gagne ; [- - -] de faux 
témoignages ; si quelqu’un veut [- - -] [ accuser l’un des témoins ( ?)] de faux témoignage, 
qu’il l’accuse devant [- - -] du témoignage rendu [- - -]  

Cette inscription de provenance inconnue est gravée sur une des faces d’une 

stèle portant de l’autre côté la sentence d’un tribunal arbitral cnidien appelé pour 

résoudre des conflits entre Temnos et Clazomènes162. Le territoire de Temnos confine 

probablement à celui de Clazomènes dans la région de l’embouchure de l’Hermos et les 

rapports autant que les conflits devaient être fréquents entre les ressortissants des deux 

cités. À l’issue d’une période de guerre, les cités ont fait appel à un tribunal arbitral 

cnidien composé de trois juges pour juger des différends qui portaient essentiellement 

sur deux sujets : les accusations pour les griefs de la guerre et une accusation des 

Temniens contre les citoyens de Clazomènes au sujet de lieux sacrés et d’une tombe. Les 

                                            
162 P. HERRMANN, « Die Stadt Temnos und ihre auswärtigen Beziehungen in 

hellenistischer Zeit », Ist. Mitt. 29, 1979, p. 249-262. 
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juges cnidiens ont essayé de rétablir l’amitié entre les deux cités. Ils ont déclaré une 

amnistie pour les griefs issus de la guerre. L’affaire des lieux sacrés et de la tombe s’est 

réglée d’elle-même, les Temniens ayant menti. 

La seconde inscription de la stèle présente les dispositions prises par Temnos et 

Clazomènes pour organiser chaque année les procès latents entre leurs ressortissants. 

Les cités ont passé une convention (sunq»kh) nommée à plusieurs reprises (peut-être 

dans la lacune l. 9 ; l. 30, 31, 42 et 53). Mais le texte gravé ne reproduit pas l’ensemble de 

la convention. Rien n’est dit, en effet, sur les sentences à appliquer aux différents cas, 

alors que cela devrait être écrit comme le montre le serment prêté par les juges (l. 26-

32) : les juges doivent estimer uniquement les cas non écrits dans la convention. La stèle 

ne reproduit donc pas le détail des articles. En revanche, si la restitution de P. 

Herrmann est juste (l. 42), oÞj ¹ [sunq»]kh ¢peirgei, le passage définissant les personnes 

qui n’ont pas le droit de juger, est bien reproduit, l. 37-41. La nature du texte gravé est 

double. La première partie du texte, jusqu’au serment des juges (l. 28) comprend les 

modalités de mise en place de la convention passée auparavant entre les deux cités. On 

pourrait ainsi compléter dans la lacune de la ligne 9 que les cités doivent faire comme il 

est écrit [dans la convention] (kaq£per gšgraptai ™n [tÍ sunq»kh]. À partir du serment des 

juges, on observe que des titres apparaissent dans le texte : l. 28, Ð d� Órkoj œstw ; l. 37, 

o[Þ]j oÙ de‹ dik£zei ; l. 47 kaq' Óti de‹ toÝj ¢ntid…kouj diÒmnusqai ; l. 58-59 t¾n d[� - -] 

yeudomartur…wn. Ces titres annoncent le sujet des lignes suivantes. Ce procédé est 

fréquent dans les conventions ou les lois163. Il est clair alors que l’on a dans cette partie 

du texte des extraits de la convention, des articles, t¦j sunq»kaj (l. 30). Ces extraits ne 

concernent pas la manière de juger, ni le fond des procès, mais davantage l’organisation : 

le serment et le choix des juges, le serment des parties, la possibilité offerte aux parties 

d’intenter une action pour faux témoignage. On a donc recopié sur la pierre uniquement 

les articles concernant directement le public de l’inscription, les parties. L’inscription 

gravée dans une des deux cités contractantes est, en effet, lue par les parties éventuelles, 

et non les juges. Le détail des procédures n’a que peu de sens dans ce cas et n’a pas été 

recopié. Enfin le texte gravé est bien trop court pour être l’ensemble d’une convention si 

on le compare aux exemples connus164. L’inscription présentée est donc un ajout à une 

convention, qui pourrait porter le nom de ™pisunq»kh et qui prévoit l’organisation des 

mesures prises dans la convention entre les deux cités165. Il est suivi d’extraits de la 

                                            
163 Cf. Inscription n°5, la loi d’Éphèse instaurant le koinos polemos ; la convention entre 

Delphes et Pellana. 

164 Cf. Inscription n°8, la convention entre Stymphale et Démétrias ; la convention entre 
Delphes et Pellana. 

165 Cf. dans le décret de Méthymna et Érésos en l’honneur de juges étrangers de Milet 
appelés selon une convention (A. REHM, Das Delphinion in Milet, n°152), l. 4-5, les deux cités ont 
conclu entre elles une ™pisunq»kan, un ajout à la convention initiale entre les trois cités de Lesbos. 
Sur cette inscription, donnée aussi par G. LABARRE, Les Cités de Lesbos, 1996, n°62 et 63, cf. les 
commentaires de L. ROBERT, RÉG 38, 1925, 29-43, 423-426 ; BCH 50, 1926, p. 521 (= OMS I, p. 
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convention qui concernent directement les parties et l’organisation autre que la 

procédure même. 

La convention a été passée entre les deux seules cités de Temnos et Clazomènes, 

comme le montre l’emploi d’˜katš[raj (l. 6) et ¢mfo[tšra]j (l. 27) qui exclut la présence 

d’une tierce cité. Elle a pour dessein d’organiser une fois par an les procès entre les 

ressortissants des deux cités. Il s’agit de différends de toute nature (l. 7-8 t¦ ™gkl»ma]ta) 

dont une grande partie doit consister en emprunts non remboursés : les juges sont, en 

effet, amenés à estimer la somme sur laquelle porte le différend (l. 31-32). La présence 

d’orphelins et de leurs tuteurs dans les parties montre également qu’il doit être question 

de placements d’argent et d’emprunts (l. 52-53). Les procès concernent l’ensemble des 

habitants des deux cités, autant les citoyens que les métèques et les résidents, partie 

intégrante de l’économie de la cité. La convention pouvait éventuellement spécifier un 

ordre de priorité selon le statut, mais pour des affaires de contrats, les différents statuts 

étaient peut-être traités de la même manière. Les procès ne sont organisés qu’une fois 

par an (l. 12-13 et 15-16) ce qui peut entraîner un délai assez long pour certaines affaires 

enregistrées dès la fin de la session précédente. Néanmoins, des délais d’environ six mois 

se retrouvent dans nombre d’affaires166. Les cités ont recours au tribunal envoyé par une 

tierce cité, la cité arbitre (œkklhtoj l. 14, 27). Celle-ci n’est pas nommée dans la 

convention car elle varie chaque année. À leur demande, elle envoie un tribunal à 

chacune des cités. Il y a vraisemblablement une seule cité arbitre, mais deux tribunaux 

sont envoyés, car les procès ont lieu dans chacune des cités, comme le montre la 

préparation effectuée par les archontes dans chaque cité (l. 6) et la différence marquée 

entre les victimes fournies dans la cité arbitre et lors des procès (l. 26-28). Ce dernier 

passage pose problème : le fait que les serments aient lieu non seulement dans les cités 

contractantes, mais aussi dans la cité arbitre a entraîné P. Herrmann à proposer de voir 

dans la cité œkklhtoj une juridiction d’appel quand les procès n’ont pas été résolus dans 

les cités contractantes. Il renvoie ainsi au débat sur l’existence ou non d’instance d’appel 

dans les conventions judiciaires167. Il semble qu’en fait ici le double serment dans les 

cités contractantes et dans la cité œkklhtoj s’explique par le fait que les juges désignés 

prêtent une première fois serment dans leur cité avant de partir, puis vont prêter 

serment chaque jour avant les procès. Cela explique que dans les cités contractantes, les 

victimes sont à la charge de la cité qui introduit les procès, dans la cité œkklhtoj, par 

l’une et l’autre des cités, sous-entendu par la cité qui demande alors le tribunal. L’une et 

                                                                                                                                        

85) ; RÉA 62, 1960, p. 302 ; H. G. BUCHHOLZ, Methymna 1975, p. 153, n°472 ;  R. HODOT, 
« Notes sur le corpus de Lesbos », Études d’Archéologie classique V, 1976, n°139 ; P. GAUTHIER, 
Symbola, 1972, p. 344 ; L. ROBERT, BCH 106, 1982, p. 329, n. 62.  

166 Cf. commentaire de l’inscription n°29 : Décret d’Érythrées pour son juge Kallikratès 
fils de Léagoras. 

167 P. HERRMANN, Ist. Mitt. 29, 1979, p. 266-268 avec toutes les références sur la 
question. 
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l’autre des cités envoient, en effet, séparément un délégué, epèkoos, pour le demander. 

La charge est donc extrêmement lourde pour la cité choisie. L’epèkoos emmène avec lui 

des documents marqués du sceau public (l. 4-5) qui peuvent être des copies de la 

convention puisque les juges doivent en avoir connaissance. 

Les procédures commencent avec l’inscription des procès à l’agora par les 

magistrats de chacune des cités. Une publicité importante est donnée à ces démarches 

comme on le trouve également dans la convention entre Delphes et Pellana. Cela permet 

certainement aux témoins de se manifester, notamment pour les affaires de terrains 

contestés ou d’emprunts. Cela permet aussi de prévenir les habitants de l’autre cité de la 

tenue des procès. Le terme « archonte » est trop général pour savoir précisément de quels 

magistrats il s’agit. Après l’arrivée du tribunal dans la cité, les procès ont lieu tous les 

jours (kaq/˜k£sthn ¹mšran l. 25-26). Ils commencent par le serment des juges, puis celui 

des parties appelé diwmos…an (l. 55). Les serments ont lieu au tribunal et sont dirigés par 

les eisagôgeis, les introducteurs des causes devant le tribunal. Le délégué chargé d’aller 

quérir le tribunal est le témoin du bon déroulement des serments. Plusieurs jugements 

ont lieu en parallèle, il y a, en effet, plusieurs introducteurs des causes. Le droit utilisé 

est celui défini dans la convention. Les juges suivent donc les articles de celle-ci (l. 30). 

Pour les cas non prévus, ils sont amenés à estimer eux-mêmes le montant de l’affaire. On 

peut rapprocher cette clause du serment de la loi d’Éphèse instaurant le « koinos 

polemos », qui prévoit là aussi de laisser les juges faire l’estimation quand elle n’a pas été 

prévue par la loi. Les procès liés à des conventions ou des lois ad hoc devaient donc 

laisser une plus grande part à l’estimation des juges, du moins dans les premiers temps, 

tous les cas n’ayant pas été envisagés par les rédacteurs du texte. Enfin le serment des 

juges les incite à ne pas suivre les témoignages qui leur sembleraient douteux (l. 34-35), 

comme on le trouve là-encore dans le procès jugé à Cnide entre Calymna et les enfants 

de Diagoras168. La méfiance envers les témoignages rend compte des craintes 

continuelles de corruption dans les tribunaux. La clause concernant les témoignages 

vient d’ailleurs juste après l’évocation des tentatives de corruption par des présents. 

Parmi les institutions citées dans l’inscription, l’epèkoos joue un rôle de premier 

plan. Il est textuellement « celui qui écoute », l’adjectif est fréquemment employé comme 

épiclèse des divinités incarnant la justice, qui écoutent le suppliant. Dans le cas présent, 

l’epèkoos a deux rôles principaux : il va mander le tribunal et assiste aux serments et aux 

procès. Son premier rôle est des plus importants puisque de lui découle la tenue des 

procès de l’année. L’amende de mille drachmes en cas de défaillance est d’ailleurs 

considérable. Son second rôle est celui d’un témoin auprès du tribunal. Il écoute les 

serments chaque jour et reste présent jusqu’à la fin des procès. Le terme d’epèkoos est 

donc parfaitement adapté à son rôle. En aucune manière il ne prend part aux jugements. 

Il garantit la légalité des procédures mises en œuvre. La seconde institution est celle 

                                            
168 Inscription n°11. 
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connue des eisagôgeis, les introducteurs des causes. Sorte d’huissiers de justice, ils font 

prêter les serments et introduisent les causes devant le tribunal. La convention leur 

interdit d’être partie prenante dans les procès qu’ils introduisent ce qui laisse entendre 

que leur rôle n’est certainement pas réduit à une simple présentation des affaires, mais 

davantage à une préparation des cas. La composition du tribunal n’est pas précisée. Il 

est cependant interdit à toute personne partie prenante de siéger comme juge. Ainsi les 

membres de la parenté ne sont pas autorisés à juger un membre de leur famille. Les 

auxiliaires de justice sont aussi considérés comme impliqués dans les procès et donc 

incapables de juger de manière impartiale. Les introducteurs des causes ne peuvent pas 

être juges, les proxènes qui assistent les métèques non plus. Les juges sont assistés par 

les magistrats de la cité qui introduisent les procès. Comme dans les procès de tribunaux 

étrangers, les juges n’ont que pour rôle de juger, toutes les préparations sont effectuées 

par les magistrats de la cité.  

Quatre cas particuliers sont envisagés dans les parties en procès. Certaines 

catégories de personnes ne peuvent pas ester seules en justice et sont assistées d’un 

tuteur. Il s’agit d’une part de ceux qui ont un kurios, les orphelins, les femmes, et d’autre 

part les étrangers qui doivent certainement être les personnes assistées des proxenoi 

cités dans le serment des juges. Il est également possible d’être secondé par un 

synegoros : il en est fait mention dans les clauses relatives à l’assistant qui ne peut 

remplir ce rôle (l. 18). Enfin il est possible, sans entrer dans les cas précédents, de passer 

en justice à la place de quelqu’un d’autre. 

Les deux cités, par cette convention, se soumettent à une nouvelle source du 

droit. En cas de non respect des clauses par l’une des cités, elle est redevable d’une 

amende envers l’autre ce qui assure le respect des accords passés (l. 10-12 et 20-21). Les 

clauses gravées de la convention insistent sur les dispositions prises pour éviter la 

partialité des tribunaux et leur corruption. Le serment des juges autant que des parties 

revient sur les présents éventuellement donnés aux juges. Le choix d’une cité arbitre, 

susceptible de changer chaque année, est une seconde garantie, certainement meilleure, 

de l’impartialité des juges. Néanmoins, la clause interdisant aux membres de la parenté 

de siéger dans un jugement laisse entendre que la cité choisie pour envoyer un tribunal 

ne devait pas être très éloignée des deux cités contractantes pour qu’on soit obligé 

d’envisager que des membres de la parenté pourraient se retrouver juges. La convention 

prévoit aussi l’indemnisation des victimes en cas de non respect des clauses pour le cas 

de personnes ayant jugé sans y être autorisées. On ignore si cette indemnisation est 

automatique ou précédée d’une dénonciation. Il semble y avoir deux moments distincts : 

une amende est due à la victime et peut être réclamée par les magistrats chargés des 

procès. Dans un second temps, l’accusé peut être amené en justice par la victime (l. 42-

47). Cela témoigne en tout cas d’une certaine idée de la justice qui certes rend une 

sentence pour un procès particulier, mais offre un dédommagement à la victime en cas 

de vice de procédure. Une dernière clause, très endommagée, envisage les cas des faux 
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témoignages. Comme dans la convention entre Stymphale et Démétrias, il est possible 

d’intenter une action contre des témoignages ce qui montre la suspicion face aux 

témoignages dans les procédures. 
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Inscription 28 

Décret pour des juges d’Érythrées et leur secrétaire 

Description : stèle aujourd’hui au musée de Munich (Collection Pauli, Antiquarium, Inv. 617). 

Datation : 1ère moitié du 2e siècle a. C.  

Éditions : W. CHRIST, Sitz. Ber. Bayer. Akad., München, 1866, p. 250 ; (H. ENGELMANN 
et R. MERKELBACH, Die Inschriften von Erythrai und Klazomenai, I, n°120). 

Commentaires : J. et L. ROBERT, Bull. épi. 1973, 375 (p. 143) – restituent les l. 10, 12 et 
17 ; J. BOUSQUET et P. GAUTHIER, « Un juge de Xanthos à Angeira de Pisidie », RÉG, 106, 1993, 
p. 20-21. 

1  gnèmh toà d»mou : ™peid¾ ¢posteil[£ntwn]  

2  ¹mîn dikastag[w]gÕn Qeof£nh Ne[- - me]- 

3  t¦ yhf…smatoj prÕj tÕn dÁmon tÕn ['Eruqra…]- 

4  wn ¢poste‹lai dikast¦j dÚo toÝj k[rinoàn]- 

5  taj t¦j d…kaj y»fJ met' ¢pof£se[wj, Ð dÁmoj]  

6  Ð 'Eruqra…wn Øp£rcwn ¹m‹n eÜnouj k[aˆ f…loj]  

7  ™k palaiîn crÒnwn ™xapšsteilen d[ikast¦j m�n]  

8  DiÒdoton KlewnÚmou, MÒnimon PÒse[wj, gramma]- 

9  tša d� `Hr£kleon PÚrwnoj, o†tinej p[aragenÒ]- 

10  menoi e„j t¾n pÒlin ¹mîn died…ka[san t¦j e„s]- 

11  doqe…saj e„j aÙtoÝj d…kaj, §j d� [kaˆ dišlu]- 

12  san ‡swj kaˆ dika…wj : ™p<e>ˆ oân diš[lqh aÙ]- 

13  to‹j Ð tÁj dikaste…aj crÒnoj, d[edÒcqai]  

14  tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi, ™pVnÁs[qa… te tÕn]  

15  dÁmon tÕn 'Eruqra…wn ™pˆ tîi ™x[aposte‹lai]  

16  ¥ndraj kaloÝj kaˆ ¢gaqoÚj, kaˆ [- -]  

17  [ - - aÙt]în crus[îi stef£nwi.] 

Apparat critique : l. 2, W. Christ dikast¦ [P…st]on Qeof£nh, Wilamowitz a substitué  
dikasta[gwg]Òn de même que Wilhelm (Beiträge, p. 175) qui ignorait la restitution de ce dernier ; l. 
10-11, t¦j ™pi]|doqe…saj e„j aÙtoÝj Engelmann, restitution de L. Robert ; l. 12, diš[lipen] Christ, 
die[telšsqh Engelmann, la restitution est de L. Robert ; l. 16-17 kaˆ [stefanîsai | tÕn m�n dÁmon 
aÙt]în Engelmann. 

proposition  du peuple ; attendu que, alors que nous avons envoyé le dikastagôgue 
Théophanès fils de Ne[- -], avec le  décret pour le peuple des Érythréens pour demander deux 
juges pour juger les procès par vote avec sentence, le peuple des Érythréens, bienveillant et 
ami envers nous depuis les temps anciens, a envoyé comme juges Diodotos fils de Kléonymos, 
Monimos fils de Pos[-], et comme secrétaire Hérakléos fils de Purôn qui, venus dans notre 
cité, ont jugé les procès qui leur étaient donnés et ont réconcilié de manière égale et juste. 
Attendu donc que la période de la tenue de la justice est achevée, plaise au conseil et au 
peuple d’accorder l’éloge au peuple des Érythréens pour avoir envoyé des hommes de bien et 
de le couronner d’une couronne d’or. 

La cité, qui a envoyé un dikastagôgue demander à Érythrées deux juges et un 

secrétaire, organise des tribunaux pour juger les procès privés ; les juges devront ajouter 
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à leur vote une motivation. Le tribunal est composé de plusieurs juges de différentes 

cités puisqu’ils doivent voter. Mais ils doivent accompagner leur vote d’une explication, 

procédure aussi attestée à la même époque à Téos et chez les Angereis. Un des juges 

envoyés par Érythrées a déjà été juge à Mytilène et Ténédos et se trouve donc être un 

habitué des questions juridiques. La précision dans la demande avait peut-être pour 

dessein l’envoi de juges très expérimentés. 
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Inscription 29 

Décret d’Érythrées pour son juge Kallikratès fils de Léagoras 

Description : stèle en deux fragments d’inscriptions A (au musée de Smyrne) et B (au musée de 
Chios) ; A : 34x54x10 cm ; B : 50x58-60x60 cm ; lettres de 1, 3 cm. À la fin de l’inscription, une couronne. La 
stèle est complète en haut et en bas, quelques lignes manquent entre les deux fragments. 

Datation : 2e siècle a. C. (d’après l’écriture). 

Éditions :  

A : Museion II, 2-3, 1876-78, p. 62, n°147. 

B : Museion I, 1873, 75, p. 128, n°42 d’après un estampage de A. EUPATRIDES ; E. 
ZOLOTAS, Athena 20, 1908, p. 231, n°42 ; (A. WILHELM, Neue Beiträge VI, 1921, p. 67 ; H. W. 
PLEKET, Epigraphica I, 1964, p. 55, n°39). 

A et B : H. GAEBLER, Erythrae, 1892 p. 109 et 122 ; (H. ENGELMANN et R. 
MERKELBACH, Die Inschriften von Erythrai und Klazomenai, I, n°114 avec estampage de J. Keil pl. 
XIX). 

Commentaires : A. WILHELM, « Inschriften aus Erythrai und Chios », JÖAI, 12, 1909, p. 
132-134 et p. 149-150 – explications et restitution l. 9 ; J. KEIL, JÖAI, 14, 1911, Beiblatt 53, n°3 a 
prouvé que les deux fragments proviennent de la même inscription ; C. CROWTHER, « The Decline 
of Greek democracy ? », JAC, 7, 1992, p. 31-36 – traduit le fragment A. 

A 

1 Kallikr£tou toà LeagÒrou  

2 [œdo]xen tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi : strathgîn, pru- 

3 [t£n]ewn, ™xetastîn gnèmh : ™peid¾ toà d»mou proeirhmš- 

4 [nou] kaˆ t¦j e„j tÕ p[oli]tikÕn kr…seij e„sagomšnaj diex£gesqa[i]  

5 [kal]îj kaˆ dika…wj kaˆ pepohmšnou pr[Òno]ian perˆ tîn ¢podeiknu- 

6 [omš]nwn dikastîn ¢n' ›kaston œtoj ™n ta‹j ¢rcaires…aij ›neka  

7 [to]à diex£gesqai t¦ sumbÒlaia to‹j „diètaij ™pimelîj kaˆ  

8 [to‹]j nÒm[oi]j ¢[k]oloÚqwj ¢podeicqeˆj ØpÕ toà d»mou dikast¾j ™pˆ  

9 - - - tîn dik[în] kat¦ tÕ ˜xÁj kaq' oÞj k[a]qÁkon  

10 [Ãn crÒnouj ™poi»sato diexagwg¾n Kallikr£t]hj LeagÒrou p[- - ]  

B 

11 [- - -]essas[- - -]  

12 plas[ca. 10]mšnwi ¢ndr… : †na d� kaˆ eִ[„j st»lhn liq…nhn]  

13 [¢]nagra[f]Ái tÒde tÕ y»fisma kaˆ ¢nateqÁi e„j Ön [¨]n tÒpo[n Ð] d[Á]- 

14 mִoj gnîi, toÝj m�n prut£neij paraqe‹nai tîi d»mwi di[agn]înai tÒp[on]  

15 tÁi ¢naqšsei, tÕn d� grammatša tÁj boulÁj Øpogr£yai tÕn gnws- 

16 qšnta ØpÕ t»nde t¾n [g]nèmhn : ¢pode‹xai d� kaˆ ™pist£taj [™pˆ] t¾n  

17 ¢n£qesin Ósouj ¨n dÒxh[i : to]Ýj [d]� ¢podeicqšntaj tÒ te y»fisma  

18 tÒde kaˆ tÕn stšfanon ™[g]kol£yantaj e„j st»lhn [¢n]aq[e‹]nai e„j  

19 tÕn gnwsqhsÒmenon tÒpon ØpÕ toà d»mou : tÕ d� ™sÒmenon e„j taà- 

20 ta dap£nhma Óqen Øphrethq»setai, gr£yai toÝj strathg»sontaj  

21 ™pˆ ƒeropoioà CrusogÒnou t¾n deutšran tetr£mhnon gr£fon- 

22 taj ™n tîi perˆ tÁj dioik»sewj yhf…smati : taàta d' e�nai e„j fu- 

23 lak¾n tÁj pÒlewj : œgnw Ð dÁmoj tÒpon ™n t[Á]i ¢gor©i ˜xÁj  

24 tÁj st»lhj tÁj Bat…ttou toà 'Agaqokle…ouj : ™pist£tai  
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25 ¢pede…cqhsan `HrÒdotoj Qerse[…]ouj, DionÚsioj Dionuso- 

26 dèrou.  

Stèle de Kallikratès fils de Léagoras. Il a paru bon au Conseil et au peuple ; les 
stratèges, les prytanes et les exetastai ont fait la proposition : attendu que le peuple a prescrit 
que les jugements également assignés devant le tribunal de la cité soient bien et justement 
conduits, et qu’il y a pourvu d’avance avec les juges proclamés chaque année lors des 
grandes assemblées législatives, en vue de conduire avec soin et en suivant les lois les procès 
pour contrats en litige entre les particuliers, et qu’en juge désigné par le peuple pour [- -] des 
procès à la suite des [délais] fixés, Kallikratès fils de Léagoras a mené - -  

- - - afin qu’aussi ce décret soit inscrit sur [une stèle de pierre] et placé dans le lieu 
que décide le peuple, que les prytanes donnent au peuple à décider pour la place, que le 
secrétaire du conseil recopie la décision sous cette proposition ; qu’autant d’epistatai qu’il 
semble nécessaire soient choisis pour la consécration ; que ceux qui sont choisis fassent 
graver ce décret et la couronne sur la stèle et la consacrent dans le lieu désigné par le 
peuple. La dépense qui en découlera pour cela, que les stratèges l’inscrivent auprès de 
l’hiérope Chrysogonos dans la deuxième partie du quart de l’année, en l’inscrivant dans le 
décret sur les dépenses. Ces dépenses sont à compter pour la garde de la cité. Le peuple a 
choisi comme lieu sur l’agora à la suite de la stèle de Batittos fils d’Agathokleios. Ont été 
choisis comme epistatai Hérodotos fils de Therseios, Dionysios fils de Dionysodôros. 

Ce décret d’Érythrées pour un de ses citoyens, Kallikratès fils de Léagoras, livre 

d’intéressants renseignements sur la formation des tribunaux de la cité. Kallikratès est 

honoré pour avoir été juge dans la cité et pour être, entre autres, resté plus longtemps 

que prévu dans ses fonctions. 

Le décret apprend que les juges des tribunaux d’Érythrées étaient désignés 

chaque année lors des assemblées électives (l. 6 ™n ta‹j ¢rcaires…aij) en même temps que 

les magistrats de la cité. La désignation par élection ou par tirage au sort a lieu une fois 

par an (l. 6 ¢n/ ›kaston œtoj) et les juges sont désignés pour un temps et un tribunal 

précis. On honore Kallikratès pour être resté juger à la suite des délais convenus (l. 9-10 

kat¦ tÕ ˜xÁj kaq/oÛj k[a]qÁkon | Ãn crÒnouj ™poi»sato diexagwg¾n Kallikr£t]hj). L’année 

judiciaire se répartissait donc en différentes sessions dont les juges changeaient au 

passage de chacune d’elles. Les juges sont désignés une fois l’an pour l’ensemble de 

l’année suivante, selon le modèle athénien. L’influence d’Athènes sur Érythrées est très 

importante à l’époque classique169. Les juges sont également assignés, lors des 

désignations, à un tribunal précis. La préposition ™p… (l. 8) indique que Kallikratès est 

désigné juge pour un type particulier de jugements. Ceux-ci sont liés aux affaires 

déposées devant le tribunal politikÒn. Il n’est pas certain que tous les tribunaux aient 

fonctionné chaque année. Quand Kallikratès a été désigné, les affaires enregistrées au 

tribunal politikÒn étaient nombreuses, ce qui a incité le peuple à prendre des 

dispositions pour leur jugement, à savoir l’élection de juges pour ce tribunal. 

                                            
169 Cf. I. Erythrai 4 en 453/2 a. C. 
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L’inscription insiste sur le fait que le peuple a veillé à ce que ces affaires aussi soient 

jugées : la préposition adverbiale ka… porte sur les affaires inscrites qu’il s’agit aussi de 

faire juger. Le peuple avait donc désigné d’autres tribunaux pour les autres procès 

relevant d’une compétence différente. Les affaires désignées ici n’auraient pas été jugées 

si cette année-là, le peuple n’avait pas désigné de juges pour le tribunal politikÒn. Il y a 

donc plusieurs tribunaux dans la cité, mais ils ne sont pas forcément en place tous les 

ans.  

Le tribunal pour lequel Kallikratès a été désigné est le tribunal politikÒn. Il est 

compétent pour les différends engendrés par les contrats entre particuliers. D’autres 

tribunaux étaient donc chargés de toutes les autres causes. C. Crowther170 voit ici une 

opposition à faire entre le tribunal politikÒn et un tribunal xenikÒn. Et de la même 

manière, il oppose l’adjectif „diwtikÒn (l. 7 t¦ sumbÒlaia to‹j „diètaij) à koinÒn en ce qui 

concerne les contrats. Il suggère que les procès privés étaient jugés à Érythrées par le 

tribunal de la cité, alors que les procès d’affaires publiques étaient réservés aux juges 

étrangers. Un autre exemple serait celui de la procédure de dénonciation confiée à un 

juge de Priène171. Sans autre attestation, il est difficile de souscrire à une telle 

hypothèse. Le nombre peu important de décrets d’Érythrées pour des juges étrangers 

rend improbable qu’elle ait pu déléguer l’ensemble de sa justice, hormis les différends 

pour des contrats privés, à des cours où siègent des juges étrangers. Il est d’ailleurs 

étonnant qu’une cité puisse confier toutes les affaires de violence, de crime à des juges 

étrangers quand le règlement de ces cas ne met pas, en général, en danger la concorde 

dans la cité. Et inversement, les cas traditionnellement déférés devant les cours de juges 

étrangers, les sumbÒlaia, qui peuvent engendrer des divisions entre les citoyens, restent 

ici du ressort du tribunal de la cité. Il semble plus probable qu’il s’agisse d’une 

répartition entre les différents tribunaux de la cité qui avaient chacun des compétences 

différentes. 

L’ensemble du peuple désigne les juges (l. 9 ¢podeicqeˆj ØpÕ toà d»mou dikast¾j). 

La cité décide également elle-même d’ouvrir ses tribunaux. Elle apparaît tout à fait 

maître de son organisation juridique. En choisissant des juges, elle veut que les procès 

soient conduits de manière belle et juste. Il n’y a là aucune défiance envers les tribunaux 

de la cité pour juger les procès. Ceux-ci devaient demander de longs délais entre le 

moment de l’enregistrement de la plainte et le passage en justice. Dans le cas présent, 

les plaintes ont été déposées avant l’élection du tribunal qui les a jugées. Avec les délais 

de l’instruction, l’affaire devait durer au minimum une année. 

Le fait d’honorer Kallikratès pour être resté plus longtemps que la session 

prévue, montre que la charge de juge était difficile, ne serait-ce que par la disponibilité 

                                            
170 C. CROWTHER, JAC 7, 1992, p. 31-37, surtout p. 33. 

171 I. Priene 50. 
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qu’elle requérait, et que les candidats ne devaient pas être nombreux. On devait les 

recruter seulement parmi les volontaires et la rotation devait être incertaine. Cela 

pouvait entraîner un retard dans le jugement des procès. Les honneurs accordés sont 

une stèle de pierre et une couronne, honneurs relativement modestes. Le décret insiste 

bien sur le contrôle permanent du peuple pour ces honneurs et dresse ainsi le modèle du 

zèle civique. Le problème posé est celui des droits et devoirs des citoyens par rapport au 

fonctionnement de la justice. Le bon juge ici est le juge volontaire pour juger les procès. 

Le décret est daté du 2e siècle a. C. par C. Crowther qui suit la démonstration de H. 

Gaebler, essentiellement d’après l’écriture. Avec beaucoup de prudence et de réserve, on 

peut peut-être identifier la stèle de Battitos fils d’Agathokleiès à côté de laquelle est 

placée celle de Kallikratès, avec celle du juge d’Érythrées remercié par Antioche du 

Méandre dont l’initiale est identique. Les quatre inscriptions, celle-ci et les décrets 

d’Antioche du Méandre pour des juges d’Érythrées et de Magnésie, dateraient à peu près 

de la même époque. Il ne s’agit que d’une suggestion, sans aucune certitude. 
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Inscription 30 

Règlement du sacerdoce de Sarapis à Magnésie du Méandre 

Description : parallélépipède de marbre : 0, 76/0, 90/0, 58 m. 

Datation : 2e siècle a. C.  

Éditions : O. KERN, Die Inschriften von Magnesia am Maeander, 1900, n°99 ; W. 
DITTENBERGER, Syll.2, 554 ; (F. SOKOLOWSKI, Lois sacrées de l’Asie Mineure, 1955, n°34).  

Commentaires : A. RUSCH, De Serapide et Iside in Graecia cultis, 1906, p. 73 et 81 ; A. 
WILHELM, Beiträge zur griechischen Inschriftenkunde, 1909, p. 172-174 – il s’agit pour lui d’un 
tribunal de juges étrangers convoqué régulièrement ; autres rapprochements ; F. PUTTKAMMER, 
Quo modo Graeci victimarum carnes distribuerunt, 1912, p. 62 ; L. ROBERT, RÉG, XL, 1927, p. 
222-223 ; T. BRADY, The reception of the Egyptian cults by the Greeks, 1935, p. 31 ; M. NILSSON, 
Gesch. griech. Religion, I, p. 149 et II, p. 67 et 120 ; F. SOKOLOWSKI, Actes du premier congrès de 
la Fédération internationale des Associations d’Études classiques, 1951, p. 388 ; L. ROBERT, OMS I, 
p. 212-213 ; C. CROWTHER, JAC 7, 1992, p. 28 – estime, sans soulever le problème, qu’il s’agit 
d’un tribunal de juges étrangers venus règulièrement. 

1  [- - - - - - - - ]  

2   [- -  k]aqÒti kaˆ to[- - - - - - - - - ] 

3   tai ™n tîi ™niautî[i - - - - - - - - ]  

4  [t]îi qeîi parast»sou[sin - - - - - - ] 

5   toà oƒ o„konÒmoi Farsal[- - - - - - - ]  

6  [t]în ˜ortîn  parist£ntej [- - - - - ] 

7   . . n, t¦ d� quqšnta katanaliskš[t]w[san - - - -  e„j]  

8  [d]� tÕn ¥llon crÒnon prosmisqoÚsqwsan oƒ [o„konÒmoi]  

9   [t]¦ ƒer¦ kaqÒti gšgraptai : katast»sei d� k[aˆ - - ™n tîi]  

10 [t]emšnei tîi ¢nateqšnti tîi qeîi : l»yetai d[� tîn tequmšnwn]  

11 [™]n tîi temšnei ¢f' ˜k£stou ƒere…ou skšloj ka[ˆ - - - - ]  

12 [t]îi qeîi t¦ tr…ta mšrh : ™n ¥llwi d� tÒpwi m¾ [poie…tw bw]- 

13 [m ?]Õn Sar£pidoj : e„ d� m», Ñfeilštw tîi d»mwi d[racm¦j - - - ]  

14 [k]aˆ Ð tÒpoj œstw tÁj pÒl[ew]j : fainštw [d� Ð boulÒmenoj ™pˆ tîi]  

15 [¹]m…sei prÕj toÝj eÙqÚno[u]j, oƒ d� eÜqunoi kaˆ oƒ eÜqun[- - -] 

16  . . . .  e„j tÕ kaq' ˜x£mhnon paraginÒmenon d[ikast»rion. Lamba]- 

17 [nštw ?]san d� oƒ o„konÒmoi ™k tîn xul…nwn ç[nîn drac]- 

18 [m]¦j tre‹j [k]aˆ ™k tîn sithrîn [ç]nîn d[rac]m¾n m[…an kaˆ ¢]- 

19 [po]dÒtwsan tîi ƒere‹ : ™xous…a d� œstw tî[i] d»[mwi - - - -]  

20  . . . . u À [Øp]ogr£yai ›teron ›wj tÁj ¢nafor©j- - -   

21   ™pˆ Stratokle…ouj : 

22  [t]îi priamšnwi t¾n ƒerewsÚnhn toà [Sar£pidoj]  

23  . . . . qhi Ótan paral£bhi t¾n ƒerew[sÚnhn]  

24 . . . .  t¾]n diagraf¾n kaq' ¿n ™pr…ato [- - - - -  

25 . . . . . . de par£[r]thma Ö pri£m[enoj - - - - - 

26  . . . ferÒmenon ØpÕ tîn [„]diwtî[n - - - -  

27  . . . . . .  kratÁra kirn©i ™n tî[i temšnei 

28  . . . . . . on . .  coàn oÙ ple‹on - - -  

29  . . . . . . enoj kaˆ tÁj [¹]mšraj tÕ d- - - - 

30  . . . . . . . . wn sunÒntwn ™n tîi - - - -  

31 15 lettres anwnpa - - -   
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Apparat critique : l. 9, k[aˆ newkÒron ™n tîi] Dittenberger. 

- - selon également - - dans l’année - - au dieu - - que les intendants fournissent - - 
des fêtes - - en fournissant - - et qu’ils répartissent les victimes sacrifiées - - ; que les 
intendants louent, en outre, pour une autre période les objets sacrés comme il est écrit ; qu’il 
place également [- - dans] l’enclos qui est consacré au dieu ; il prendra, [parmi les victimes 
qui ont été sacrifiées dans] l’enclos sacré, pour chaque victime, une cuisse, et [parmi les 
offrandes] pour le dieu, le tiers ; qu’il ne fasse pas [l’autel] de Sarapis dans un autre 
endroit ; sinon qu’il doive au peuple [- -] drachmes et que le lieu revienne à la cité ; que 
[celui qui le veut] le dénonce pour moitié devant les euthynoi, et que les euthynoi [- -] devant 
le [tribunal] qui vient tous les six mois. Que les intendants prélèvent sur les ventes 
arboricoles trois drachmes et sur les ventes céréalières une drachme et qu’ils les donnent au 
prêtre. Qu’il soit possible au peuple [d’enlever une des deux - -  au règlement] ou de rajouter 
[- -] jusqu’à l’attribution. Sous Stratokleios. [- -] à celui qui a acheté la prêtrise de [Sarapis] 
[- -] lorsqu’il prend la prêtrise [- -] le règlement selon lequel il a acheté [- -] l’acheteur - - 
porté par les particuliers - - un cratère pour mêler dans le [- -] 

Cette inscription est le règlement, à Magnésie du Méandre, du sacerdoce de 

Sarapis dont la prêtrise est mise en vente et organisée par cette diagraphè. Ce culte est 

aussi attesté par les monnaies de Magnésie du Méandre. Le texte est très lacunaire et 

les restitutions n’ont rien d’assuré. La ligne 16 donne une information insigne : si le 

prêtre de Sarapis organise un sacrifice ailleurs que dans le lieu prévu et consacré comme 

enclos sacré, il est redevable d’une amende au peuple. Tout citoyen peut le dénoncer 

devant les euthynoi. Ceux-ci enregistrent la plainte et la transmettent à un tribunal 

nommé ligne 16. Il semble qu’il faille traduire « au tribunal venant tous les semestres ». 

L’emploi du verbe parag…gnomai indique nettement une direction et un changement de 

lieu. L’adjectif paragignÒmenon est traditionnellement utilisé dans les inscriptions en 

l’honneur de juges étrangers pour l’arrivée du tribunal dans la cité. A. Wilhelm a 

identifié ce tribunal comme un tribunal de juges étrangers qui viendrait périodiquement, 

tous les six mois, régler les conflits à Magnésie. Il y voit la preuve que le recours à des 

tribunaux de juges étrangers est devenu habituel à une certaine époque dans les cités172.  

C. Crowther estime qu’il s’agit d’un tribunal de juges étrangers et ne suggère aucune 

autre hypothèse173. L. Robert avait étudié cette inscription, mais réservait son jugement 

et ne donnait aucune solution174.  

Il ne semble pas évident qu’il s’agisse ici d’un tribunal de juges étrangers. Le 

caractère unique de l’occurrence ne permet aucun rapprochement, même s’il est tentant 

                                            
172 A. WILHELM, Beiträge zur griechischen Inschriftenkunde, 1909, p. 172-174 ; d’autres 

auteurs ont repris l’hypothèse en oubliant de l’attribuer à A. Wilhelm : P. FRÖHLICH, Les Cités 
grecques et le contrôle des magistrats, 2004, p. 299 note 197, en l’attribuant à P. Gauthier, sans 
citer A. Wilhelm. 

173 C. CROWTHER, JAC 7, 1992, p. 28 et BICS 40 (New Series vol. 2), 1995, p. 95 et note 
23. 

174 L. ROBERT, Xénion. Festschrift Pan. Zepos, 1973, p. 776 (OMS V, p. 148). 



 183

d’y voir la preuve d’une institution désormais devenue semestrielle. Sans autre 

attestation, cette explication reste plus que douteuse. Il peut s’agir plus certainement 

d’un tribunal de la cité formé tous les semestres et dont les sessions durent un semestre 

avant le changement des juges. La formation annuelle des tribunaux de la cité est 

attestée175 et il n’est pas interdit d’imaginer que les juges d’un tribunal peuvent changer 

tous les six mois. Cette hypothèse semble plus plausible qu’un tribunal de juges 

étrangers devenu régulier dans une cité où la pratique des juges étrangers reste 

rarement attestée. Un deuxième élément incite à repousser l’idée d’un tribunal de juges 

étrangers : l’affaire en cause ne risque pas de briser l’harmonie civique. Le prêtre 

coupable d’infraction envers le règlement est passible d’une amende déjà fixée et ce 

genre d’affaire n’est pas traditionnellement dévolu à des tribunaux de juges étrangers 

davantage concernés par les différends entre citoyens. Reste cependant à rendre compte 

de l’utilisation du verbe parag…gnomai : il est probable que le lieu consacré à Sarapis ne 

se trouvait pas dans la ville même, mais à l’extérieur. Cela justifierait l’emploi du verbe 

venir. La preuve est donnée par l’énumération des productions du sanctuaire. Le prêtre 

obtient quelques drachmes des ventes agricoles, à la fois les produits arboricoles et 

céréaliers. Le sanctuaire est donc bien situé à l’écart de la communauté urbaine de 

Magnésie et dans une région où le nombre d’habitants est conséquent pour pouvoir se 

livrer aux différentes cultures. Le tribunal semestriel juge des affaires enregistrées et 

introduites par les euthynoi, ces magistrats chargés des infractions aux lois. Le tribunal 

se déplace donc assurément pour juger des cas de fraudes envers les lois et règlements 

sur les ventes de ces productions agricoles et non des différends privés. L’importance du 

revenu de ces productions, contrôlé par les intendants de la cité, explique qu’elle dépêche 

un tribunal sur les lieux même pour juger les affaires transmises aux euthynoi. On 

trouve la même idée dans le traité de sympolitie entre Méliteia et Péréa176 : après la 

réunion des deux cités pour n’en former qu’une, le tribunal des agoranomes de Méliteia  

se déplacera tous les quatre mois à Péréa pour juger les procès relevant de la juridiction 

de l’agoranome. 

L’infraction commise par le prêtre est dénoncée par quiconque le souhaite 

devant les euthynoi, magistrats bien connus à Magnésie du Méandre. Dans les fêtes en 

l’honneur de Zeus Sosipolis, ils apparaissent dans les catégories de bénéficiaires pour la 

répartition des victimes177 ; ils sont mentionnés aussi dans le règlement des cérémonies 

pour Artémis178. Dans ce dernier texte, si le secrétaire du conseil et le contrôleur ne font 

pas la lecture du décret comme il est prescrit, ils sont redevables chacun d’une amende 

de drachmes consacrées. La dénonciation peut être faite par tout citoyen auprès des 

                                            
175 À Érythrées, inscription n°29. 

176 Cf. Inscription n°24. 

177 O. KERN, Die Inschriften von Magnesia am Maeander, 1900, n°98, ligne 58.  

178 O. KERN, Die Inschriften von Magnesia am Maeander, 1900, n°100 B, l. 30-33. 
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euthynoi pour la moitié de l’amende. Les euthynoi enregistrent les dénonciations pour les 

atteintes aux règlements en général, décret de la cité, règlements sacrés, comme c’est le 

cas ici179. Ils transmettent ensuite la plainte au tribunal compétent, ce tribunal 

semestriel, qui juge les infractions à la législation et qui a l’avantage, dans ce cas, de se 

déplacer périodiquement dans la région du sanctuaire de Sarapis. 

                                            
179 Pour le rôle des euthynoi, cf. P. FRÖHLICH, op. cit., p. 103-117. 
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Inscription 31 

Loi pour l’utilisation de la fondation de Polythrous pour l’éducation à Téos  

Description : stèle de marbre encastrée dans le mur de la vieille enceinte fortifiée (côté mer) de 
Seghedjik. Actuellement encore en place. 

Datation : 2e a. C. 

Éditions : l’inscription a d’abord été éditée en deux parties sans mention l’une de l’autre : 

A (l. 1-34) : G. HIRSCHFELD, Hermès IX, 1874, n°501. 

B (l. 35 à la fin) : A. BOECKH, CIG, n°3059. 

A et B : E. POTTIER et A. HAUVETTE-BESNAULT, BCH IV, 1880, n°110 ; (C. 
MICHEL, Recueil, 1900, n°498) ; W. DITTENBERGER, Syll.2, 1901, n°578 ; (B. LAUM, Stiftungen , 
II, 1914, n°90 ; F. SOKOLOWSKI, Lois sacrées des cités grecques, 1969, n°59 ; G. PFOHL, 
Griechische Inschriften, 1980, n°160 ; R. S. BAGNALL, P. DEROW, Greek Historical Documents, 
1981, n°65). 

Commentaire : P. ROESCH, Études béotiennes, 1982, p. 313-315 – pour une comparaison 
des sommes en jeu avec d’autres fondations ; K. BRINGMANN, Chiron, 32, 2002, p. 71-72. 

1 [- - ¢po]de…knusqai d� [kaˆ met¦ t¾n]  

2 [toà gu]mnasi£rcou a†resin paidonÒmon m¾ neèter[on]  

3 [™tî]n tessar£konta : †na d� p£ntej oƒ ™leÚqeroi pa‹dej pa[i]- 

4 [de]Úwntai kaqÒti PolÚqrouj 'Onhs…mou prono»saj ™phgge…l[a]- 

5 to tîi dÁmwi k£lliston ØpÒmnhma tÁj ˜autoà filodox…aj  

6 katatiqšmenoj, ™pšdwken e„j taàta dracm¦j trismur…aj  

7 tetr£kij cil…aj, ¢pode…knusqai kaq' ›kaston œtoj ™n ¢rc[ai]- 

8 res…aij met¦ t¾n tîn grammatšwn a†resin grammatodidask[£]- 

9 louj tre‹j o†tinej did£xousin toÝj pa‹daj kaˆ t¦j parqš- 

10 nouj : d…dosqai d� [t]îi m�n ™pˆ tÕ prîton œrgon ceirotonhqšnt[i]  

11 toà ™niautoà dracm¦j ˜xakos…aj, tîi d� ™pˆ tÕ deÚteron dracm¦[j]  

12 pentakos…aj pent»konta, tîi d� ™pˆ tÕ tr…ton dracm¦j pentako- 

13 s…aj : ¢po<de…>knusq<a>i d� kaˆ paidotr…baj dÚo, misqÕn d' aÙtîn ˜ka- 

14 tšrwi d…dosqai toà ™niautoà dracm¦j pentakos…aj. ¢po- 

15 de…knusq<a>i d� kiqarist¾n À y£lthn, misqÕn d� d…dosqai tîi  

16 ceirotonhqšnti toà ™niautoà dracm¦j ˜ptakos…aj : oátoj d�  

17 did£xei toÚj te pa‹daj oÞj ¨n kaq»khi e„j toÙpiÕn ™kk[r]…nesqai [kaˆ]  

18 toÝj toÚtwn ™niautîi newtšrouj t£ te mousik¦ kaˆ kiqar…zein À y£llein,  

19 toÝj d� ™f»bouj t¦ mousik£ : perˆ d� tÁj ¹lik…aj tîn pa…dwn toÚtwn ™pi- 

20 krinštw Ð paidonÒmoj : prosd…dosqai d� kaˆ ™¦n ™mbÒlimon mÁna ¥gwmen tÕ  

21 ™pib£llon toà misqoà tîi mhn…. Ðplom£con d� kaˆ tÕn did£xonta  

22 toxeÚein kaˆ ¢kont…zein misqoÚ<s>qwsan Ó te paidonÒmoj kaˆ Ð gumnas…- 

23 arcoj ™p' ¢nafor©i tÁi prÕj tÕn dÁmon : oátoi d� didaskštwsan toÚj  

24 te ™f»bouj kaˆ toÝj pa‹daj oÞj kaˆ t¦ mousik¦ manq£nein gšgraptai,  

25 didÒsqw d� misqÕj tîi m�n toxeÚein kaˆ ¢kont…zein did£skonti dra- 

26 cmaˆ diakÒsiai kaˆ pent»konta, tîi d� Ðplom£cwi dracmaˆ triakÒsiai :  

27 Ð d� Ðplom£coj did£xe<i> crÒnon oÙk ™l£ssona mhnîn dÚo : Ópwj d� ™pi- 

28 melîj ™n to‹j maq»masin gumn£zwntai o† te pa‹dej kaˆ oƒ œfhboi  

29 tÕn paidonÒmon kaˆ tÕn gumnas…arcon ™pimele‹sqai kaqÒti ˜katšrwi  

30 aÙtîn prostštaktai kat¦ toÝj nÒmouj : ™¦n d� oƒ grammatodid£ska- 

31 loi ¢ntilšgwsin prÕj aØtoÝj perˆ toà pl»qouj tîn pa…dwn, ™pikrin£- 
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32 tw Ð paidonÒmoj, kaˆ æj ¨n oátoj diat£xhi peiqarce…twsan : t¦j d� ¢po- 

33 de…xeij §j œdei g…nesqai ™n tîi gumnas…wi poie‹sqai toÝj grammatodi- 

34 dask£louj kaˆ tÕn t¦ mousik¦ did£skonta ™n tîi bouleu[thr…wi. - - -]  

35 [- - -]  

36 [- - -]hmer[- - -]  

37 [9 lettres ]onta[6 lettres ] t¾n zhm…hn ™¦n m¾ katab£lwsi, ¢n[agk£]- 

38 [zein ™xšs]tw aÙtoÚj. perˆ d� toà Ðplom£cou kaˆ toà toxeÚein  

39 kaˆ ¢kont…zein did£skontoj suntele…sqw kaq£per ™p£nw  

40 gšgraptai. Àn d� oƒ ™nesthkÒtej tam…ai À oƒ ˜k£stote ginÒmenoi  

41 m¾ paradîsin tÕ ¢rgÚrion toàto kat¦ t¦ gegrammšna, À ¥lloj tij ¥rcwn  

42 À „dièthj e‡phi À pr»xhtai À proqÁi À ™piyhf…shi À nÒmon proqÁi ™nant…on toÚ- 

43 twi À toàton tÕn nÒmon ¥rhi trÒpwi tinˆ À pareuršsei ¹ioàn æj de‹ tÕ ¢rgÚri- 

44 on kinhqÁnai À m¾ ¢nal…skesqai ¢p' aÙtoà e„j § Ð nÒmoj sunt£ssei, À ¥ll[hi pou]  

45 katacwrisqÁnai kaˆ m¾ e„j § ™n tîide tîi nÒmwi diatštaktai, t£ te pracqšn- 

46 ta ¥kura œstw, kaˆ oƒ met¦ taàta tam…ai katacwrizštwsan e„j tÕn lÒgon kat¦  

47 tÕn nÒmon tÒ<n>de tÕ plÁqoj tîn crhm£twn tÕ ‡son ™[k tî]n tÁj pÒ[lewj pr]osÒ- 

48 dwn kaˆ t¥lla p£nta suntele…twsan kat¦ tÕn nÒmon tÒnde : [Ð d� e‡]paj À [pr»]- 

49 [x]aj ti par¦ tÒnde tÕn nÒmon À m¾ poi»saj ti tîn prostetagmšnwn ™n tîi  

50 nÒmwi tîide ™xèlhj e‡hi kaÙtÕj kaˆ gšnoj tÕ ™ke…nou kaˆ œstw ƒerÒsuloj, kaˆ sun- 

51 tele…sqw p£nta kat' aÙtoà ¤per ™n to‹j nÒmoij to‹j perˆ ƒerosÚlou gegramm[šna 
™st…,]  
52 Ñfeilštw d� kaˆ tÁi pÒlei ›kastoj tîn prhx£ntwn ti par¦ tÒnde tÕn nÒmon  

53 perˆ toà ¢rgur…ou toÚtou À m¾ poioÚntwn t¦ prostetagmšna dracm¦j mur…[aj :]  

54 dikas£sqw d� aÙtîi Ð boulÒmenoj kaˆ ™n „d…aij d…kaij kaˆ ™n dhmos…aij kaˆ met¦  

55 toà lÒgou toà ™pimhn…ou t¾n ¢p»ghsin kaˆ ™g kairîi ïi ¨n boÚlhtai, proqesm…ai  

56 d� mhd� ¥llwi trÒpwi mhqenˆ ™xšstw tîn dikîn toÚtwn mhdem…an ™gbale‹n :  

57 Ð d� ¡liskÒmenoj ™ktinštw dipl£sion kaˆ tÕ m�n ¼misu œstw tÁj pÒlewj, ƒerÕn  

58 `Ermoà kaˆ `Hraklšouj kaˆ Mousîn, kaˆ katacwrizšsqw e„j tÕn lÒgon tÕn proge- 

59 grammšnon, tÕ d� ¼misu toà katalabÒntoj œstw : t¦j d� pr£xeij tîn dikîn toÚ- 

60 twn ™pitele…twsan oƒ eÜqunoi kaq£per kaˆ tîn ¥llwn tîn dhmos…wn dikîn :  

61 ¢naggellštwsan d� oƒ ˜k£stote ginÒmenoi timoàcoi prÕj tÁi ¢r©i, Óstij tÕ  

62 ¢rgÚrion tÕ ™pidoq�n ØpÕ Poluqroà toà 'Onhs…mou e„j t¾n paide…an tîn ™leuqš- 

63 rwn pa…dwn <k>i<n>»seien trÒpwi tinˆ À pareuršsei ¹ioàn À ¥llhi pou 
katacwr…seien  
64 kaˆ m¾ e„j § ™n tîi nÒmwi diatštakta<i> À m¾ suntelo…h t¦ suntetagmšna ™n tîi  

65 nÒmwi, ™xèlhj e‡hi kaˆ aÙtÕj kaˆ gšnoj tÕ ™ke…nou.   

66 ™¦n d� oƒ ta[m…ai m]¾ dane…swntai tÕ ¢rgÚrion kat¦ t¦ gegrammšna À m¾ ¢podîsin tÕ  

67 [kat¦ tÒnde tÕn] nÒmon to‹j kaqistamšnoij ™pˆ tîn maqhm£twn Ñfeilštw ›kas[toj t]- 

68 oÚtwn tÁ[i pÒlei dra]cm¦j discil…aj, dikas£sqw d� aÙtîi [Ð bou]lÒmenoj [- - -]  

69 [- - - : ¡lisk]Òmen[oj] ™ktinštw dipl£sion, kaˆ tÕ m�n [¼misu - - -] 

 Apparat critique : on lit sur la pierre : l. 13 ¢poknusqi ; l. 14-15 'Apo|de…knusqi ; l. 20 
prwsd…dosqai ; l. 27 did£xe. 

[- - -] Et [après avoir] choisi [le] gymnasiarque, qu’on désigne aussi un pédonome 
qui n’ait pas moins de quarante ans. Afin que tous les enfants libres reçoivent une éducation 
selon ce que Polythrous fils d’Onésimos a prévu et a annoncé au peuple, en établissant un 
souvenir des plus beaux qui soient de son émulation, par le don à cette fin de 34000 
drachmes, qu’on désigne chaque année, lors des assemblées électives, après le choix des 
secrétaires, trois maîtres d’école pour instruire précisément les jeunes garçons et filles. 
Qu’on donne à celui qui est élu, pour le premier niveau, 600 drachmes, à celui pour le 
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deuxième niveau, 550 drachmes, à celui qui est élu pour le troisième, 500 drachmes. Qu’on 
choisisse également deux pédotribes, qu’on donne à chacun d’eux, comme salaire, 500 
drachmes par an. Qu’on choisisse également un joueur de cithare ou de lyre et qu’on donne à 
celui qui a été choisi, comme salaire, 700 drachmes par an. Celui-ci enseignera aux jeunes 
garçons qu’il convient de choisir pour cela, ainsi qu’aux plus jeunes d’un an, la musique et la 
cithare ou la lyre, et aux éphèbes la musique. Pour l’âge de ces enfants, le pédonome est 
juge. Si nous avons un mois intercalaire, on donnera en outre la part de salaire pour ce mois. 
Le pédonome et le gymnasiarque engageront également un maître d’armes et un instructeur 
pour le tir à l’arc et au javelot en en référant au peuple. Ceux-ci enseigneront aux éphèbes et 
aux garçons qu’on a inscrits également pour apprendre la musique, et on donnera comme 
salaire à celui qui enseigne le tir à l’arc et au javelot, 250 drachmes, au maître d’armes, 300 
drachmes. Le maître d’armes n’enseignera pas moins de deux mois. Et afin que les garçons et 
les éphèbes s’exercent avec soin dans les matières, que le pédonome et le gymnasiarque 
fassent selon ce qui est prescrit pour chacun d’eux dans les lois. Et si les maîtres sont en 
désaccord avec eux au sujet du nombre des enfants, que le pédonome décide et qu’ils 
obéissent selon ce qu’il fixe. Que les maîtres fassent les examens nécessaires au gymnase et le 
maître de musique au bouleutériôn. [- - -]  

[- - -] s’ils n’acquittent pas l’amende, qu’il soit possible de les y contraindre. Au 
sujet du maître d’armes et de celui qui enseigne le tir à l’arc et au javelot, qu’il soit fait 
comme il est écrit ci-dessus. Si les trésoriers en fonction ou ceux qui le seront, ne donnent pas 
cet argent selon les prescriptions écrites, ou que quelqu’un, magistrat ou particulier, fait une 
proposition de loi, la mène à bien, la présente, la met aux voix, ou pose une loi contraire à 
celle-ci, ou enlève cette loi, de quelque manière ou prétexte que ce soit, en prétendant qu’il 
faut utiliser l’argent ailleurs ou ne pas le dépenser pour ce que la loi prescrit, ou l’assigner 
ailleurs et non pas là où il est fixé dans cette loi, que ces démarches soient sans valeur, et que 
les trésoriers, après cela, versent au compte, selon la loi, la quantité d’argent égale, prise aux 
revenus de la cité. Pour tout le reste, qu’il soit fait selon cette loi. 

Que celui qui propose ou fait quelque chose contraire à cette loi, ou n’accomplit pas 
une des clauses de cette loi, soit exilé, lui et ses descendants, et soit sacrilège ; qu’on fasse 
contre lui tout ce qui est écrit dans les lois contre les sacrilèges ; que chacun de ceux qui ont 
agi, en quelque manière contre cette loi au sujet de la somme d’argent, ou qui n’ont pas 
accompli les prescriptions de la loi, doive également à la cité 10000 drachmes ; que celui qui 
le veut l’assigne en justice, dans un procès privé ou public, avec le compte mensuel, au 
moment où il voudra ; il n’est permis à personne de repousser l’un de ces procès en 
invoquant la forclusion ou de toute autre manière. Que celui qui est pris paie une double 
amende, la moitié pour la cité, consacrée à Hermès, Héraclès et aux Muses, qu’on la verse au 
compte écrit ci-dessus, l’autre moitié à celui qui l’a saisi ; que les euthynoi exécutent les 
saisies de ces procès comme celles des autres procès publics. Que les timouques en fonction 
prononcent comme vœu devant l’autel que quiconque prétend déplacer vers une autre 
utilisation l’argent donné par Polythrous fils d’Onésimos pour l’éducation des enfants de 
condition libre, de quelque manière ou prétexte que ce soit, ou l’assigner ailleurs, et non pas 
pour l’utilisation fixée dans la loi et non pour accomplir les prescriptions de la loi, qu’il soit 
exilé lui et sa famille. Si les trésoriers ne prêtent pas l’argent comme il est écrit ou ne le 
rendent pas [- -], que chacun d’entre eux doive à la cité 2000 drachmes, que celui qui le veut 
les assigne en justice [- -] 

La loi gravée organise l’utilisation d’une fondation de 34000 drachmes faite par 

un citoyen, Polythrous fils d’Onésimos, pour l’éducation des enfants libres. Après les 
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instructions pour le choix des différents enseignants et les enseignements à dispenser 

aux enfants et jeunes gens, les dernières clauses conservées envisagent les mesures 

répressives et juridiques en cas d’infraction à la loi.  

Une série d’amendes constitue la première peine. Il s’agit d’abord des atteintes 

au règlement par les différents enseignants ou adultes chargés des enfants. Dans ce cas, 

ils sont soumis à une amende et il semble que les peines soient identiques pour les uns et 

les autres, comme le montre l’analogie finale, seule conservée, pour les maîtres d’armes 

(l. 38-40). Aucun recours en justice n’est prévu dans ce cas, mais une « contrainte » est 

envisagée, certainement l’appel aux forces de l’ordre et aux magistrats chargés de relever 

les amendes. 

Les mesures suivantes concernent toutes tentatives, de magistrats comme de 

particuliers, de changer la loi. Contrairement à la rédaction habituelle des lois et décrets, 

les peines sont ici présentées de manière décousue, ce qui donne l’impression d’une 

certaine confusion. En fait, est d’abord présentée la conséquence de toute proposition de 

changement de la loi. On envisage ensuite la peine à infliger. Puis dans un dernier point, 

sont exposées clairement les procédures. Quelle que soit l’atteinte portée à la loi, le non 

respect des clauses ou une tentative de changement, elle n’a aucune valeur (¥kura l. 46), 

et cela que la tentative de modification vienne des trésoriers, de magistrats ou de 

particuliers. Après cette affirmation générale, sont exposées les différentes peines 

encourues par le coupable. Quel que soit le forfait commis là encore, non respect de la loi 

ou tentative de changement, la peine est la même et double. Le forfait est puni par l’exil 

et le statut de sacrilège. L’exil est imposé à tous les descendants du condamné. La loi ne 

précise pas les procédures car elle renvoie aux lois sur les sacrilèges. À côté de cette 

punition, on exige également une réparation. La distinction est nettement exprimée 

entre la punition et la réparation. Cette dernière consiste en une somme de 10000 

drachmes, ce qui est considérable. Outre cette réparation, l’accusé doit rembourser le 

double de la somme détournée.  

La procédure contre le coupable est un procès. Il peut être privé si l’accusateur 

est directement victime de ses agissements, ou public s’il dénonce au nom de la cité 

comme la loi le lui permet (dikas£sqw d� aÙtîi Ð boulÒmenoj l. 54). La preuve à charge 

sur laquelle il s’appuie pour mener sa dénonciation est l’état du compte bancaire où est 

versé l’argent pour la fondation le mois de l’accusation. L’accusateur ne bénéficie pas 

d’une procédure à jour fixe, il est garanti, en revanche, que la prescription ne pourra pas 

lui être opposée. À l’issue du procès, si le défendeur est reconnu coupable, il est donc 

exilé, sacrilège et doit verser, outre l’amende prévue, le double de la somme en litige, 

dont la moitié revient à la cité, l’autre à l’accusateur. Cette mesure très courante vise à 

inciter les accusateurs potentiels. Exceptionnellement la destination de l’amende est 

précisée : elle est versée au compte ouvert pour la fondation et dont il est question 

durant tout le texte. La fondation se voit donc remboursée une première fois sur les 

revenus de la cité, puis encore à l’issue d’un procès éventuellement. 
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L’exécution des décisions judiciaires, c’est-à-dire la saisie de l’amende, est faite 

par les euthynoi. Ce sont les magistrats traditionnellement chargés d’effectuer les saisies 

résultant des procès publics. La précision est faite ici dans le cas où le procès engagé est 

privé ; par analogie, la saisie sera exécutée également par les mêmes magistrats. Les 

prescriptions de la loi sont assorties d’un vœu réalisé par les magistrats de la cité. 

Une dernière clause conservée envisage le cas d’une défaillance des trésoriers ; 

une procédure juridique est là aussi prévue. 
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Inscription 32 

Décret d’Hanisa en Cappadoce pour un magistrat victorieux dans un procès 

Description : plaque de bronze sur laquelle est gravé un décret, conservée au musée de Berlin ; elle a 
peut-être été trouvée au lieu dit Kültepe, près du village de Gomerek (près de l’antique Césarée – Eusebeia-
Mazaka). La plaque est brisée en haut à gauche, mais l’inscription est complète. Deux colonnes en style 
corinthien entourent la plaque, celle de droite surmontée d’un personnage qui devait tenir le fronton ; la 
décoration parallèle à gauche a disparu. Dimensions : 44, 7x32, 5 cm. Lettres : 5 mm. 

Datation : ca. 160 a. C.  

Éditions : E. CURTIUS, Monatsberichte Ak. Berlin, 1880, p. 646-651 ; C. MICHEL, 
Recueil, 1900, n°546 d’après un estampage ; K. REGLING, Zeitschrift für Numismatik, 42, 1935, 
p.10-23, après révision sur photographie donnée p. 13 ; L. ROBERT, Noms indigènes dans l’Asie-
Mineure gréco-romaine, 1963, p. 457-523 et photographie pl. 1  – édition, traduction et commentaire. 

Commentaires : F. CUMONT, « Décret d’Anisa en Cappadoce », RÉA, XXXIV (2), 1932, p. 
135-138 ; L. Robert, Le Sanctuaire de Sinuri près de Mylasa, 1945, p. 38, note 3 ; L. ROBERT, Noms 
indigènes dans l’Asie-Mineure gréco-romaine, 1963, p. 457-523. 

Texte : L. Robert. 

1   'AgaqÁi TÚchi 

2 ”Etouj z/, mhnÕj D…ou, ™n An…soij, ™pˆ 

3 dhmiourgoà Papou toà Balaswpou : 

4 œdoxen Anishnîn tÁi boulÁi kaˆ tîi 

5 d»mwi : prutan…wn e„p£ntwn : ™peˆ 

6 'Apollènioj Abbatoj Øp£rcwn ¢n¾r kalÕj 

7 k¢gaqÕj diatele‹ perˆ tÕ ¹mšteron pol…teuma, 

8 ¥rxaj te ™n tîi d/ œtei met¦ kaˆ ˜tšrwn - oj 

9 kaˆ ¢ntipoihs£menoj t¾n Sindhnoà toà 

10 'Apolwn…ou ¢klhro(no)m»tou oÙs…an, Øposths£- 

11 menoj dap£naj te kaˆ kakopaq…aj, kaloÚmenoj 

12 ™n EÙsebe…ai ™pˆ t¾n dikaiodos…an ™p… te 

13 Mhnof…lou toà Maid£tou ¢rcidioikhtoà ka[ˆ] 

14 'Alex£ndrou toà Sasa‹ toà ™n EÙsebe…ai ™pˆ tÁj 

15 pÒlewj ØpÒ te Anopthnou toà Teireouj toà kaˆ 

16 ¢ntipoioumšnou t¾n klhronom…an kaˆ ˜tšrwn 

17 tinîn politîn, oÙ prošdwken tÕn dÁmon, ¢ll¦ 

18 spoud¾n kaˆ filotim…an e„senegk£menoj peri- 

19 epo…hsen tîi d»mwi kat¦ ¢pÒfasin t¾n klhro- 

20 nom…an : di/ Ö dedÒcqai tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi : 

21 m¾ ¢paras»manton ™©sai t¾n toà ¢ndroj kalokaga- 
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22 q…an, ¢ll¦ kat¦ t¾n gegenhmšnhn ™n boulÁi kaˆ ™klh- 

23 s…ai ceiroton…an Øp£rcein aÙtÕn eÙergšthn toà 

24 d»mou kaˆ stefanoàsqai œn te to‹j Diosswthr…oij 

25 kaˆ `Hrakle…oij kaˆ ™n ta‹j kat¦ mÁna kaˆ kat/ ™niautÕn 

26 dhmotelšsi sunÒdoij crusîi stef£nwi, toà ƒero- 

27 k»rukoj ¢nagoreÚontoj kat¦ t£de : `O dÁmoj 

28 stefano‹ 'Apollènion Abba eÙergšthn crusîi 

29 s(t)ef£nwi tÚchi ¢gaqÁi : toà d� yhf…smatoj toÚtou 

30 tÕ ¢nt…grafon ¢nagr£yanta e„j p…naka calkoàn 

31 ¢naqe‹nai ™n tîi pron£wi toà tÁj 'Ast£rthj ƒeroà, 

32 Ópwj ¨n kaˆ oƒ loipoˆ qewroàntej tÕ toà d»mou 

33 eÙc£riston peirîntai ¢e… tinoj ¢gaqoà para…tioi 

34 g…nesqai tÁi pÒlei. 

35      ”Edoxe 

À la Bonne Fortune. L’an 7, au mois de Dios, chez les Haniséniens, sous le démiurge 
Papès fils de Balasôpos (ou Balasôpès), il a plu au conseil et à l’assemblée du peuple des 
Haniséniens, sur proposition des prytanes : 

Attendu qu’Apollônios, fils d’Abbas, ne cesse d’être un homme excellent envers notre 
communauté et que, ayant été magistrat en l’an 4, en même temps qu’il manifestait d’autres 
mérites, il a revendiqué (pour le peuple) la fortune de Sindénos, fils d’Apollônios, mort sans 
héritiers, en assumant dépenses et fatigues, et appelé dans (la ville d’)Eusébeia pour le 
jugement devant Ménophilos, fils de Maidatès, chef de l’administration des finances, et 
Alexandre, fils de Sasas, le gouverneur de la ville d’Eusébeia, par Anopténès, fils de Teirès, 
qui revendiquait l’héritage et par certains autres citoyens, il n’a pas abandonné le peuple, 
mais, de tout son zèle et son ardeur, il a procuré au peuple l’héritage par décision judiciaire ; 

c’est pourquoi, plaise au conseil et à l’assemblée du peuple : de ne pas laisser sans 
les distinguer les qualités de cet homme, mais, conformément au vote survenu à mains levées 
dans le conseil et à l’assemblée, qu’il soit bienfaiteur du peuple et qu’il soit couronné d’une 
couronne d’or régulièrement lors des fêtes de Zeus Sauveur et d’Héraclès et lors des réunions 
officielles mensuelles et annuelles, le héraut sacré faisant la proclamation suivante : « Le 
peuple couronne Apollônios, fils d’Abbas, bienfaiteur, d’une couronne d’or, à la bonne 
fortune » ; que l’on transcrive la copie de ce décret sur une tablette de bronze et qu’on la 
consacre dans le vestibule du sanctuaire d’Astarté, afin que les autres aussi, en voyant la 
reconnaissance du peuple, s’efforcent de rendre toujours quelque service à la ville. Il a plu.  

L’inscription ci-dessus, gravée sur une plaque de bronze, est un décret 

honorifique de la cité d’Hanisa en Cappadoce, sujette de la dynastie fondée par le satrape 

perse de Cappadoce, Ariarathe. Daté de l’an 7, le décret transmis par l’inscription a été 

pris peu de temps après l’établissement d’une ère nouvelle. Il est probable que le début 

de celle-ci corresponde à la prise du titre de basileus par Ariarathe V qui a donné à 

Mazaka le nom d’Eusebeia. Le décret daterait, dans ce cas, des années 160 environ. 
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La plaque, aujourd’hui visible à Berlin, est d’un très beau travail. La gravure est 

soignée, l’inscription ornée d’une décoration imposante représentant l’entrée d’un 

temple, deux colonnes corinthiennes surmontées d’un fronton désormais disparu et 

maintenu, à l’origine, par deux personnages. La petite cité a mis beaucoup d’application 

dans la gravure de ce décret qui témoigne d’un souci symbolique d’imiter les pratiques 

des vieilles cités grecques, comme de l’importance de l’affaire rappelée par l’inscription. 

Elle a, en outre, fait réaliser la gravure sur une plaque de bronze, pratique rare dans 

cette région. Hanisa montre un phénomène d’acculturation par la présence d’institutions 

grecques en pays iranien. Ses institutions sont, en effet, calquées sur celles des cités 

hellénistiques, avec un conseil et l’assemblée du peuple qui adoptent les décrets. La cité 

semble légiférer seule, ce qui caractérise précisément une cité. L’insistance apportée à la 

notion de corps civique se retrouve aussi dans l’utilisation du terme pol…teuma (l. 7), le 

corps des citoyens. Peut-être son accession au rang de cité n’est-elle pas si ancienne et lui 

a-t-elle été concédée par le roi au moment où fut décidée l’ère nouvelle. Mais à l’époque 

de la gravure, la ville d’origine iranienne, à l’écart des colonies de peuplement grecques 

et macédoniennes, a bien accédé au rang de cité, avec ce que cela implique du point de 

vue des institutions, c’est-à-dire une gestion politique et financière indépendante selon 

ses propres lois. Il n’en reste pas moins que son statut de cité ne semble pas lui accorder 

la pleine autonomie judiciaire des cités libres, et qu’elle reste soumise au pouvoir royal 

comme cité sujette.  

Le décret récompense un ancien magistrat de la cité, Apollônios fils d’Abbas, qui, 

entre autres mérites, a gagné, en faveur de la cité, un procès en déshérence devant 

l’administration royale. Le procès a eu lieu devant deux fonctionnaires royaux, 

l’administrateur des finances et le gouverneur de la ville d’Eusebeia. L’administrateur 

des finances porte le titre d’¢rcidioikht»j, il est donc à la tête d’autres intendants dans la 

région. L’affaire fut d’une grande importance pour être portée jusqu’à lui. Le second 

personnage, gouverneur de la ville d’Eusebeia, est aussi un fonctionnaire royal préposé 

au gouvernement de cette ville dont il est peut-être citoyen. Les deux titres se retrouvent 

dans l’administration séleucide et attalide. Le gouverneur est celui de la cité voisine 

d’Hanisa car l’affaire a été portée en justice dans cette cité où résidait l’archidioicète : 

Eusebeia est la seule grande cité du royaume. Il est néanmoins très probable qu’Hanisa 

ait aussi eu un gouverneur, comme les autres villes du royaume. Une inscription de 

Tyane Eusebeia donne le nom de plusieurs personnages qui avaient été gouverneurs de 

la cité, laquelle les remercie pour leur dévouement envers le roi et le peuple180. 

L’affaire est un problème d’héritage. Un citoyen d’Hanisa, Sindénos fils 

d’Apollônios, est mort sans héritier. La cité s’est attribué sa fortune selon ses lois qui 

devaient prévoir qu’en cas de déshérence, la fortune du citoyen défunt revenait à la cité. 

Cette règle est courante dans le monde grec ; la cité récupère ainsi ce qui, dans les 

                                            
180 L. ROBERT, Noms indigènes, p. 476 et note 3. 
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principes communs du droit grec, n’est qu’une possession en usufruit du citoyen, la cité 

restant implicitement le nupropriétaire. La saisie de l’héritage par la cité a cependant 

été contestée par des citoyens d’Hanisa. Le principal accusateur porte le nom iranien 

d’Anopténès fils de Teirès, mais il est accompagné d’autres accusateurs, très 

certainement des ressortissants d’Hanisa elle-même. Ils sont en effet définis comme des 

citoyens (politîn l. 17) sans plus de précision, ce qui indique, dans le langage du décret 

émanant de la cité, qu’il s’agit de ses propres citoyens. De plus, l’indéfini tinîn rappelle 

le vague volontairement laissé par les cités dans les décrets lorsqu’elles évoquent des 

personnages qui ont tenté de leur porter atteinte, comme l’a souvent montré Louis 

Robert181. Il est question de citoyens d’Hanisa elle-même dont la mémoire collective 

civique ne souhaite pas garder le souvenir. L’accusateur principal, Anopténès, est lui 

aussi citoyen d’Hanisa ; son nom est néanmoins cité pour rappeler l’affaire. Il devait 

contester l’absence d’héritier et, certainement parent à un degré éloigné du défunt, 

estimer qu’il pouvait hériter.  

Le procès a été inscrit à Eusebeia car c’est là que se trouvaient les instances 

juridiques susceptibles de l’enregistrer. La revendication de l’héritage par des 

particuliers ne pouvait être faite devant les tribunaux d’Hanisa qui était partie prenante 

dans l’affaire. À supposer que les tribunaux civiques aient pu juger l’affaire, ce qui est 

fort possible, les accusateurs devaient craindre une certaine partialité dans le jugement. 

Ils s’attaquaient à leur propre cité. À Eusebeia, l’affaire n’a pas non plus été portée 

devant les tribunaux de la ville, si tant est qu’il y en ait eu, qui n’avaient aucune 

compétence juridique pour juger une affaire entre une autre cité et ses ressortissants et 

encore moins l’autorité pour convoquer les parties. C’est devant les deux fonctionnaires 

royaux présents que l’affaire a été portée. Ceux-ci forment véritablement une instance 

judiciaire compétente (™pˆ t¾n dikaiodos…an). L’affaire est jugée à Eusebeia car le chef de 

l’administration devait y résider. Il se fait seconder par le gouverneur de la cité qui, 

comme l’indique l’ordre de l’inscription, est le second. Il est possible que d’autres 

personnes aient servi d’auxiliaires de justice. Pour obtenir la fortune du défunt, la cité 

d’Hanisa avait dû prendre un décret rappelant la loi et la situation, ou plus certainement 

une décision judiciaire entérinant la décision. Il est aussi possible que dès lors, les 

accusateurs aient réclamé l’héritage et se soient vu opposer une fin de non recevoir par 

les tribunaux d’Hanisa. Quoiqu’il en soit, le recours aux instances juridiques royales est 

ici une forme d’appel. La décision légale a déjà été prise à Hanisa, au profit de la cité, 

que ce soit par le biais d’un décret législatif ou d’une sentence judiciaire. C’est donc à une 

décision de justice que s’opposent les accusateurs et ils font appel auprès des tribunaux 

royaux. Le tribunal rend une sentence (¢pÒfasij) confirmant la décision d’Hanisa qui 

obtient définitivement les biens d’un citoyen mort sans héritiers.  

                                            
181 L. ROBERT, Le Sanctuaire de Sinuri près de Mylasa. Première partie : les 

inscriptions grecques, 1945, p. 37-39 et Hellenica VII, 1949, p. 67-68 ; Hellenica VII, 1949, p. 67-
68. 
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L’inscription fait connaître les compétences juridiques des fonctionnaires 

royaux. Contrairement à ce qui s’était passé dans le procès jugé à Cnide entre la cité de 

Calymna et les enfants de Diagoras182 où, de part et d’autre, on avait recherché et 

accepté l’arbitrage d’une tierce partie, il n’y a ici aucune allusion à une adhésion 

d’Hanisa dans la recherche d’une instance arbitrale. La cité a simplement été convoquée 

devant les fonctionnaires royaux ce qui prouve qu’elle est placée sous la compétence 

juridique de la justice royale. L’indépendance judiciaire d’Hanisa, et certainement des 

autres cités sujettes du royaume de Cappadoce, devait donc se limiter, dans le meilleur 

des cas, aux différends entre concitoyens et à l’ordre public. En revanche, une affaire 

opposant la cité à des citoyens, affaire traditionnellement traitée devant les tribunaux 

civiques dans les cités libres du monde grec, se retrouve ici jugée en appel devant les 

organes juridiques royaux. Une sentence de la cité peut donc être cassée par 

l’administration royale qui forme une instance supérieure dont la compétence judiciaire 

comprend la cité d’Hanisa et inclut des affaires proprement internes.  

Le tribunal qui a jugé l’affaire reste à l’échelon local car il est formé du 

gouverneur de la cité où résidait le chef de l’administration financière. Ce dernier s’est 

occupé de l’affaire en tant que fonctionnaire royal présent, mais aussi parce qu’elle 

relevait du domaine des finances. L’accaparement de l’héritage par Hanisa devait être 

surveillé par l’intendance royale. Le gouverneur d’Eusebeia semble avoir été le seul 

autre fonctionnaire royal dans la cité et l’a donc, à ce titre, secondé. Très probablement 

citoyen d’Eusebeia, ce gouverneur royal est au niveau le plus proche des magistrats de la 

cité. Il y occupe le premier niveau de l’administration royale. Le gouverneur et le chef de 

l’administration ne forment pas exclusivement un tribunal, mais sont investis d’une 

autorité judiciaire susceptible de former un tribunal dont la compétence s’étend aux 

affaires internes des cités sujettes. 

La cité a été dénoncée (l. 11 kaloÚmenoj) par ses accusateurs et a dû dépêcher à 

Eusebeia des représentants dont l’archonte Apollônios. Elle remercie celui-ci de la 

dépense qui devait être importante à la fois pour les frais de voyage et de séjour. 

L’archonte les a pris à son compte et ne s’est pas fait rembourser par la cité. La 

convocation par les instances royales n’a pas laissé le choix à Hanisa qui a dû s’y plier. 

Pour que le procès ait eu lieu, il fallait néanmoins que l’accusation repose sur une loi qui 

ne fût pas celle de la cité ; le système des lois d’Hanisa devait donc comprendre des lois 

royales dont une stipulait qu’en cas de déshérence, la fortune du défunt ne revenait pas 

obligatoirement à sa cité. 

L’affaire éclaire la situation judiciaire d’Hanisa. La cité légifère de manière 

autonome, comme le décret en est la preuve, mais doit néanmoins inclure dans son 

système des lois, des textes royaux qui ont toute valeur. Elle possède une autonomie 

                                            
182 Cf. Inscription n°11. 
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judiciaire, mais là encore, reste soumise à la compétence judiciaire des fonctionnaires 

royaux. Le conflit de compétence n’existe pas, la cité est dans tous les cas obligée 

d’accepter le verdict de l’instance royale qui agit comme une instance d’appel. Des 

instances judiciaires royales existaient donc bien dans le royaume de Cappadoce et 

exerçaient leur compétence sur les cités sujettes.  

On a parlé tantôt d’acculturation de la cité d’Hanisa qui, bien qu’empreinte de 

civilisation et tradition iraniennes, présente les institutions des cités hellénistiques. Le 

terme est néanmoins, au vue de cette inscription, plus ou moins bien adapté. La cité 

d’Hanisa ne se contente pas en effet d’afficher les institutions hellénistiques 

traditionnelles : elle a parfaitement saisi et intégré l’identité des cités grecques. Il s’agit 

pour elles de défendre leur autonomie, non seulement de manière théorique par le statut 

de cité indépendante, mais surtout de manière pratique par l’affirmation de leur 

autonomie et compétence juridique. De la même façon, Hanisa se défend devant les 

instances royales pour faire triompher sa décision juridique et, une fois le succès obtenu, 

prend grand soin de faire graver l’honneur qu’elle décerne au principal artisan de sa 

victoire. La cité a donc bien compris qu’elle doit préserver ses lois et décisions et que la 

seule manière de le faire en tant que cité sujette est de l’obtenir par décision royale.  

L’inscription montre le rôle juridique de fonctionnaires royaux tel que le 

gouverneur d’une cité sujette et l’administrateur financier. Ces institutions, on l’a dit, se 

retrouvent dans d’autres monarchies et il est fort probable qu’elles aient inclus 

également, dans les autres royaumes, des compétences judiciaires.  

Enfin cette affaire prouve clairement que la justice d’une cité sujette n’est en 

aucune manière comparable à une cité libre dont elle ne possède pas la compétence 

judiciaire sans partage. 
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Inscription 33 

Décret d’Antioche du Méandre pour le juge Pythodotos de Magnésie du 
Méandre  

Description : fragment d’une stèle de marbre en deux morceaux, trouvée à l’entrée sud-ouest de 
l’agora : 0, 72/0, 64/0, 17 m. Lettres de 1 cm et interlignes de 5 mm. Un cavalier en relief sur le haut de la stèle. 

Datation : 3-2e ?  

Éditions : O. KERN, Die Inschriften von Magnesia am Maeander, 1900, n°90. 

Commentaires : A. WILHELM, Jahresh. IV, Beibl., 31-32 – à qui sont dus les suppléments 
l. 8-9 ; L. ROBERT, Xenion, p. 770-771 et 773 (= OMS V, p. 142-143 et 145) – sur le diÒrqwma et la 
nature des procès ; C. CROWTHER, JAC 8, 1998, p. 64-65, 67, 75-77. 

1  [ste]fanhforoàntoj toà qeoà toà met¦ Fr»tor[a,]  

2  [mhnÕj] Posideînoj, fulÁj proedreuoÚshj Poseid[wni]- 

3  [£doj,] grammateÚontoj tÁj boulÁj L£mpwnoj toà [Man]- 

4  [drod]èrou, tetr£di ¢piÒntoj, ™n noma…ai ™kklhs…ai, p[roš]- 

5  [drwn ™]pistatoàntoj 'Apollof£nou toà 'Apollof£no[u.]  

6     [p]ar[¦] 'Anti[o]cšwn  

7  [Øp�r] timîn PuqodÒtwi Caris…ou  

8  [d»mou?] gnè[mh : ™]peid¾ Ð ™g Magnhs…aj paragenÒmen[oj]  

9  [kat¦ t]Õ diÒrqwma tÕ ku[r]wq�n ØpÕ toà d»mou met£[pemptoj]  

10 [di]kast»j PuqÒdotoj Car[i]s…ou t¾n pros»kou[san]  

11 [spoud]¾n ™poi»sato perˆ tîn dikîn kaˆ paragrafîn ka[ˆ- -]  

12 . . . . kîn, kaˆ ™frÒntisen Ópwj p[£]ntej oƒ ™n ta‹j fil[oni]- 

13 [k…aij] Ôntej oƒ m�n sulluqšntej [¢]pokatastîsin e„j [t¾n]  

14 [pr]Õj aØtoÝj ÐmÒnoian, oƒ d� t[u]cÒntej tîn ‡swn ™n [to‹j]  

15 [¢gîs]in kat¦ mhqšna trÒpon ™l[a]sswqîsin : Ópwj o[ân]  

16 [kaˆ Ð d]Ámoj fa…nhtai mne…an poioÚmenoj tîn filopÒnw[j kaˆ]  

17 [dik]a…wj krin£ntwn t¦j kr…se[i]j kaˆ ¢x…wj tÁj te pa[tr…doj]  

18 [tÁ]j ¢posteil£shj kaˆ toà d»mou toà metapemyamš[nou aÙtoÝj,]  

19 [o† te ¢p]Õ toà nàn e„j t¾n pÒlin ¹mîn paragenÒmenoi dikas[taˆ qew]- 

20 [roànte]j t¦j proshkoÚsaj tim¦j ØparcoÚsaj to‹j ¢gaqo‹j [tîn ¢n]- 

21 [drî]n proistîntai tîn dika…wn met¦ p£shj proqum…a[j, de]- 

22 [dÒc]qai tîi d»mwi M£gnhtaj m�n f…louj Ôntaj ™[pai]- 

23 [nšs]ai ™pˆ tîi filotimhqÁnai ¥ndra kalÕn kaˆ ¢gaq[Õn]  

24 [¢post]e‹lai, PuqodÒtwi d� [Øp]£rcein polite…an kaˆ [eÙer]- 

25 [ge]s…an kaˆ proedr…an ™n to‹j ¢gîsin oŒj Ð dÁmoj [t…]- 

26 [qhsi, s]tefanwqÁnai d� aÙtÕn kaˆ crusîi stef£nw[i, genomš]- 

27 [nhj tÁj] ¢nagoreÚsewj ™n tî[i] ¢gîni tîi sunteloum[šnwi ™n]  

28 [to‹j Di]onus…oij, Øp£rcein d� t¾m polite…an kaˆ to‹j ™[kgÒ]- 

29 [noij aÙ]toà, ¢[na]gr[afÁn]ai d� kaˆ tÕ y»fisma tÒde e„j s[t»]- 

30 [lhn liq]…nh[n kaˆ] ¢n[a]s[ta]qÁnai t¾n st»lhn ™n tîi ƒerîi toà  

31 ['ApÒllwnoj : t¾n d�] œgdosin tÁj st»lhj kaˆ tÁj ¢na[grafÁj]  

32 [toà yhf…smatoj po]i»sasqai `IppÒluton tÕn ™rg[odÒ]- 

33 [thn, ˜lšsqai d� kaˆ p]resbeut¾n Öj ¢po…sei tÕ y[»fisma]  

34 [- - - -  k]aˆ ¢naggele‹ tîi d»[mwi - - - ]  

35 [- - - - ]wj doànai tÕ p[rosÁkon - - - - ]  

36 [- - - -  'Antioc]šwn d»mou e[- - - - ]  

37 [- - - - yhf…s]matoj k[- - - - ]  
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38 [- - - - - ]to[- - - - - ]  

Apparat critique : L. 19-20, O. Kern dikas[taˆ qew|roànte]j – on restitue par rapport au 
décret formulaire d’Érythrées I. Erythrai 117, 22 ; l. 24-25, l’éditeur proposait [p£ntwn metou]s…an ; 
l. 32-33, à la place de tÕn ™rg[epist£|thn] restitué par l’éditeur, plutôt tÕn ™rgodÒthn comme à 
Érythrées ; l. 30-31, le sanctuaire d’Apollon qu’on restitue est celui où est érigée la stèle des juges 
d’Érythrées. 

Le dieu étant stéphanéphore après Phrètôr, au mois de Posideion, la tribu 
Poseidônias exerçant la présidence, le secrétaire du conseil étant Lampôn fils de 
Mandrodôros, le quatrième trimestre, en assemblée légale, l’épistate des proèdres étant 
Apollophanès, fils d’Apollophanès. 

De la part des Antiochéens. 

Pour les honneurs accordés à Pythodotos, fils de Charisios, proposition [du 
peuple] : attendu que, venu de Magnésie selon le diorthôma ratifié par le peuple, le juge 
mandé, Pythodotos fils de Charisios, a fait montre de l’empressement requis au sujet des 
procès des exceptions [et des serments], et qu’il a fait en sorte que tous ceux qui se trouvaient 
en différends, pour les uns soient réconciliés et rétablis dans un sentiment de concorde les uns 
envers les autres, les autres, traités de manière égale dans les procès ne soient en aucune 
manière lésés. Afin donc que le peuple aussi apparaisse se souvenir de ceux qui jugent avec 
application et justice les procès et d’une manière digne de la patrie qui les a envoyés et du 
peuple qui les a mandés, et que les juges qui vont venir dorénavant dans notre cité, [voyant] 
les honneurs requis échoir aux hommes de bien, défendent les justes avec un complet 
empressement, plaise au peuple d’accorder l’éloge aux Magnètes, nos amis, pour s’être 
efforcés d’envoyer un homme de bien ; que Pythodotos ait la citoyenneté, l’accès à tout, la 
proèdrie dans les jeux que le peuple [organise], qu’il soit couronné aussi d’une couronne 
d’or, que l’annonce ait lieu dans le jeu qui a lieu lors des Dionysies ; qu’aient la citoyenneté 
également ses descendants ; qu’on inscrive également ce décret sur une stèle de pierre et 
qu’on érige la stèle dans le sanctuaire d’[Apollon] ; la réalisation de la stèle et de 
l’inscription [du décret] sera faite par Hippolytos [le responsable des travaux] ; qu’on élise 
un ambassadeur qui apportera le [décret] - - 

Inscription 34 

Décret d’Antioche pour des juges d’Érythrées  

Description : stèle de marbre, 57x45 cm. Lettres 1 cm. Trouvée à Érythrées, aujourd’hui au musée de 
Berlin. 

Datation : fin 3e-début 2e a. C. 

Éditions : U. WILAMOWITZ, Nordionische Steine, 1909, p. 56-59, n°13 ; (H. 
ENGELMANN et R. MERKELBACH, I. Erythrai I, 1972, n°117 et photo. de l’estampage pl. XX). 

Commentaires : Bull. épi. 1974, 480 ; C. CROWTHER, JAC, 8, 1998, p. 64-65, 67, 75-77 - 
qui voit (en restant prudent) une intervention séleucide dans l’appel, par rapprochement avec la 
situation de Laodicée du Méandre . 

1  [d»mou gnèm]h : ™peid¾ oƒ ™x 'Eruqrîn paragenÒmeno[i]  

2  [met£pempt]oi dikasta…, Qeuf£nhj Faneà, 'Ecšdhmoj  

3  [Deinomšnou, 'E]pame…nwn ZwpÚrou t¾m pros»[kou]san  

4  [spoud¾n ™p]oi»santo perˆ tîn dikîn kaˆ tîm [par]a- 
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5  [grafîn kaˆ t]în Órkwn kaˆ ™frÒn[tis]an Ópwj p£ִ[ntej oƒ ™n]  

6  [ta‹j filo]tim…aij Ôntej tucÒntej tî[n ‡swn ™n ta‹j]  

7  [kr…sesin kat¦] mhqšna trÒpon ™lattwqîsin : Ópִ[wj oân]  

8  [Ó te dÁmoj] fa…nhtai mne…an poioÚmenoj tîm filopÒ- 

9  [nwj kaˆ dik]a…wj krin£ntwn t¦j kr…seij kaˆ ¢x…wj tÁj t[e]  

10  [patr…doj] tִÁj ¢posteil£shj aÙtoÝj kaˆ toà d»mou  

11  [toà meta]pemyamšnou, o† te ¢pÕ toà nàn e„j t¾n pÒlin  

12  [¹mîn par]aginÒmenoi dikastaˆ e„dÒtej t¦j proshkoÚ- 

13  [saj tim¦]j ØparcoÚsaj to‹j ¢gaqo‹j ¢ndr£si prois- 

14  [tîntai t]în dika…wn met¦ p£shj spoudÁj : dedÒcqai  

15  [tîi d»mw]i : Øp£rcein Qeuf£nV, 'Eced»mwi, 'Epame…noni 'Eru- 

16  [qra…oij pol]ite…an kaˆ eÙerges…an kaˆ proedr…an ™n to‹j  

17  [¢gîsi : ste]fanwqÁnai d� aÙtoÝj crusîi stef£nwi me- 

18  [t' ¢nagoreÚ]sewj ™n tîi ¢gîni tîi sunteloumšnwi to‹j Di- 

19  [onus…oij, ¢]nagrafÁnai d� tÕ y»fisma tÒde e„j st»lhn li- 

20  [q…nhn kaˆ ¢]nateqÁnai t¾n st»lhn ™n tîi ƒerîi toà 'ApÒl- 

21  [lwnoj : t¾]n d� œgdosin tÁj st»lhj kaˆ tÁj ¢nagrafÁj  

22  [toà yhf…]smatoj poi»sasqai DionÚsion tÕn ™rgodÒthn :  

23  [ceiroto]nhqÁnai d� kaˆ presbeut¾n Öj ¢po…sei tÕ y»fisma  

24  [e„j t¾n] 'Eruqra…wm pÒlin kaˆ ¢naggele‹ tîi d»mwi ™f'oŒj oƒ  

25  [dikas]taˆ timîntai kaˆ ¢xièsei doànai tÒpon ™n ïi  

26  [¹ st»l]h staq»setai ØpÕ toà 'Antiocšwn d»mou, ™n Âi ¢na- 

27  [graf»]setai tÕ ¢nt…grafon toà yhf…smatoj, kaˆ t¾n st»- 

28  [lhn ¢]naq»sei ™n tîi ¢podeicqhsomšnJ tÒpwi : tÕ d� ¢n»- 

29  [lwma] tÕ e„j t¦j st»laj kaˆ t¾n ¢nagraf¾n tîm yhfis- 

30  [m£tw]n doànai toÝj pwlht¦j Dionus…J te tîi ™rgodÒtV  

31  [kaˆ tîi aƒre]qhsomšnwi presbeutÍ ¢pÕ tîn prosÒdwn tîn  

32  [m¾ e„j ¥lla ¢]potetagmšnwn kaˆ periesomšnwn met¦ t¦ pro- 

33  [. . . . . . . Ðmo…w]j d� kaˆ tÕ ™sÒmenon sithršsion tîi pres- 

34  [beutÁi Ö ¨n dÒxV to‹]j prošdroij : Åršqh presbeut¾j Gorg…aj. 

Apparat critique : l. 6-7, Wilamowitz [¢gîsi kat¦]. 

  [proposition du peuple] ; attendu que les juges mandés venus d’Érythrées, 
Theuphanès fils de Phanès, Echédèmos [fils de Deinomenos], Epameinôs fils de Zopyros, ont 
fait preuve de [l’empressement] requis au sujet des procès des exceptions et des procès pour 
serments, et ont fait en sorte que ceux qui se trouvaient engagés dans des différends [soient 
traités à égalité dans les jugements] et ne soient rabaissés d’aucune manière ; afin donc [que 
le peuple] montre qu’il se souvient de ceux qui jugent avec ardeur et justice les jugements et 
d’une manière digne de la patrie qui les a envoyés et du peuple qui les a mandés, et afin que 
les juges qui viendront dans notre cité à partir de maintenant, en voyant les honneurs qui 
conviennent être attribués aux hommes de bien, s’occupent de la justice avec tout 
l’empressement voulu ; plaise au peuple : que Theuphanès, Echédèmos et Epaimenôs, 
citoyens d’Érythrées, aient la citoyenneté, le statut d’évergète et la proédrie dans les jeux ; 
qu’ils soient aussi couronnés d’une couronne d’or avec l’annonce dans le jeu qui a lieu lors 
des Dionysies ; et qu’on inscrive ce décret sur une stèle de pierre, qu’on érige la stèle dans le 
sanctuaire d’Apollon ; que la réalisation de la stèle et de l’inscription du décret soit faite par 
Dionysios, le responsable des travaux ; qu’on élise un ambassadeur pour apporter le décret 
dans la cité d’Érythrées, annoncer au peuple comment les juges sont honorés, demander un 
lieu où le peuple d’Antioche érigera la stèle sur laquelle sera recopié le décret, et il érigera la 



 199

stèle dans le lieu accordé ; les polètes donneront à Dionysios le chef des travaux et à 
l’ambassadeur choisi la somme nécessaire à la dépense pour la stèle et la copie du décret à 
partir des revenus non réservés à d’autres usages et qui resteront en surplus - -  et de même 
pour la dépense de voyage à l’ambassadeur, du montant que préconisent les proèdres. 
Gorgias est choisi comme ambassadeur. 

Inscription 35 

Décret d’Antioche pour des juges d’Érythrées  

Description : stèle brisée. 

Datation : 3-2e a. C. 

Éditions : P. LE BAS, Rev. Arch. 13, 1, 1956, p. 7 ; P. LE BAS et W. H. WADDINGTON, 
Inscriptions grecques et latines III, 41 ; (L. ROBERT, CRAI, 1926, p. 169-171 ; SEG, IV, 1929, 621 ; 
H. ENGELMANN et R. MERKELBACH, I. Erythrai I, 1972, n°116). 

Commentaires : C. CROWTHER, JAC 8, 1998, p. 75-77. 

1  [d»mou] gnè[mh : ™p]eid¾ Ð ™x 'Er[uqrîn paragenÒ]- 

2  [menoj kat¦] tÕ di[Òrq]wma tÕ kurw[q�n ØpÕ toà d»]- 

3  [mou met£p]empt[oj] dikast¾j Ba[- -]  

4  [- t¾]n kaq»[kous]an spoud[¾n ™poi»sato perˆ]  

5  [tîn] dikîn kaˆ [pa]ragrafîn [kaˆ Órkwn, kaˆ ™frÒntisen]  

6  [Ópwj p£ntej oƒ] ™n ta‹j filotim…aij [Ôntej oƒ m�n sullu]- 

7  [qšntej ¢]po[ka]ta[st]îsin e„j t¾n p[rÕj aÙtoÝj ÐmÒ]- 

8  [noian, oƒ d� tucÒntej tîn ‡swn] ™n ta‹[j kr…sesin ka]- 

9  [t¦ mhqšna trÒpon ™lattwqîsin : Ópwj oân - -] 

- - proposition du [peuple] ; attendu que, venu d’Érythrées selon le diorthôma ratifié 
par le peuple, le juge mandé, Ba[- -] [a fait montre] de l’empressement requis au sujet des 
procès des exceptions [et des serments, et qu’il a fait en sorte que tous ceux qui se trouvaient] 
dans des différends, [pour les uns soient réconciliés et rétablis dans [un sentiment de 
concorde réciproque, les autres, traités de manière égale dans les jugements ne soient en 
aucune manière lésés - -] 

Les trois inscriptions ci-dessus transcrivent des décrets d’Antioche du Méandre 

en l’honneur de juges étrangers venus de Magnésie du Méandre et par deux fois 

d’Érythrées. Les décrets sont à rapprocher par leurs formulations très proches, qui 

laissent penser qu’ils sont contemporains. Les deux cités auxquelles s’est adressée la cité 

d’Antioche envoient durant la période hellénistique plusieurs fois des juges étrangers. 

Dans un des décrets, Antioche a demandé à Érythrées trois juges, ce qui peut suffire 

pour former un tribunal. Dans les deux autres décrets, elle ne demande qu’un juge à 

chaque fois : ils ont dû s’intégrer dans un tribunal composé de juges venant de plusieurs 

cités. Il est assuré que les décrets, certainement proches dans le temps, ne datent pas 

tous les trois de la même année. Le responsable des travaux chargé de la stèle n’est, en 

effet, pas le même, il s’agit d’un certain Dionysios pour la stèle d’Érythrées et Hippolytos 

pour celle de Magnésie. Antioche a donc fait appel, dans une même période, s’étendant 
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sur quelques années, à plusieurs cités pour qu’elles lui envoient des juges étrangers. Elle 

a formé ses tribunaux par panachage. Les décrets ne mentionnent pas de secrétaire, 

peut-être venait-il d’une autre cité, ou bien s’agit-il du secrétaire d’Antioche. 

Dans deux des trois inscriptions, Antioche a appelé les juges suivant un 

diorthôma ratifié par le peuple. Il s’agit dans les deux cas de l’appel d’un juge unique, 

Pythodotos à Magnésie et un juge d’Érythrées dont le nom n’est plus lisible. Il n’est pas 

exclu qu’ils aient été appelés en même temps car les deux décrets sont strictement 

identiques dans la partie conservée. On peut comparer ces deux décrets avec le troisième 

pour comprendre la mention de ce diorthôma. Dans le décret d’Érythrées qui ne le 

mentionne pas, les juges étrangers se sont vus confier les mêmes types d’affaires. Les 

seules différences sont, d’une part, le nombre de juges appelés, d’autre part l’absence de 

quelques indications dans le décret d’Érythrées : on ne mentionne pas que les jeux sont 

organisés par la cité, on n’accorde pas la citoyenneté aux descendants des juges. La 

proposition rappelant que le juge a cherché à concilier les parties n’est pas non plus 

transcrite dans ce décret. Cette phase existe néanmoins pour tous les jugements de 

différends entre particuliers, il doit s’agir d’un oubli dans le formulaire. Ce décret paraît 

donc être recopié avec quelques allègements des décrets précédents ; les deux décrets 

mentionnant le diorthôma doivent être les plus anciens et concernent certainement la 

même série de jugements. La cité devant organiser des procès a décidé de les déléguer à 

un tribunal de juges étrangers. Elle leur donne à juger des procès dépassant largement 

les compétences habituelles des juges étrangers : ceux-ci ne se limitent pas ici aux 

différends entre particuliers, mais jugent aussi des atteintes contre la cité, comme les 

paragraphai, les affaires de serments. La cité décide donc dans le diorthôma de confier à 

l’avenir ces procès à des cours de juges étrangers et mentionne les juges à venir (l. 19-21 

du décret pour Pythodotos). Ainsi la cité a dû commencer une période de recours à des 

juges étrangers en élaborant un diorthôma. Par la suite, ce diorthôma n’est plus 

mentionné, mais le décret de remerciement des juges étrangers reste comme modèle 

pour les juges suivants, avec de légères variantes. 

La situation de la justice à Antioche devait être complètement paralysée puisque 

ni les procès entre particuliers, ni les procès publics ne pouvaient être jugés par les 

tribunaux de la cité. Les causes du blocage devaient être récurrentes car la cité prévoit 

comme solution la venue d’autres juges dans l’avenir. Le diorthôma est le règlement 

rectificatif pour remédier à la situation183. Il s’agit d’une série de mesures acceptées par 

le peuple qui ratifie le décret (tÕ diÒrqwma tÕ kurwqšn ØpÕ toà d»mou) après sa rédaction 

par une commission élue pour l’occasion. On est assurément dans une période de crise. 

On peut penser qu’Antioche n’avait pas fait appel auparavant à des juges étrangers et 

que le diorthôma comprend la décision de s’en remettre désormais à eux pour certains 

procès. 

                                            
183 L. ROBERT, OMS V, p. 142. 
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C. Crowther, dans son article sur les juges étrangers dans les cités séleucides, a 

évoqué deux de ces décrets184. Il rapproche la situation d’Antioche de celle de Laodicée, 

deux fondations séleucides. L’absence d’honneurs accordés à la cité qui serait  la marque 

d’une intervention royale, et le rapprochement avec Laodicée qui obtient un juge de 

Priène sur l’intervention de Zeuxis, l’incitent à penser qu’à Antioche également une 

intervention royale a eu lieu185. L’interprétation du contenu du diorthôma qu’il donne en 

appendice186 va également dans cette direction. Il propose deux hypothèses : que le 

diorthôma ait été rédigé par des Antiochéens, mais avec l’aval de Sardes, ou que Zeuxis 

lui-même ait rédigé le diorthôma187. Pour cette dernière hypothèse, il fait référence à 

l’intervention de l’officier ptolémaïque Bacchon à Karthaia188. C. Crowther reste très 

prudent et souligne lui-même que le mot diorthôma n’est jamais utilisé avec ce sens dans 

la chancellerie lagide. Il penche néanmoins pour la seconde hypothèse et la rédaction du 

texte par Zeuxis ou un autre fonctionnaire séleucide189. Ces hypothèses ne semblent pas 

satisfaisantes. Un diorthôma est un décret rectificatif d’une loi existante dans une cité ; 

il ne semble pas possible d’y voir un texte séleucide. Dans un tel cas, il serait étonnant 

qu’on demande au peuple de ratifier une décision de Zeuxis. La mention des juges 

amenés à revenir prouve qu’il s’agit bien d’une volonté de la cité, qui inscrit dans ses 

décrets qu’elle fera encore appel à des juges étrangers. Aucune mention d’une 

intervention royale n’est faite dans les deux décrets ; le formulaire presque identique du 

décret d’Érythrées ne mentionnant pas le diorthôma laisse penser qu’on est resté dans la 

même situation. Le diorthôma semble bien être un texte élaboré par la cité sans 

intervention royale aucune. 

Il y a désormais une partie des procès d’Antioche confiée à des cours de juges 

étrangers : ce sont deux types de procès, ceux entamés par la procédure d’exception, la 

paragraf» et ceux qui concernent « les serments ». Il ne peut pas s’agir des parjures, 

dans de tels cas, il est rare que soit prévue une procédure juridique. Il s’agit plus 

certainement, comme le propose Louis Robert190, de la procédure du serment excusatoire, 

l’™xwmos…a. Ces procès doivent concerner ceux qui n’ont pas comparu ou témoigné et n’ont 

                                            
184 C. CROWTHER, « Foreign judges in Seleucid Cities GIBM 421 », JAC, 8, 1993, p. 40-

77 ; il mentionne les décrets I. Magnesia 90 et I. Erythrai 117. 

185 p. 63-64. C. Crowther signale les doutes émis par M. Wörrle devant cette hypothèse 
(p. 65, note 74). 

186 Appendice III, p. 75-77. 

187 p. 76 : « A second, although more remote, possibility is that the diÒrqwma may have 
been issued directly by Zeuxis ». 

188 IG XII 5, 1065. 

189 « It seems better, accordingly, to interpret diÒrqwma either as a special regulation 
drawn up independently at Antiocheia or as one drawn up in consultation with Zeuxis or another 
Seleucid official such as Ktesikles ». 

190 L. ROBERT, OMS V, p. 145. 
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pas pour autant prêté serment de leur incapacité191. Les deux types de procès confiés au 

tribunal étranger concernent donc le même domaine, ceux qui n’ont pas rempli les 

charges pour lesquels ils avaient été désignés ou ne se sont pas rendus là où ils devaient 

sans prêter un serment acceptable pour excuser leur absence. Une répartition a ainsi 

lieu dans les affaires entre celles qui restent de la compétence des tribunaux de la cité et 

celles qui passent désormais sous la compétence des tribunaux de juges étrangers qu’il 

est prévu de faire venir régulièrement. Les juges des deux premiers décrets sont 

remerciés pour avoir rétabli la concorde entre les parties et pour avoir jugé de manière 

égalitaire. Les problèmes judiciaires ont entraîné à Antioche des troubles entre les 

citoyens qui exigeaient le recours à des tribunaux externes.  

                                            
191 U. von Wilamowitz pensait que les Órkoi correspondaient à l’Øpwmosi£ attique, le 

serment prêté par le demandeur pour une requête à l’effet de suspendre l’application d’une loi 
(Nordionische Steine, 1909, p. 59). 
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Inscription 36 

Décret d’Érythrées pour un juge de Priène et son secrétaire 

Description : stèle à fronton de marbre bleu, trouvée au temple d’Athéna Polias à Priène ; 123x56-
60x15 cm. Actuellement au British Museum. Trois couronnes entourent les noms du peuple, du juge et du 
secrétaire. 

Datation : milieu du 2e siècle a. C. ca. 150 a. C. (par le stéphanophore Démétrios). 

Éditions : F. HILLER von GAERTRINGEN, I. Priene, n°50 ; (C. MICHEL, Recueil 1900, 
n°508 ; E. L. HICKS, GIBM, 418 ; H. ENGELMANN et R. MERKELBACH, I. Erythrai 111 ; C. 
CROWTHER, « The Decline of Greek Democracy ? », JAC, 7, 1992, p. 46-48). 

Commentaires : L. ROBERT, « Les juges étrangers dans les cités grecques », Xenion p. 774 
(= OMS V, p. 146) – sur l’importance de la procédure de dénonciation qui implique une affaire d’État ; 
C. CROWTHER, « The Decline of Greek Democracy ? », JAC, 7, 1992, p. 30-31 – même remarque 
que L. Robert sur la procédure de m»nusij ; W. RÄCK, in Stadtbild und Bürgerbild, 1995, p. 231-240 
– sur les procédés et les lieux pour ériger les statues. 

tÕn     Klš-    Mo- 
dÁmo-    an-    agš- 
n     dron    thn Pau- 

Kalli-   san…ou. 
str£tou  
fÚsei d� 'A- 
lšxi- 
doj.  

1 ™pˆ stefanhfÒrou Dhmhtr…ou, mhnÕj Pan»mou.  

2 tÕ par¦ 'Eruqra…wn, timîn, dikastÁi Kle£ndrwi. œdoxen  

3 tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi : strathgîn ™xetastîn prut£ne- 

4 wn gnèmh : ™peid¾ Ð ¢postaleˆj dikast¾j ØpÕ toà d»mou  

5 toà Prihnšwn Klšandroj Kallistr£tou, fÚsei d� 'Alšxidoj,  

6 ™pˆ t¾n d…khn tÁj mhnÚsewj t»n te d…khn ™d…kasen ¢x…wj tÁj  

7 te ˜autoà patr…doj kaˆ tÁj ¹metšraj pÒlewj, poihs£menoj  

8 t¾n kr…sin ¢pÕ toà dika…ou, t»n te ™pidhm…an ™poi»sato aÙtÒj te  

9 kaˆ Ð grammateÝj aÙtoà Moagšthj Pausan…ou ¢x…wj tÁj ™nkecei- 

10 rismšnhj aÙtîi p…stewj, Ópwj oân kaˆ Ð dÁmoj fa…nhtai mne…- 

11 an poioÚmenoj tîn kalîn kaˆ ¢gaqîn ¢ndrîn kaˆ dika…wj krin£n- 

12 twn t¾n d…khn kaˆ ¢x…wj tÁj ™xaposteil£shj aÙtoÝj patr…doj,  

13 o† te met¦ toÚtouj paresÒmenoi e„j t¾n pÒlin ¹mîn dikastaˆ qewroàn- 

14 tej ¢podidomšnaj t¦j kaqhkoÚsaj tim¦j t[o‹j] ¢gaqo‹j ¢ndr£sin pro- 

15 �stwntai kaˆ aÙtoˆ tîn dika…wn met¦ [p£]shj filotim…aj, tÚchi ¢gaqÁi  

16 [d]edÒcqai tÁi boulÁi kaˆ tîi d»mwi : ™painšsai m�n tÕn dÁmon tÕn  

17 Prihnšwn kaˆ stefanîsai aÙtÕn crusîi stef£nwi, Óti Øp£r- 

18 cwn sungen¾j kaˆ f…loj kaˆ eÜnouj tîi ¹metšrwi d»mwi kaˆ  

19 proairoÚmenoj diaful£ssein t¾n prÕj tÕ plÁqoj ¹mîn eÜnoian  

20 [¢pšstei]len dikast¾n ¥ndra kalÕn kaˆ ¢gaqÕn kaˆ ¥xion ¢mfo- 

21 [tš]rwn tîn pÒlewn, ™painšsai d� kaˆ tÕn dikast¾n Klšandron Kal- 

22 listr£tou, fÚsei d� 'Alšxidoj, kaˆ stefanîsai aÙtÕn crusîi ste- 

23 f£nwi ™painšsai d� kaˆ tÕn grammatša aÙtoà Moagšthn Pausan…ou  

24 kaˆ stefanîsai aÙtÕn qalloà stef£nwi ¢retÁj ›neken kaˆ eÙno…- 

25 aj [t]Áj e„j tÕn dÁmon : e�nai d� aÙtoÝj kaˆ proxšnouj kaˆ pol…taj  

26 tÁj pÒlewj ¹mîn, dedÒsqai d� aÙto‹j kaˆ proedr…an ™n to‹j ¢gîsin  
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27 oŒj ¨n ¹ pÒlij suntelÁi, Øp£rcein d� aÙto‹j kaˆ t¦j ¥llaj tim¦j a†- 

28 tinej kaˆ to‹j ¥lloij proxšnoij par¦ tÁj pÒlewj Øp£rcousin,  

29 dedÒsqai d� taÙt¦ kaˆ to‹j ™kgÒnoij aÙtîn : t¦j d� dedomšnaj  

30 tim¦j tîi d»mwi tîi Prihnšwn kaˆ tîi dikastÁi kaˆ tîi gramma- 

31 te‹ kat¦ tÒde tÕ y»fisma ¢naggeil£tw d� ™n tîi qe£trwi Ð  

32 ¢gwnoqšthj tîn Dionus…wn : ¢pode‹xai d� kaˆ presbeut¾n  

33 [Ó]stij ¢nadoÝj Prihneàsin tÒde tÕ y»fisma parakalšsei aÙ- 

34 [toÝj] Ôntaj sungene‹j kaˆ f…louj kaˆ eÜnouj toà d»mou ™pimšlei- 

35 [an poie‹s]qai, Ópwj aƒ dedomšnai timaˆ tîi te d»mwi aÙtîn kaˆ tîi  

36 [dikastÁi kaˆ t]îi grammate‹ ¢naggšllwntai par' aÙto‹j ™n to‹j ™pifa- 

37 [nest£toij ¢g]îsin, Ótan kaˆ oƒ ¥lloi stšfanoi ¢naggšllwntai : kaˆ †na  

38 [¢nagraf�n tÒde tÕ] y»fisma e„j st»lhn liq…nhn ¢nateqÍ  
par' aÙto‹j  
39 [oá ¨n dÒxhi tîi d»mwi : t]aàta d� e�nai e„j fulak¾n tÁj pÒlewj. Pres- 
40 [beut¾j 9 lettres `Hrak]leètou. 

Le peuple.   Kléandros    Moagétès 

    fils de     fils de  

    Kallistratos   Pausanias. 

    et par la naissance 

    d’Alexis. 

Sous le stéphanéphore Démétrios, au mois de Panémos. Décret des Érythréens, en 
honneur au juge Kléandros ; le conseil et le peuple ont décidé ; proposition des stratèges, 
exetastai et prytanes ; attendu que le juge envoyé par le peuple des Prièniens, Kléandros, fils 
de Kallistratos et d’Alexis par la naissance, pour le procès de dénonciation, a jugé le procès 
d’une manière digne de sa patrie et de notre cité, ayant procédé au jugement en suivant ce 
qui est juste, et qu’il a fait, avec son secrétaire, Moagétès fils de Pausanias, un séjour digne 
de la confiance qu’on a mise en lui, afin donc que le peuple aussi paraisse se souvenir de ces 
hommes de bien qui ont jugé avec justice le procès également d’une manière digne de la 
patrie qui les a envoyés, et que les juges qui viendront après eux dans notre cité, en voyant les 
honneurs requis conférés aux hommes de bien, se mettent eux aussi parmi les justes avec 
toute l’ardeur voulue ; à la bonne fortune, plaise au conseil et au peuple : de louer le peuple 
des Prièniens et de le couronner d’une couronne d’or parce que, parent, ami et bienveillant 
envers notre peuple, il a choisi de maintenir sa bienveillance envers notre population et a 
envoyé comme juge un homme de bien et digne de nos deux cités ; de louer également le juge 
Kléandros fils de Kallistratos et d’Alexis par la naissance, et de le couronner d’une couronne 
d’or ; de louer aussi son secrétaire Moagétès fils de Pausanias et de le couronner d’une 
couronne de feuillage pour sa vertu et sa bienveillance envers notre peuple ; qu’ils soient 
également proxènes et citoyens de notre cité, qu’on leur accorde la proédrie dans les jeux que 
notre cité organise, qu’ils aient aussi les autres honneurs qu’ont les autres proxènes de la 
part de la cité ; que l’on accorde également les mêmes aussi à leurs descendants ; les 
honneurs accordés au peuple des Prièniens, au juge et au secrétaire selon ce décret, que 
l’agonothète des Dionysies les annonce au théâtre ; qu’on désigne également un 
ambassadeur pour donner ce décret aux Prièniens et les exhorter, en tant que parents, amis et 
bienveillants envers notre peuple, de veiller à ce que les honneurs octroyés à leur peuple, le 
juge et le secrétaire soient annoncés chez eux lors des jeux les plus en vue, quand les autres 
couronnes aussi sont annoncées ; et afin aussi que ce décret soit érigé sur une stèle de pierre 
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chez eux [où le souhaite le peuple] ; que ces dépenses soient inscrites pour la sauvegarde de 
la cité ; est choisi comme ambassadeur - - fils d’Hérakleitos. 

Cette inscription est un décret de la cité d’Érythrées pour la cité de Priène, un 

juge et un secrétaire qu’elle a envoyés à Érythrées pour un procès précis. Il s’agissait de 

juger une seule affaire, entraînée par une procédure de dénonciation, la ménusis, 

procédure bien connue dans le droit athénien et attestée trois fois à l’époque 

hellénistique en Asie Mineure, ici, à Smyrne et Colophon192. La dénonciation peut être 

faite par n’importe qui, y compris des non citoyens. Le cas est, en général, très grave, 

touchant aux affaires sacrées ou à la sûreté de l’État. Le caractère unique du procès qui 

a exigé l’appel d’un tribunal étranger, montre l’importance de l’affaire à Érythrées. Le 

recours à la neutralité des juges étrangers laisse penser que les tensions devaient être 

importantes autour de cette affaire parmi les citoyens. 

La cité a fait appel à plusieurs cités pour qu’elles lui envoient des juges. Les 

lignes 11-12 et l’expression met¦ toÚtouj l. 13 montrent qu’il y a eu plusieurs juges 

appelés pour former le tribunal193. Seul le décret pour la cité de Priène nous est parvenu. 

Le juge envoyé, Kléandros fils de Kallistratos est connu comme stéphanophore de 

Priène194. L’expression ¥ndra kalÕn kaˆ ¢gaqÕn (l. 20) est donc à prendre dans son sens 

premier, un personnage homme de bien, en vue dans sa cité, et faisant partie des classes 

aisées. 

Le décret d’Érythrées rappelle particulièrement les décrets qu’Antioche du 

Méandre avait envoyés en l’honneur de juges d’Érythrées195. Les formules et 

l’agencement du texte sont très proches. Il semble qu’Érythrées se soit inspirée de ces 

modèles pour son décret, ce qui laisse penser que le recours à des juges étrangers n’était 

pas encore une habitude dans la cité. L’évocation des juges à venir lignes 13-15 que la 

vue des honneurs accordés devrait inciter à exercer avec ardeur la justice, est au futur, 

laissant là aussi penser que l’usage n’est pas encore instauré. Cela incite à croire que ce 

décret, daté autour de 150 a. C. par le stéphanophore Démétrios, est un des premiers, 

sinon le premier cas d’appel à des juges étrangers. Il s’agissait alors de régler un cas 

unique et très important pour la sûreté de l’État. 

                                            
192 À Smyrne dans le traité entre Smyrne et les soldats de Magnésie du Méandre, I. 

Smyrna 573, l. 68. 

193 Cela est absolument certain, contrairement à ce que suggèrent les auteurs de I. 
Erythrai I, en note 6, p. 201. 

194 I. Priene 187. 

195 Cf. inscriptions n°34 et 35 (I. Erythrai 116 et 117). 
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Inscription 37 

Décret de la cité de Gonnoi pour des juges de Scotoussa 

Description : stèle de marbre blanc brisée en haut et bas ; 61x33x9 cm ; lettres entre 0, 7 et 1, 2 cm ; 
interlignes 3 mm.  

Datation : milieu 2e a. C. 

Éditions : A. S. ARVANITOPOULOS, Archaiologiké Ephemeris, 1911, p. 134, n°70 ; B. 
HELLY, Gonnoi II, 1973, n°91 et photo. pl. XV. 

Commentaires : A. S. ARVANITOPOULOS, Archaiologiké Ephemeris, 1913, p. 101 – pour 
pare<i>sièphsan ; T. A. ARVANITOPOULOU, Polemon, 2, 1939, p. 22, n°31. 

Texte : B. Helly. 

1 - - -  

2 LOK[- - - ]  

3 lwn…dou tִoִ[à - - -   

4 toà 'Epikr£tou, A[- - -  Pa]- 

5 troklšou : tamieuÒִ[ntwn - - -]  

6 toà 'As£ndrou, QeolÚtouִ [toà - -   

7 grammateÚontoj 'Epimen…ִ[dou toà]  

8 'Asklhpi£dou : mhnÕj Diquramb…ִoִ[u] :  

9 ™peid¾ oƒ paragegonÒtej ™x Skoto[Ú]- 

10 shj dikastaˆ “Ipparcoj Dioklšou,  

11 Mel£ntaj Dika…ou, AÙtÒbouloj 'Ari- 

12 stod»mou kaˆ Ð met' aÙtîn gramma- 

13 teÝj MÒlotoj Fo…nikoj t¾n ¢nastro- 

14 f¾n kaˆ dikaste…an pepÒh(n)tai ¢x…wj  

15 aØtîn te kaˆ tÁj ™xaposteil£shj  

16 pÒlewj kaˆ tîn kat¦ t¦j d…kaj,  

17 toÝj œcontaj t¦ pr£gmata toÝj  

18 m�n ple…stouj e„j sÚllusin ºg£- 

19 gosan di¦ tÁj aØtîn filotim…aj,  

20 Ósoij d� ™d…kasan, ¢pšdwkan tÕ d…- 

21 kaion kat¦ ras. toÝj nÒmouj : ™pibalo- 

22 mšnou dš tinoj kaˆ fqe…rein aÙtoÝj  

23 per… tinwn dikîn, oÙ paresièphsan  

24 ¢ll¦ sunacqe…shj proskl»tou tîn  

25 politîn kat¦ prÒswpon kathgÒrh- 

26 san tÕn ™piballÒmenon mocqhr¦n  

27 kaˆ par£nomon pr©xin : diÕ kaˆ dedÒ- 

28 cqai tÍ pÒlei tÍ Gonnšwn ™painš- 

29 sai te aÙtoÝj kaˆ doànai polit[e…an],  

30 ™pigam…an, œnkthsin, ¢sf[£leian kaˆ]  

31 aÙto‹j kaˆ ™ggÒnoij ka[ˆ ™n polšmJ]  

32 kaˆ ™n e„r»nV, kaq£per [kaˆ to‹j]  

33 loipo‹j - -  [pol]…ִtִaִiִj - -  

Apparat critique : l. 22 paresièphsan est sûr (A. S. Arvanitopoulos transcrivait 
pareisièphsan). 
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(à la Bonne Fortune ; étaient tages - - ) fils d’Épicratès, - - fils de Patroclès ; 
trésoriers Cléoxénos, fils d’Asandros, Théolytos, fils de - - ; secrétaire, Épiménidès, fils 
d’Asclépiadès ; au mois Dithyrambios ; attendu que les juges venus de Scotoussa, 
Hipparchos, fils de Dioclès, Mélantas, fils de Dicaios, Autoboulos, fils d’Aristodémos et le 
secrétaire qui les accompagne Molotos fils de Phoinix, ont agi dans leur comportement et 
dans leurs fonctions judiciaires d’une manière digne d’eux-mêmes, de la cité qui les a 
envoyés et de ceux qui étaient en procès, et qu’ils ont amené ceux qui avaient des litiges pour 
la plupart à conciliation par leur zèle, tandis que pour tous ceux pour lesquels ils ont 
prononcé un jugement, ils ont rendu la justice conformément aux lois ; attendu que, comme 
quelqu’un avait tenté de les corrompre à l’occasion de certaines affaires, ils ne l’ont pas 
passé sous silence, mais après avoir fait réunir une assemblée extraordinaire des citoyens, ils 
ont dénoncé ouvertement celui qui avait cherché à accomplir une manœuvre malhonnête et 
illégale ; pour cela, il a plu à la cité de Gonnoi de leur accorder l’éloge, et de leur donner le 
droit de cité, le droit de mariage, de propriété, la sécurité en temps de guerre comme en 
temps de paix, dans les mêmes conditions qu’au reste des citoyens - - 

Cette inscription est l’un des nombreux décrets pour des juges étrangers pris par 

la cité de Gonnoi peu après la Troisième guerre de Macédoine196. La cité a connu une 

paralysie complète de sa justice d’une ampleur si exceptionnelle qu’elle semble unique 

dans le monde grec, sauf à penser à une lacune importante de la documentation qui 

masquerait d’autres crises identiques. En tout cas, l’abondance des décrets montre que la 

cité a trouvé dans l’appel aux juges étrangers une solution sans doute efficace pour 

résorber cette situation. La datation des décrets indique qu’un demi-siècle a été 

nécessaire pour en sortir. D’un appel de juges étrangers à l’autre, la crise n’est pas 

résolue comme le prouve la venue quelque temps plus tard d’un autre tribunal. Durant 

cinquante ans au moins, Gonnoi a intégré comme une norme dans son système judiciaire 

le recours à des juges étrangers. 

La cité de Gonnoi a exclusivement eu recours à des cités très proches d’elle par 

leur situation géographique, suivant par là, quoiqu’en la menant à l’extrême, une 

pratique courante des cités de Grèce balkanique, notamment de Thessalie, d’Eubée et de 

Béotie, même si celles-ci ont pu éventuellement aussi faire appel à des cités plus 

lointaines, notamment cariennes. Le choix de Gonnoi peut s’expliquer de plusieurs 

manières. En elle-même très isolée, la cité forteresse qui contrôle la passe menant à la 

vallée du Tempé, ne devait pas avoir de relations importantes avec des cités sises au-

delà des régions voisines qui puissent justifier de les solliciter pour l’envoi de juges 

étrangers. La multiplicité des demandes d’autre part, avec cette pratique propre à 

Gonnoi de demander à la même cité plusieurs cours distinctes au même moment, 

s’accommode mieux de cités proches. Le rythme des demandes laisse voir des cycles avec 

plusieurs appels répétés la même année197. Les procès inscrits étaient ainsi divisés entre 
                                            
196 On connaît vingt-cinq décrets, publiés par B. Helly dans Gonnoi II, 1973, n°68 à 92. 

La perte des intitulés des décrets n°68, 81, 83 et 85 empêche une complète certitude sur leur 
objet, mais les formulaires laissent bien penser à des décrets pour des juges étrangers. 

197 Gonnoi II, n°74, 75 et 76 ; n°77, 78, 79 et 80 ; n°86 et 87. 
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les différents tribunaux qui arrivaient dans la cité. Le nombre des procès devait être trop 

important pour qu’ils soient confiés à un seul tribunal. Entre les différentes sessions de 

tribunaux étrangers, le retard des jugements s’accumulait, ce qui incita Gonnoi à 

distinguer de manière très officielle deux types de procès, les procès en retard et les 

procès immédiats. Différents tribunaux sont appelés la même année pour juger les uns 

et les autres. La normalisation des expressions ™pˆ t¦j bol…mouj d…kaj et ™pˆ t¦j eÙqe…aj 

d…kaj montre que le recours aux juges étrangers est devenu, pendant un temps, 

systématique. 

Le décret pour les juges de Scotoussa s’inscrit dans cette période de recours 

systématique aux juges étrangers. Aucun autre décret n’a été retrouvé pour la même 

année ce qui laisse penser que les juges de la cité de Pélasgiotide étaient la seule cour de 

juges étrangers alors dans la cité. Le tribunal est composé du nombre habituel de juges à 

Gonnoi, trois juges et leur secrétaire. Il n’y avait pas de panachage des différents juges 

envoyés à Gonnoi, la cité demandait exactement la cour dont elle avait besoin pour 

résoudre les affaires qu’elle avait spécifiquement définies auparavant. Trois juges 

suffisent à juger. Il s’agit de différends entre particuliers ce qui permet aux juges de se 

livrer d’abord à des conciliations, phase habituelle des procès entre particuliers. 

L’essentiel des différends est résolu après cette phase. Les jugements interviennent pour 

ceux qui n’ont pas obtenu satisfaction par l’arbitrage. La traditionnelle mention kat¦ 

toÝj nÒmouj a un double sens. Elle rappelle que les jugements sont rendus selon les lois 

de la cité éventuellement par opposition à celles d’une confédération et à celles de la cité 

des juges étrangers. Néanmoins ce sens n’est pas le plus important car il est évident que 

les juges ne rendent pas la justice selon les lois de leur propre cité, une telle pratique 

n’est jamais attestée. L’opposition aux lois d’une confédération, à une convention est plus 

pertinente, les juges peuvent en effet juger en tenant compte de symbola. Mais un sens 

plus important doit être donné à cette expression récurrente dans les décrets pour les 

juges étrangers. Elle consiste à rappeler que, par les jugements, les lois de la cité sont 

renforcées. C’est le système des lois de la cité qui permet les jugements et donc le retour 

à l’ordre et à l’harmonie. 

Une information supplémentaire rend ce décret particulièrement intéressant. 

Les juges ont fait l’objet d’une tentative de corruption. Seule une personne (tinoj) semble 

impliquée, mais elle a apparemment tenté d’exercer des pressions à propos de plusieurs 

affaires. Cela montre qu’une même personne peut avoir plusieurs procès en cours ou être 

touchée par plusieurs affaires. De la même manière, on voit par là l’importance de ces 

procès dans la cité, et les luttes et enjeux qu’ils recouvraient. Il ne s’agit pas de l’unique 

tentative de corruption connue198 ; en Asie Mineure, à Mylasa par exemple199, ces 

                                            
198 Contrairement à ce que dit B. Helly (Gonnoi II, 1973, p. 98) qui prétend qu’il s’agit de 

l’unique cas connu de tentative de corruption des juges. 

199 I. Mylasa I, n°132. 
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tentatives ne sont pas rares et les décrets les mentionnent, du moins quand les juges n’y 

ont pas cédé. Le simple fait d’essayer d’entraver ainsi la justice est une preuve à la fois 

de son pouvoir et de l’importance des conflits sociaux qui passaient par elle dans la cité. 
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Inscription 38 

Décret du conseil et du peuple d’Iasos pour autoriser des saisies 

Description : inscription sur un tambour aujourd’hui au musée d’Istanbul (Inv. 3191). Lettres de 1 cm. 
Un estampage se trouve à Cologne ; l’écriture y est très effacée. 

Datation : 142/1 a. C. 

Éditions : T. REINACH, RÉG 6, 1893, 166-168, n°4 ; (C. Michel, Recueil, 1900, n°469) ; 
W. BLÜMEL, I. von Iasos, I, 1985, n°23. 

Commentaires : R. DARESTE, B. HAUSSOULLIER et T. REINACH, IJG, II, 1898, p. 338-
340 – trad. et remarques sur le statut juridique des gymnases d’Iasos ; L. ROBERT, Rev. Phil. 1927, p. 
131-132 ( OMS II, p. 1086-1087) – sur le sens de diÒrqwma. 

Texte : W. Blümel. 

1 y»fisma tîn presbutšrwn Øp�r tî[n]  

2 crhm£twn : ™pˆ stefanhfÒrou `Eka[ta…ou]  

3 toà Crus£oroj, mhnÕj 'Alhqiînoj :  

4 Øp�r ïn oƒ presbÚteroi proegr£yanto :  

5 œdoxen tÍ boulÍ kaˆ tù d»mJ, ›k[tV ƒsta]- 

6 mšnou, Leonti£dhj Dhmšou ™pes[t£tei,]  

7 prut£newn gnèmh : perˆ ïn ™pÁlqon oƒ [pr]es- 

8 bÚteroi di¦ toà gumnasi£rcou Crus…ppou  

9 toà 'Apollwn…ou †na, ™¦n dÒxV tÍ boulÍ  

10 kaˆ tù d»mJ, ™picwrhqÍ aÙto‹j poe‹sqai tִ¦ִjִ  

11 pr£xeij tîn ØparcÒntwn aÙto‹j koinîn crh- 

12 m£twn kat¦ tîn ciris£ntwn ti aÙto‹j kaˆ  

13 m¾ ¢podÒntwn ™n to‹j kaq»kousin crÒnoij ka- 

14 qÒti kaˆ to‹j nšoij sunkecèrhtai ØpÕ tÁj bou- 

15 lÁj kaˆ toà d»mou, paralamb£nontoj toà gram- 

16 matšwj tÁj boulÁj par¦ tîn presbutšrwn  

17 t¦j ¢pograf¦j kat¦ tÕ QalieÚktou diÒrqwma  

18 kat¦ tîn m¾ ¢podÒntwn À tîn klhronÒmwn aÙtîn :  

19 dedÒcqai tÍ boulÍ kaˆ tù d»mJ dioike‹sqai  

20 kaqÒti ™n tÍ ™fÒdJ gšgraptai. 

Apparat critique : l. 1 Øp�[r koinîn | crhm£twn dans les IJG, T. Reinach (1893) Øp�[r] | 
crhm£twn : il y a effectivement la place pour une plus longue restitution ; l. 10-11, T. Reinach, aÙto‹j 
po(i)e‹sqai | pr£xeij ; l. 12, T. Reinach, kat¦ tîn c(e)iris£n<to>twn ti ; l. 13, T. Reinach, 
[ka]|qÒti. 

Décret concernant les Anciens au sujet des fonds ; sous le stéphanéphore Hékataios 
fils de Chrysaor, au mois d’Aléthion ; au sujet des propositions des Anciens, il a plu au 
conseil et au peuple, le sixième jour du mois, Léontiadès fils de Déméas étant épistate, 
proposition des prytanes ; au sujet de ce que les Anciens ont présenté par l’intermédiaire du 
gymnasiarque Chrysippos fils d’Apollonios, afin que, s’il plaît au conseil et au peuple, il leur 
soit possible de réaliser les saisies de leurs fonds communs contre ceux qui les ont maniés et 
ne les ont pas rendus dans les délais convenables, de la même manière que le conseil et le 
peuple l’ont accordé aux néoi, puisque le secrétaire du conseil a reçu des Anciens les 
accusations écrites selon le diorthôma de Thalieuktos contre les débiteurs en retard ou leurs 
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héritiers. Qu’il plaise au conseil et au peuple qu’on procède selon ce qui est écrit dans le 
projet de décret. 

Le gymnase des Anciens à Iasos a demandé à la cité de faire un décret les 

autorisant à procéder aux saisies de leurs fonds retenus entre les mains de débiteurs en 

retard. Ils ont rédigé un projet de décret (œfodoj) selon la formule habituelle à Iasos200, 

présenté par les prytanes pour être adopté par le conseil et l’assemblée du peuple. Le 

rapporteur des Anciens est le gymnasiarque Chrysippos fils d’Apollonios. Le conseil et le 

peuple ont suivi la proposition des prytanes et accordé, par le décret parvenu, ce que 

réclamaient les Anciens.  

L’objet du décret est d’autoriser les Anciens à pratiquer eux-mêmes les saisies 

(™picwrhqÍ aÙto‹j poe‹sqai tִ¦ִjִ pr£xeij) auprès des débiteurs en retard ou de leurs 

héritiers. Ces débiteurs doivent être principalement d’anciens gymnasiarques qui n’ont 

pas rendu correctement leurs comptes après avoir « manié » l’argent du gymnase. Le 

participe ciris£ntwn indique une activité de gestion et de maniement des sommes qui 

convient parfaitement à celle des gymnasiarques. Il est possible également que le 

gymnase ait prêté des fonds à des investisseurs privés. Le gymnase possédait, en effet, 

de l’argent qu’il pouvait faire fructifier en le prêtant et la mention ™n to‹j kaq»kousin 

crÒnoij montre que les prêts étaient consentis avec rédaction d’un contrat dans lequel les 

délais de remboursement étaient clairement fixés. Certains débiteurs n’ont donc pas 

remboursé à temps les sommes empruntées. La démarche attendue dans un tel cas est 

l’assignation en justice par le gymnase des débiteurs en retard pour les obliger à payer. 

Mais il semble qu’un texte législatif, le diorthôma proposé par Thalieuktos, réformait 

dans un cas précis la législation. Le contenu de cet amendement peut se déduire de 

l’inscription : il portait sur les débiteurs en retard ou leurs héritiers (kat¦ tîn m¾ 

¢podÒntwn À tîn klhronÒmwn aÙtîn). Comme les Anciens se réclamaient du droit du 

diorthôma pour être autorisés à pratiquer les saisies, le diorthôma devait accorder à 

certains créanciers le droit de pratiquer eux-mêmes les saisies comme s’il s’agissait d’une 

décision de justice s’ils étaient en mesure de produire les registres des emprunts 

consentis ainsi que l’indique paralamb£nontoj toà gram|matšwj tÁj boulÁj par¦ tîn 

presbutšrwn | t¦j ¢pograf¦j kat¦ tÕ QalieÚktou diÒrqwma. L’intérêt d’une telle mesure 

est de ne pas avoir besoin d’assigner tous les débiteurs en justice ni d’attendre l’issue du 

jugement et l’exécution de la sentence, d’aller plus vite. Le diorthôma permet la même 

liberté que certains contrats201 où est mentionné qu’en cas de défaillance de 

l’emprunteur, le créancier pourra agir kaq£per ™g d…khj.  

                                            
200 Cf. par exemple I. Iasos II, n°219, l. 9-10 : Ópwj oƒ newpo‹ai ™n tîi e„siÒnti mhnˆ œfodon 

poi»|[sw]ntai perˆ pÒrwn e„j t¾n ™piskeu¾n t¾n tîn ƒerî[n] 

201 Les contrats d’emprunts des Arkésinéens, IJG I, n°15, p. 312-341. 
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Dans leur commentaire de cette inscription, R. Dareste, B. Haussoullier et T. 

Reinach interprétaient le texte autrement : ils traduisaient, en effet, les lignes 9-11 par 

« et tendant à ce que, si le Conseil et le peuple le trouvent bon, il leur soit permis de faire le 

recouvrement des sommes d’argent qui appartiennent à leur communauté » et 

commentaient202 : « Le gymnase des anciens comme celui des jeunes (nšoi), avait sa caisse 

et faisait valoir ses fonds par des prêts. Un certain nombre de débiteurs s’étant trouvés en 

retard, les jeunes se sont adressés au Conseil et à l’assemblée du peuple afin d’être 

autorisés à exercer des poursuites. Ils ont obtenu l’autorisation demandée. Les anciens 

sont venus à leur tour réclamer une autorisation semblable ». Cette interprétation ne 

peut convenir, t¦j pr£xeij signifie ou bien les applications des jugements, l’exécution des 

sentences, ou tout simplement les saisies, et non le fait d’exercer des poursuites. Il s’agit 

non pas d’autoriser le gymnase à engager des poursuites judiciaires, mais à exécuter, 

sans autre forme de procès, les saisies auprès de ses débiteurs. Le décret du peuple leur 

accorde un titre exécutoire. Suivant leur commentaire, les auteurs voyaient alors dans 

l’inscription « une intéressante question de droit » et se demandaient pourquoi les 

Anciens avaient besoin d’une autorisation pour ester en justice. Ils pensaient que s’ils 

avaient des titres exécutoires, ils auraient pu saisir leurs débiteurs sans procès, et qu’à 

l’inverse, sans titres exécutoires, ils auraient dû pouvoir citer leurs débiteurs en justice. 

Cette impasse logique les faisait conclure que les gymnases de Iasos n’étant pas des 

personnes morales, n’étaient pas libres et se trouvaient sous tutelle de la cité, d’où 

l’obligation de s’adresser à l’autorité législative et non judiciaire : « le régime de la liberté 

n’eût pu convenir ni au gymnase des pa‹dej, ni à celui des œfhboi ; l’âge des uns et des 

autres les plaçait sous la tutelle de la cité. Celle-ci garda le même droit de surveillance et 

la même autorité sur les gymnases majeurs, celui des nšoi et celui des presbÚteroi ». 

Cette explication ne convainc pas. D’abord, on l’a vu, il ne s’agit pas d’autoriser 

le gymnase à ester en justice, mais à réaliser seul les saisies : cette erreur de traduction 

répond aussitôt à la deuxième impasse soulevée par les auteurs des Inscriptions 

juridiques grecques. De plus, contrairement à ce que disent ces derniers, en aucune 

manière le fait de posséder des registres de dettes ne constitue un titre exécutoire et 

n’autorise un créancier à se faire justice lui-même dans une cité grecque : il faut une 

décision de justice ; la seule exception est le cas où la clause kaq£per ™g d…khj est inscrite 

dans le contrat initial. Cette clause n’est cependant jamais attestée dans un contrat de 

particulier à particulier ; seuls les contrats dans lesquels la cité est partie prenante 

présentent une telle clause, qui peut d’ailleurs se retourner contre elle, ou bien les 

décrets ratifiant une fondation par exemple. 

Le problème de la liberté du gymnase ne se pose pas non plus : comme 

l’admettent les auteurs, le gymnase des Anciens est constitué de citoyens et quand bien 

                                            
202 IJG II, 1898, p. 339. 
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même ils ne le seraient pas, un tuteur peut les représenter : le cas est attesté à Iasos203. 

Ils peuvent manier des fonds sans passer par la tutelle de la cité et proposer un projet de 

décret. Si le parallèle fait avec les néoi concernait la situation juridique des deux groupes 

et qu’il s’était agi de les autoriser à ester en justice, il n’aurait pas été nécessaire de faire 

un décret particulier pour chacun d’eux. 

Le parallèle avec la clause kaq£per ™g d…khj que seule la cité peut faire inscrire 

dans un contrat, conduit au sens de cette inscription. Grâce au nouvel amendement de 

Thalieuktos à la loi sur les débiteurs en retard, les créanciers particuliers, sous réserve 

de fournir les justificatifs nécessaires au secrétaire du conseil, peuvent obtenir un titre 

exécutoire de la cité pour réaliser les saisies sans avoir recours à une décision judiciaire. 

Le but de la requête des deux gymnases est de pouvoir, eux aussi, se prévaloir du 

diorthôma qui ne devait concerner que les créanciers privés. Le sens du recours à 

l’assemblée et au conseil se déduit naturellement : le génitif absolu paralamb£nontoj toà 

gram|matšwj tÁj boulÁj par¦ tîn presbutšrwn | t¦j ¢pograf¦j a une valeur de causalité et 

indique la raison pour laquelle les Anciens peuvent se réclamer de l’amendement de 

Thalieuktos. C’est bien parce qu’ils ont fourni au secrétaire du conseil les registres de 

comptes qu’ils ont eu aussi le droit de demander à bénéficier du diorthôma. L’existence 

de deux traités distincts, pour les deux gymnases, se justifie par des comptes tout à fait 

indépendants.  

 Le sens de l’inscription peut donc être résumé de la manière suivante : il 

existait au 2e siècle a. C. à Iasos un amendement à la loi contre les débiteurs en retard et 

leurs héritiers qui permettait, sous réserve de fournir une accusation écrite et des 

comptes au secrétaire du conseil, d’obtenir le droit de procéder aux saisies contre les 

débiteurs en retard ou leurs héritiers sans passer par la voie judiciaire, en somme 

l’équivalent d’une injonction de payer. Les deux gymnases de la cité demandent à 

bénéficier eux aussi de cet amendement, ce que leur accorde la cité.  

 

 

 

 

                                            
203 I. Iasos II, n°244. 



 


